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AVANT-PROPOS. 



Dans le Moniteur industriel du 13 avril 1851, où il 
est reuda compte, avec bienveillance, de la première 
édition de cet ouvrage, l'auteur dit : « Notons, en pas- 
if sant, que M. Rœderer n'a pas appris hier seulement ce 
a que c'était que l'économie politique : si nous ne nous 
a trompons, c'est son père, dont il a pu suivre pendant 
«. longtemps les leçons, qui a fait le premier journal 
« dans lequel on ait pris cette science au sérieux, s 

Hélas ! je me suis bien écarté de la tradilion pater- 
nelle! Mon père était très-éloigné des idées de protec- 
tion. J'étais fort jeune à l'époque où j'assistais à ses 
travaux d'économie politique. Depuis que j'ai pu m'y 
livrer moi-même, j'ai recherché dans ses ouvrages pu- 
bliés et dans ses manuscrits s'il avait traité avec quelque 
spécialité la question des douanes; je n'y ai rien trouvé 
qui eût ce caractère, mais seulement les preuves (qui 
ne m'étaient pas nécessaires pour connaître sa façon de 
penser) qu'il était dans les principes de la liberté des 
échanges internationaux. Je cherchai dès iorsà étudier 
quels pouvaient avoir été ses motifs, dont je ne trou- 



vais nulle part un développement suffisant, et à me 
former une conviction par une étude approfondie. Je 
suis arrivé où on va le voir. 

On conçoit facilement quel redoublement de soins et 
quel religieux, scrupule j'apportais dans mes études, à 
mesure que je m'apercevais qu'elles m'éloignaient da- 
vantage do ce que je savais êlro l'opinion do mon père, 
dont l'esprit si juste, si net, si scrutateur à fond de toutes 
les questions qu'il soumettait à l'analyse, a toujours été 
un objot d'admiration et do vénération de ma part. 

On reconnaîtra, jo l'espère, à la lecture de cet ou- 
vrage, l'attention scrupuleuse que j'ai mise à chercher 
la vérité, bien plus par l'élude des écrivains qui pro- 
fessaient lo libre échange, que par celle des écrivains 
protectionnistes. 

J'ai fini par me persuader, et ce m'a été un grand 
allégement, que mou père hii-mémc, s'il avait assisté au 
grand spectacle que nous avons eu sous les yeux, an 
développement de la rivalité industrielle, qui a été la 
conséquence du prodigieux développement que l'in- 
duslrieaprisenAngleterre et on France surtout, depuis 
trente ans; qu'il eût assisté à la grande opération de 
sir Robert Peel, qu'il en eût connu les motifs et les pre- 
miers résultats exposés par lui-même pour vaincre la 
résistance du parlement anglais, qui hésitait à y donner 
do nouveaux développements : j'ai fini, dis-je, par me 
persuader que mon père, lui-même, serait devenu pro- 
tectionniste. Nous voyons bien actuellement sir Robert 
Peel, fils de l'illustre auteur du nouveau système an- 
glais, voter contre l'œuvre do son père, à la vérité, dans 
une circonstance qu'il dit être exceptionnelle! 
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Quoi qu'il en soil, et pour rendre hommage à la vé- 
rité, voici un extrait d'un manuscrit de nion père, in- 
titulé : Notice pour une biographie demandée par mon 
fils Antoine. — 1824 : « Le 24 septembre de la même 
w année (1810), l'empereur lui donna (à mon père) la 
« place de ministre et secrétaire d'État du grand-duché 
« deBerg résident près de lui, avec le rang et les hon- 
« neurs des ministres français. Cette administration, 
« lui dit Napoléon, doit être l'école normale des autres 
"États de la Confédération du Rhin; c'est quelque 
« chose que cela ! Cette place avait un autre mérite aux 
•< yeux de M. Rœderer, ajoute le manuscrit : c'était de 1 
« n'exiger rien de lui qui fût contre ses principes. Loin 
« d'avoir à soutenir, comme les autres ministres, les 
« maximes prohibitives de toute industrie étrangère, 
■ il était obligé de les combattre, comme conservateur 
.. des intérêts du grand-duché de Berg, un des pays de 
« l'Europe les plus industrieux; et Napoléon, qui voyait 
« ses ministres ériger en principe fondamental d'admi- 
« nistration un système de douanes qui, au fond, n'é- 
« tait, pour sa politique, qu'une machine de guerre utile . 
« contre l'Angleterre, s'est plu à mettre, plus d'une fois, 
« le ministre du grand-duché de Berg aux prises avec 
« les protecteurs du monopole qui l'entouraient dans 
« son conseil d'administration. » 

Il n'est pas hors de propos, toutefois, de faire remar- 
quer qu'il y a une immense distance du système ab- 
solu de prohibition tel que l'entendait et le pratiquait 
l'empereur, en le soutenant des moyens les plus vio- 
lents, au système de simples droits d'entrée, motivés 
principalement par la nécessité de faciliter une certaine 
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augmentation des prix de vente, dans la vne de com- 
penser, tant bien que mal, l'avance que font les pro- 
ducteurs nationaux des impôts auxquels les besoins 
du trésor soumettent la production, et de les indem- 
niser des privations douloureuses qui leur sont impo- 
sées, ainsi que le tout sera démontré dans les Éludes 
qui suivent. 



Digiiizod b/Co< 



ÉTUDES 



LES DEUX SYSTÈMES OPPOSÉS 
DU LIBRE ÉCHANGE 



DE LA PROTECTION. 



CHAPITRE I. 

E.po.itiun lommalre de Is théorie du libre éotumg*. 

Le fond de la théorie du libre échange se trouve 
exposé au chapitre n du livre IV, de Smith, sur la 
Nature et les causes de la richesse des nations. 

Cette théorie découle d'une observation exprimée en 
ces termes : « Lorsqu'on empêche, par de gros droits 
« ou par des prohibitions absolues, l'importation des 
■ marchandises de l'espèce de celles que produit le pays, 
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« on assure par là, plus ou moins, le monopole inté- 
« rieur à l'industrie domestique qui les produit... » 

Et par conséquent, ajoute Smith, « on ne peut dou- 
«ter que ce monopole intérieur ne donne souvent un 
« grand encouragement à l'espèce particulière d'indus- 
« trie qui en jouit, et qu'elle ne détermine à employer 
« de ce côté-là une plus grande quantité du travail et 
« des fonds de la société qu'on n'en aurait employé sans 
« cela. » 

Cette assertion est incontestable en ce sens que, sans 
cette sorte d'appui, de protection, une foule d'industries 
ne pourraient s'établir, ou ne pourraient se soutenir, 
ayant à surmonter des obstacles qu'elles rencontreraient, 
soit dans les circonstances naturelles au pays, soit dans 
des circonstances factices, comme nous le verrons ci- 
après. 

Tout le surplus du chapitre a pour objet d'examiner 
les conséquences qui, selon l'auteur, doivent résulter de 
ce moyen de protection qui tend à substituer un ordre 
de choses factices à l'état naturel des choses. 

« Il n'est pas certain, dit-il, que le monopole intérieur 
«tende à l'accroissement de l'industrie générale de la 
a société, ou à lui donner une direction plus avanta- 
« geuse... » 

Il préfère le système de liberté, qui donne toute ga- 
rantie du bon choix de la direction que prendra l'in- 
dustrie, parce que, dit-il, «il est évident que chaque 
v particulier, dans sa situation locale, peut beaucoup 
«mieux juger à quelle sorte d'industrie il doit mettre 
a son capital que l'homme d'Etat et le législateur ne 
• peuvent le juger pour lui. » 
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Par conséquent, il blâme le système de protection, 
qui, substituant l'action du législateur à celle (le l'in- 
dividu intéressé et éclairé, donne une direction forcée 
h l'industrie en détournant une partie du capital de 
la société dans une direction où elle n'aurait point 
été sans cela. 

Insistant dans son opposition à l'intervention offi- 
cielle et à toute direction artificielle de l'industrie par 
la voie des droits d'entrée et des prohibitions, il ajoute 
encore : « L'industrie générale de la société ne peut ja- 
« maïs aller au delà de ce que sou capital peut employer... 
«Il n'y a point de règlement de commerce qui puisse 
o augmenter la quantité d'industrie, dans une société, 
« au delà de ce que son capital peut mettre en œuvre. 
«Ils peuvent seulement en détourner une partie dans 
« une direction où elle n'aurait point été sans eux, et il 
«n'est nullement certain que cette direction artificielle 
« doive être plus avantageuse à la société, que celle que 
«l'industrie prendrait d'elle-même. 

« Accorder le monopole de la vente intérieure 

« au produit de l'industrie domestique, dans un art ou 
«une manufacture particulière, c'est en quelque sorte 
« diriger les individus dans la manière dont ils doivent 
« employer leurs capitaux, et dans tous les cas, cette 
« conduite doit être ou inutile, ou nuisible. Un règle- 
«ment de cette nature est manifestement inutile, si on 
« peut acheter chez soi le produit de l'industrie domesti- 
« que à aussi bon marché que celui de l'industrie étran- 
« gère; si on ne le peill pas, i! est giîiiéi'alenieiit nuisible... >■ 

Ici, on le voit, la question est parvenue à son point 
critique, celui des échanges internationaux. 
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Smith expose les motifs qui, selon lui, doivent faire 

y a avantage dans le prix. 

a Tout chef de famille sage et prudent, dit-il, a pour 
« maxime de ne jamais faire chez lui ce qu'il a meilleur 
■ marché d'acheter. Le tailleur ne s'avise pas de faire 
i ses souliers, il les achète du cordonnier; le cordon- 
< nier ne fait pas ses habits, il se sert du tailleur; le 
i fermier se sert de L'un et de l'autre pour sa chaussure 
n et son habillement. Tous voient qu'il est de leur inté- 
n rêt d'employer toute leur industrie dans un genre qui 
a leur donne quelque avantage sur leurs voisins, et 
k d'acheter ce qui leur manque avec une partie, ou, ce 
«qui revient au même, avec le prix d'une partie de ce 
n qu'elle produit. 

« Il est difficile que ce qui est prudence dans la con- 
« duite d'une famille particulière, soit folie dans celle 
«d'un grand royaume. Si un commerce étranger peut 
o nous fournir une chose à meilleur marché que nous 
a ne pouvons la faire, il vaut mieux l'acheter des ctrao- 
a gers avec quelque partie du produit de noire propre 
« industrie employée dans le genre où nous avons quel- 
« que avantage. L'industrie générale du pays, étant tou- 
jours en proportion avec le capital qui l'emploie, ne 
« sera pas plus diminuée par là que celle des ouvriers 
« dont je viens de parler; elle sera seulement la maî- 
<■ tresse de choisir la direction où elle pourra s'em- 
« ployer le plus avantageusement. On ne l'emploie sû- 
« rement pas avec le plus grand avantage, quand on la 
w dirige vers un objet qu'il en coûte moins d'acheter que 
«de faire..,. Par la supposition, la marchandise achetée 
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» ne l'étranger reviendrait à meilleur compte (jnc si elle 
«était fabriquée dans le pays liiêïne. On aurait donc 
a pu l'acheter avec une partie seulement des marchan- 
« dises, ou, ce qui revient au même, avec une partie du 
«prix des marchandises que l'industrie employée dans 
«le pays, par un capital égal, aurait fournies, si on ne 
« l'eût pas empêchée de suivre son cours naturel. L'in- 
«dustrie se trouve donc détournée par là, d'un emploi 
« qui est plus avantageux , à un autre qui l'est moins; 
«et la valeur échangeable de son produit annuel, au 
« lieu d'augmenter, conformément à l'intention du légîs- 
n lateur, diminue nécessairement par ces sortes de règle- 
« ments. » 

Tel est l'ensemble de la doctrine de Smith sur ce 
sujet. Les maîtres actuels delà science n'en ont pas re- 
tranché un seul mot, ils l'ont adoptée entièrement. 

Tout ce qu'ils y ont ajouté n'en est que le corollaire 
plus ou moins logique, plus ou moins ingénieux, plus 
ou moins vrai. 

Le tout a été controversé, et la controverse a pris un 
caractère très-grave depuis que les libres échangistes, en 
attaquant violemment le système de protection, ont en- 
trepris de le faire supprimer, et que périodiquement il 
se présente des motifs de craindre le succès de leurs 
tentatives. Ils ont effrayé et compromis d'immenses in- fe. ' -■' 
térèts engagés sur la foi de ce système, et excité de vives' ' . _. , 
récriminations. 

Dans l'étude qui est l'objet de cet ouvrage, je me 
propose de mettre les deux systèmes en regard, afin de ,.. > .- 
les soumettre à un nouvel examen, à une nouvelle dis- 
cussion. Tes propositions que les continuateurs de Smith 
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ont ajoutées aux siennes, sur les effets immédiats ou éloi- 
gnés du système protectionniste, seront successivement 
exposées et discutées. 
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CHAPITRE II. 



Préliminaire Appréciation dei effet! rèeli dei droit? d'entrée iur 

Avant d'entrer en matière, j'ai besoin Je m'expliquer 
sur une grave erreur qui jette un grand embarras dans 
la question, et a produit un grand mal. 

J. 8. Say a, mal à propos, considéré l'excédant du 
prix d'une marchandise dans un pays où sa production 
est protégée par des droits d'entrée, sur le prix de la 
même marchandise dans un pays où elle ne jouit pas 
d'une telle protection, comme constituant un bénéfice 
d'autant en faveur des producteurs. Il a énoncé cette 
opinion deux fois au chapitre xvn du livre I er de son 
Traité d'économie, politique. Ricardo est le premier 
qui ait remarqué et signalé qu'il y avait là confusion; 
Say a loyalement reconnu son erreur. Et cependant elle 
s'est propagée au point qu'elle subsiste encore dans 
beaucoup d'esprits, et même, il faut le dire, chez des 
personnes qui ne sont pas étrangères aux études de la 
science économique, et auxquelles par conséquent il 
n'est pas pardonnable d'ignorer la rétractation de Say, 
et que tous les bons auteurs qui ont écrit depuis lui ont 
confirmé la critique de Hicardo, aujuoins implicitement. 
Et cependant on l'a vu reproduire au congrès des éco- 
nomistes tenu h Bruxelles en 18/17! On y était encore 
sous l'empire de ce fâcheux préjugé, quefer droits il'm- 



trée sont îles impôts prélevés sur les consommateurs 
au profit des producteurs. 

Voici les deux passages de Say qui renferment l'er- 
reur dont il s'agit; ils sont peut-être l'origine de tout le 
malentendu : 

« Du moment qu'un particulier, une classe de parti- 
o culiers peuvent s'étayer de l'autorité pour s'affranchir 
«d'une concurrence, ils acquièrent un privilège aux 
«dépens de la société; ils peuvent s'assurer des profits 
«qui ne dérivent pas entièrement des services pro- 
«ductifs qu'ils ont rendus, mais dont une. partie est 
b un véritable impôt mis à leur profit sur les consom- 
« ma leurs. « 

Plus bas, il ajoute : 

a Un gouvernement qui défend absolument l'introduc- 
«tion de certaines marchandises étrangères, établit un 
« monopole en faveur de ceux qui produisent cette 
a marchandise à l'intérieur, contre ceux qui la con- 
« somment; c'est-à-dire que ceux de l'intérieur qui la 
«produisent, ayant le privilège exclusif de la vendre, 
« peuvent en élever le prix au-dessus du taux naturel, 
«et que les consommateurs de l'intérieur, ne pouvant 
«l'acheter que d'eux, sont obliges de la payer plus 

Voici l'observation de ïticardo sur ce dernier passage; 
il avait laissé passer le premier, bien plus explicite ce- 
pendant, sans rien dire : 

« M. Say pense que l'avantage des manufacturiers est 
«plus que temporaire (dans le cas d'une prohibition 
« absolue).... Mais comment peuvent-ils maintenir cons- 
« tamment leurs produits au-dessus de leur prix naturel, 



a lorsque chacun de leurs concitoyens a la possibilité de 
a se livrer au même genre d'industrie? Ils sont protégés 
o contre la concurrence des étrangers, mais non contre 
« celle de leurs nationaux. Le mal réel que ressent un 
«pays par l'effet de ces monopoles, s'il est permis de 
«leur donner ce nom, vient, non de ce qu'ils font>- • 
«hausser le prix courant de ces produits, mais bien 
«de ce qu'ils en font hausser le prix réel et naturel. 

■ En augmentant les frais de production , ils sont cause 
« qu'une partie de l'industrie du pays est employée d'une 
o manière moins productive. » (Chap. xxn.) 

Ainsi il résulte, de cette observation, que la différence 
entre les prix intérieurs et les prix étrangers ne cons- 
titue pas un profit pour le producteur, et ne représente 
que l'augmentation des frais de production. Je m'expli- 
querai au chapitre III, § i, sur la valeur de l'avantage 
temporaire dont parle Ricardo. 

Voyons actuellement la réponse de Say. On la trouve 
à la page 174 de son Traité d'économie politique et à 
la page 19a de l'ouvrage de Ricardo, éditions de Guil- 
laumin. 

« Ricardo me paraît ici avoir raison contre moi. En 
« effet, quand le gouvernement prohibe un produit étran- 
« ger, il ne saurait élever dans C intérieur les bénéfices 
a qu'on fait sur sa production au-dessus du taux corn- 
amun des profits ; car alors les producteurs de l't nie- 
nt rieur, en se livrant à ce genre de production, en ra- 
« mèneraient bientôt, par leur concurrence, les profits 

■ au niveau de tous les autres. Je dois donc , pour expli- 
aquer ma pensée, dire que je regarde le taux naturel 

■ d'une marchandise comme étant le prix le plus bas 
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a auquel on peut se la procurer par la voie du commerce, 
«ou par toute autre industrie. Si l'industrie com mer- 
ci ciale peut la donner à meilleur marche que les manu- 
a factures, et si le gouvernement force à la produire 
opar les manufactures, il force dès lors à préférer une 
«manière plus dispendieuse. C'est un tort qu'il fait à 
h ceux qui la consomment, mais ce n'est pus au profit 
a de ceux qui la produisent. C'est sous ce point de vue 
«quela critique deM.Ricardoest fondée; mais la mesure 
«que je combats n'en est que plus mauvaise; elle ang- 
« mente ladifficulténaturellequi s'opposeàla satisfaction 
a de ces besoins, et c'est sans profit pour personne. » 

On ne peut s'exécuter plus loyalement (i). 

Et cependant Say, qui a. ainsi neutralisé le mauvais 
effet deson erreur en mettant le contre-poison en contact 
avec le poison, a laissé subsister dans son Traité d'éco- 
nomie politique, p. 174 , la phrase suivante, qui se 
trouve immédiatement après celle qu'il abandonne: 

a Quand, au lieu d'une prohibition absolue, ou oblige 
«seulement l'importateur à payer un droit, alors on 
a donne au producteur de l'intérieur le privilège d'élever 
^ t ) « les pris analogues de tout le montant du droit, et l'on 
« fait payer cette prime par le consommateur, b 



(1) Au surplus, je ferai voir, au chapitre VI, i]ue, lors même 
<iue Say n'eût pas reconnu aussi explicitement son erreur, elle se 
serait trouvée implicitement réfutée par lui-même dan s nue asser- 
tion sur laquelle est fondé le neuvième chapitre de ses éludes sur 
les finances publiques, dans lequel i! s'occupe de la question de 
savoir sur i/ui retombent les impiiis sur le pruiliu tions. 

i iSa /fitto' S a.** /■■■'■■■■■-^ '■ 
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Évidemment la critique de Rieardo , admise par Say 
pour !e cas de la proiiibitiou absolue, s'applique à plus 
forte raison au cas d'un simple droit d'entrée. L'action 
que la prohibition absolue n'a pu avoir pour- faire mou- 
ler les bénéfices du producteur, comment un simple 
droit d'eutrée pourrait-il la posséder? Est-ce que la 
concurrence intérieure n'est pas là, dans le second 
cas comme dans le premier, pour contenir les béné- 
fices dans la limite générale de tous les bénéfices in- 
dustriels? 

Enfin, dans l'épitome de son Traité, d économie, poli- 
tique., Say expose l'action des droits d'entrée sur les pro- 
fits des producteurs, de manière à ne plus laisser de 
doutes sur son opinion définitive. Voici comment il s'é- 
nonce: 

* Droits d'entrée. Us établissent un monopole en fa- 
it veur du producteur indigène, qui n'en profite pas , 
«et qui est payé par le consommateur indigène, en ce 
«que celui-ci paye les marchandises taxées au-dessus du 
«prix où il pourrait les avoir...)' 

Bossi s'explique catégorique me ut sur le nivellement 
nécessaire des profits dans toutes les industries, toutes 
les fois que la prohibition n'est pas combinée avec un 
monopole proprement dit : 

« La prohibition, dit-il, est un artifice qui pro- 

« fite d'abord a quelques producteurs, et qui ensuite ne 
« profite plus à personne. » (Tom. XI , p. 3 1 1 .) 

Il est à remarquer qu'ici le mot d abord correspond 
au mot temporaire employé par Ricardo dans la phrase 
que j'ai rapportée ci-dessus (p. 12), et sur lequel je 
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m'explique an chapitre 111, § i; ils ont ruiso» tous 
deux. 

Ailleurs Rossi dit : « ... La hausse permanente des pro- 
«fits n'est pas une suite nécessaire, moins encore une con- 
« séquence directe du système prohibitif, » (T. II, p. 336.) 

Ailleurs encore : o La hausse permanente des pro- 

« fits est loin detre généralement admise comme un 
« résultat irrécusable du système prohibitif. Il est des 
« économistes qui , tout en reconnaissant les avantages 
■ de la liberté commerciale, sont, au contraire, convain- 
« eus que, c'est elle qui pourrait avoir pour conséquence 
«l'élévation du taux des profits. » (Tom, II, p. 337.) 

Et enfin: n..;.. Les profits sont soumis à la loi gé- 
« nérale, inaltérable, de tous les marchés du monde, à 
a la loi de la concurrence.» (Tom. II, p. 33?.) 

Tout cela était imprimé longtemps avant qu'il fût ques- 
tion de réunir les économistes en congres à Bruxelles 
(en 18^7), et cependant, comme je l'ai déjà dit, on ne 
s'y est pas fait faute de reproduire contre les droits 
d'entrée le même argument que Say ', son premier au- 
teur, a reconnu être complètement erroné. 

M. Wolowski seul peut-être, et en désaccord en cela 
avec sou coreligionnaire M. Blanqui (p. 100), n'y a pas 
commis celte erreur, car il disait (p. 82): « Les manu- 
a facturiers, se faisant concurrence, entre eux, votent 
a réduire leur profit t à leur détriment et au détriment 
ade la nation entière}" — Et cependant (1) !.... 

(1) Le Journal des économistes dii i5 avril dernier (i85i) ren- 
fcime, page 4o3, un article de M. Itlanquî, où se trouvent les 
mots suivants : L'excellent livre île M. Vitlemit (les Douanes 
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Ou pourrait penser que l'erreur de Say provenait de 
celle qu'il commettait, en considérant les droits d'entrée 
comme portant, et maintenant fixement, le prix des mar- 
chandises à une surélévation égale au montant du chiffre 
deces droits : c'est-à-dire qu'un droit de 60 pour 100 main- 
tiendrait cette surélévation effectivement à 60 pour 100, 
sans tenir aucun compte des effets de la concurrence, 
et comme si ces droits prononçaient un monopole en 
faveur d'un seul fabricant. Cela est à peine croyable de 
la part d'un esprit aussi réfléchi! Cependant, comment 
l'expliquer autrement? De là tant de protestations contre 
les droits de douane, qui ont suhsisté dans son l'ivre 
même, et après cependant qu'il avait reconnu son erreur 
sur un point, sur les profits des producteurs. Comment 
n'a-.t-il pas. reconnu qu'il persistait précisément dans la 
même erreur, lorsqu'il continuait à supposer que ces 
droits favorisaient !e haut prix des marchandises au delà 
de ce qui était nécessaire pour compenser, en faveur des 
industries naturelles ou factices, la différence naturelle 
ou factice de leur prix de revient, compensation nécessaire 
à leur établissement et à leur existence? C'est sur ce point 
qu'il convient de se bien entendre avant de passer outre, 

» et la Contrebande] démontre à chaque ligne ces vérités écono- 
n miques qu'on s'efforce en vain d'obscurcir, à savoir... que les 
n tarifs de douane, en tant qu'ils ne représentent pas exclusive- 

■ ment l'intérêt du trésor publie, ne sont que des impôts pràlcoës 

■ sur tous, ait bénéfice de quelques-uns, et qu'au lieu de stimuler 
• les industries par la concurrence, ils les endorment dans une 
n fausse sécurité qui repose sur le monopole. 0 — On vient de 
voir [a réfutation de la première partie de cette assertion par 
fiicardo, Say, Rossi et M. Wolowski. — On verra au chapitre III 
ce qu'il faut penser de la seconde. 
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car celle erreur a peut-être eu la plus grande influence 
sur tout ce qui s'est dit contre les droits de douane. 

La concurrence intérieure, qui, comme on vient de le 
voir, produit, pour premier effet, de s'opposer à ce que 
les exploitants des industries protégées par des droits 
d'entrée obtiennent des bénéfices supérieurs à ceux que 
donne l'exploitation des industries que ne protègent pas 
de tels droits, ne s'arrête pas là. 

Elle fait bientôt jouir le consommateur de toutes les 
réductions du prix de revient que produisent le perfec- 
tionnement des procédés de fabrication, les économies 
vers lesquelles l'attention des producteurs est forcément 
toujours dirigée, jusqu'à ce point que Smith lui-même 
reconnaît « qu'après un certain temps la marchan- 
« dise fabriquée (sous la protection des prohibitions et 
« des droits d'entrée) pourra se vendre aussi bon, et 
« peut-être meilleur marché que celle qu'on tirerait 
« de l'étranger n (liv. IV, chap. n), et que M. Michel 
Chevalier reconnaît que, dans certains cas, a l'industrie 
n européenne a racheté, à force d'art et d'économie, la 
« différence des avantages naturels. » (Cours itécono- 
mie politique, tom. III, p. 2^0.) 

D'ailleurs, qui peut rester aveugle sur les effets de 
la concurrence, réduite même aux dimensions des fron- 
tières, devant le spectacle que présente l'Angleterre, 
qui, sous un régime prohibitif séculaire, a tout entre- 
pris et a tout produit à si has prix, qu'elle va actuel- 
lement braver toutes les concurrences sur tous les mar- 
chés de l'univers ? 

Que dire de Henri Fonfréde, qui, pour appuyer son 
système de liberté absolue, n'a pas craint de nier les 
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e/fels de la concurrence intérieure? « La protection ac- 
« cordée aux industriels, dit-il (page aa du recueil de 
« ses écrits sur le Système prohibitif), non- seulement 

a un intérêt direct à maintenir un tel état de choses, 
« et à rechercher le moins possible le perfectionnement 
o qui le ferait cesser, n 

Assurément c'est là>un paradoxe insoutenable! C'est 
parler contre toute vérité. 

Si l'aspect de l'Angleterre ne suffit pas pour convain- 
cre de l'effet nécessaire et efficace de la concurrence in- 
térieure, je pense que les plus incrédules seront con- 
vaincus par l'exemple que je produirai tout à l'heure; 
il se rapporte à la France, il est donc sous nos yeux. 
(Ch,p. m, § 5.) 

Lors même qu'il y aurait coalition entre tous les ex- 
ploitants d'une même industrie, les effets de la concur- 
rence n'agiraient pas moins, l'éclat n'en serait que re- 
tardé plus ou moins longtemps. 

En effet, chacun des coalisés n'en aurait pas moins 
intérêt à chercher les améliorations, les économies qui lui 
laisseraient un plus fort bénéfice sur le prix fixé pour 
la vente par la coalition ; et lorsqu'il y aurait réussi, il 
sentirait le besoin de tirer parti de son avantage par 
une extension de sa vente, bornée par l'acte de coali- 
tion à une certaine proportion ; il chercherait à se sous- 
traire le plus tôt possible aux liens qui le retiennent; il 
les romprait à la première occasion, et cette séparation 
d'un seul des coalisés détruirait la coalition ; ou du 
moins, si, par impossible, elle persistait, son action sur 
le consommateur serait paralysée. 
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Et, à défaut de la destruction par ce moyen intestin, 
il s'élèverait un nouveau concurrent en dehors, qui, 
attiré par le haut prix de la coalition, en profiterait 
sans y entrer et sans se lier. La dissolution s'ensuivrait. 
Telle est la force des choses; elle est irrésistible : ce ne 
peut être qu'une affaire de temps. 

Le taux élevé des tarifs, dit-on généralement, est une 
prime à la contrebande. Ce n'est pas toujours une vé- 
rité, c'est le plus souvent une erreur. Elle a été partagée 
par M. Blanqui lui-même, lorsqu'il disait au congrès de 
Bruxelles (page 46) : « Aux protectionnistes, nous disons : 
« Puisque les droits élevés amènent infailliblement la 
« contrebande, abaissez ces droits progressivement. » 

Le journal la Patrie du 7 avril dernier (i85i) ren- 
fermait un article dans lequel un de nos professeurs d'éco- 
nomie politique, M. Joseph Garnier, en parlant du livre 
de M. Villermé fils, intitulé : les Douanes et la Contre- 
bande, disait qu'on y trouve la démonstration frap- 
pante de celte vérité, que les développements de 
la contrebande sont proportionnels à Félévalion des 
droits et au nombre des prohibitions ! — Sauf les cas 
exceptionnels que je vais indiquer en répondant à une 
assertion analogue de M. Blanqui, cette proposition est 
inadmissible.— Pour que la contrebande puisse se faire, 
il faut que la vente du produit introduit puisse s'opérer 
à un prix qui ajouteau prix étranger, au moins, la prime 
du contrebandier. Or, supposons que le prix de ce pro- 
duit soit le même sur le marché étranger et sur le mar- 
ché national, le droit d'entrée sur celui-ci fût-il de 60 
pour cent (car, même dans le cas d'égalité du prix de 
vente de part et d'autre, un droit pourrait être néces- 
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saire), quelle possibilité y aurait-il do faire la fraude, 
malgré un droit si tentant? 

Il est évident que l'action de la contrebande ne peut 
être déterminée par les chiffres du tarif, quels qu'ils 
soient; c'est le prix de vente qui en est le véritable, 
l'unique régulateur. C'est la différence entre le prix de 
vente national et le prix étranger qui a seule de l'influence 
sur la contrebande; si cette différence ne lui offrait pas 
une compensation proportionnée à ses dangers, elle ne 
pourrait pas se faire. Eu d'autres termes r si l'effet de 
la concurrence intérieure a été de faire baisser le prix 
national de telle sorte, qu'il ne soit plus que de i o pour 
cent au-dessus du prix étranger, et si cette différence 
ne couvre pas les chances périlleuses de la contrebande, 
elle ne pourra se faire, quoique le droit puisse être de 60 
pour cent ; car ce serait en vain que le fraudeur voudrait 
se prévaloir de ce chiffre pour essayer de vendre au delà 
du prix national. Ce droit de 60 pour cent se trouverait 
ainsi virtuellement réduit à 10 pour cent, de la même ma- 
nière que si cette réduction eût été prononcée par la loi. 

Cette importante vérité, qui paraît avoir été trop mé- 
connue jusqu'ici, ou du moins n'avoir pas été suffisam- 
ment méditée, ni suffisamment appréciée, doit dissiper 
bien des erreurs, rectifier bien des mécomptes! 

M. Blanqui disait encore au congrès de Bruxelles 
(page 44) : " I-** douanes ne répondent pas à la pensée 
« du système protecteur; car, plus ces droits sont élevés, 
« plus ils sont fraudés. Quand ils dépassent un certain 
« taux , il s'établit des ateliers de contrebande parfai- 
« tement organisés. J'ai vu cela en Espagne. » Dans 
cet exposé il y a confusion, que M. lllanqin me per- 
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mette Je le lui dire, et j'espère qu'il va le reconnaîtra 
Le tarif espagnol, dans la plupart de ses parties, n'a 
aucun caractère de protection, puisqu'on absence pres- 
que totale de manufactures et d'industrie, il n'y a rien 
ou presque rien à protéger. — Le tarif est presque ex- 
clusivement fiscal ; il ne porte en majeure partie que sui- 
des objets que l'industrie espagnole ne produit pas, et 
dès lors le marche manque de prix régulateur de ces 
marchandises, lequel, comme je viens de le dire, est le 
prix de vente sur le marché, débattu par l'effet de la 
concurrence libre des producteurs intérieurs. Dans ce 

du prix étranger augmenté du droit d'entrée. Et dès 
lors on conçoit facilement quel intérêt la contrebande 
trouve à frauder des droits élevés qui deviennent une 
prime réelle pour la fraude, sauf toutefois ce que la con- 
currence des contrebandiers entre eux peut exercer 
d'influence pour les engager à réduire leurs bénéfices. 
Mais évidemment lorsque le tarif porte sur des articles 
qui se fabriquent réellement en Espagne, l'action de la 
contrebande est subordonnée aux conditions du prix de 
vente national, comme je viens de l'établir ci-dessus. 
Le gouvernement espagnol parait l'avoir compris lorsque 
récemment il a abaissé ses tarifs. 

Je dois ajouter encore que l'effet signalé par M. Blan- 
qui se produit dans tous les pays à l'égard des objets 
dont le gouvernement s'est réserve le monopole absolu, 
et dont le prix de vente est déterminé et imposé par un 
acte de sa puissance, sans aucune intervention possible 
de !a concurrence, comme en France pour la poudre, le 
tabac, etc. — Et, en outre, à l'égard des objets sur 
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lesquels, eu dehors de toute intention de protection in- 
dustrielle, il juge à propos de mettre des droits d'entrée 
dans une vue purement fiscale, comme le coton et le sel 
en France. La prime de la contrebande est ainsi fixée, 
immuable, énorme; toute fraude est profitable, et l'est 
grandement. Mais tout cela n'infirme en rien la vérité 
de mon assertion au sujet des droits d'entrée, mis avec 
intention de protection sur les objets que produit l'in- 
dustrie nationale; c'en est, au contraire, la confirmation. 

Ainsi, on le voit, on se fait une étrange illusion sur 
l'effet des droits d'entrée, lorsqu'on croit qu'ils agissent 
sur le pris; des marchandises, et profitent aux indus- 
triels en raison de la puissance de leurs chiffres. Il ne 
faut donc pas s'effrayer de cette apparence, si formi- 
dable qu'elle soit. On doit donc tenir pour certain que 
la puissance des tarifs n'est pas exprimée par l'élévation 
de leurs chiffres, et qu'au contraire, plus ce chiffre est 
exagéré, plus cette puissance doit recevoir d'altération 
dans la pratique des affaires. 

Ou a dit encore, en forme de reproche, et aussi pour 
justifier la facilité et la convenance de rabaissement des 
tarifs, qu'à mesure que le prix des marchandises s'abais- 
sait, c'était l'équivalent d'une hausse dans les chiffres 
des tarifs (M. Blanqui, au congrès de Bruxelles, page 99), 
et que l'abaissement successif de ces chiffres ne ferait 
que maintenir les rapports primitifs entre le prix de la 
marchandise et le tarif des droits d'entrée. Cela est vrai ; 
mais peut-on en conclure, comme l'a fait M. Blanqui, 
que cela favorisait d'autant la contrebande ? Non, assu- 
rément! Je viens de démontrer que cette assertion était 
une erreur, et qu'il ne résultait aucun inconvénient de 
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ce changement de rapports. — Je vais tout à l'heure in- 
diquer la véritable conclusion à tirer de cette assertion. 

Henri Fonfréde reproche encore (page 85) au droit 
protecteur a d'être toujours plus élevé que la différence 
du prix de production, sans quoi il ne protégerait pas. » 

En admettant que cette assertion soit vraie, quel 
mérite, quelle valeur peut-elle avoir en présence de ce 
qui vient d'être démontré, que les chiffres du tarif ne 
sont qu'une fiction, en ce qu'ils dépassent le besoin réel 
calculé sur la différence du prix de revient des divers 
produits factices ou naturels ? 

Un des reproches que Rossi adresse au système de 
protection est conçu en ces termes (tome II, page 3o i ) : 
n Remarquez - le , il est impossible, dans ce système, 
v d'établir un égal privilège pour tous les producteurs, 
o de les mettre tous sur la même ligne; l'un est protégé 
« énormément, l'autre est faiblement protégé, un troi- 
<c sième ne l'est pas du tout r de là, une lutte incessante, 
« des plaintes amères, d'âpres récriminations... » 

Si j'ai réussi à démontrer que, quel que soit le mon- 
tant des droits, chaque industrie n'en peut retenir que 
ce qui lui est indispensable pour son existence, on doit 
reconnaître qu'il importe fort peu que le chiffre de ces 
droits soit exactement proportionné au besoin de l'in- 
dustrie qu'il est charge de protéger. 

Par conséquent, le droit de douane pourrait être 
uniformément le même pour toutes les industries, sans 
enfreindre le principe de légalité proportionnelle, qui 
est la véritable égalité en cette matière : elle s'établit 
d'elle-même. Il suffit que ce droit soit au niveau du plus 
grand besoin. 
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Dès lors, que ces droits continuent à figurer toujours 
au tarif sous un chiffre élevé, ou qu'ils soient réduits suc- 
cessivement dans la proportion de l'abaissement successif 
du pris de vente, il importe peu pour le consommateur. 
Pour les intérêts du trésor, il pourrait en être autre- 
ment : des droits modérés, et la substitution de droits aux 
prohibitions (odieuses par l'exercice du droit de pour- 
suites), peuvent devenir une source de revenus , eu lais- 
sant à toutes les fantaisies le moyen de se satisfaire. 
Les effets de cette facilité seront toujours nécessairement 
limités par le haut prix, et ne pourront jamais atteindre 
à des dimensions nuisibles à l'industrie. Mais cela est 
étranger au point que je traite ici. J'y reviendrai. 

Dès lors encore, pourquoi tant de déclamations 
contre l'élévation des tarifs ? C'est, je dois le penser, 
parce qu'on ne s'était pas bien rendu compte de la vé- 
rité des choses. 

Qu'on en demande la suppression pure et simple, on le 
conçoit : c'est un système. Évidemment je le crois erroné, 
puisque je le combats; mais, enfin, c'est un système. 

Mais les réductions successives sont inutiles, si elles 
n'ont pour objet que de suivre, pas à pas, les abaisse- 
ments du prix des marchandises; et si ces réductions dé- 
passaient ces abaissements de prix, ce serait une cause 
de ruine aussi réelle et aussi immédiate que la suppres- 
sion complète; et sans dépasser celte proportion, et 
sans même y atteindre, on pourrait arriver à ce funeste 
résultat, si on portait atteinte au chiffre nécessaire, 
parce que le tarif, devenu insuffisant, ne serait plus 
qu'une incomplète et menteuse expression des intérêts 
et des besoins qu'il est dans son essence de représenter. 
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Je dois ici me borner à ces simples observations sur 
les demandes de réduction des tarifs dans la vue de suivre 
les réductions des prix de vente. Ce ne sera qu'après 
avoir expose les motifs, la nécessité des droits d'entrée, 
que je pourrai démontrer à quel point l'admission de 
cette proposition, qui, au premier aspect, paraît si 
simple et si naturellement justifiée, pourrait blesser la 
raison et l'équité, et pourrait présenter des dangers en 
portant atteinte au chiffre que je viens de qualifier de 
nécessaire : on en verra les motifs au chapitre VIII. 

Le motif de l'insistance que l'on met à demander 
des abaissements successifs dans les droits d'entrée, 
afin de suivre des abaissements successifs des prix de 
vente, et de maintenir ainsi entre eux la même distance 
cpie celle qui existait dans l'état primitif, prend sou 
origine dans une erreur assez générale que partage, à 
ce qu'il me paraît, M. Wolowski lui-même, non lors- 
qu'il les demande pour arriver graduellement à la sup- 
pression des tarifs (ce qui est un autre ordre d'idées), 
mais quand il dit, comme il l'a fait au congrès de 
Bruxelles (page [73) : « Toute diminution dans les ta- 
« rifs amène une diminution de prix. 0 — L'erreur vient 
de ce que l'on confond une cause avec un effet : on 
pense que l'effet des droits d'entrée étant de faciliter 
un prix de vente plus élevé qu'il ne le serait sans cela, 
il suffira d'abaisser ces droits pour faire baisser ces prix 
et les bénéfices qu'on suppose en résulter pour les pro- 
ducteurs! En remontant aux motifs de ces droits, on re- 
connaîtra ce qui les rend justes, nécessaires, inévita- 
bles; on verra qu'ils ne sont que la représentation des 
cliarges fiscales dont les producteurs font l'avance au 
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trésor, et l'indemnité des privations que le gouverne- 
ment impose à l'industrie en ne lui donnant pas, comme 
il le doit, tous les moyens que lui seul peut lui donner 
de produire à bon marché, privations qui ajoutent con- 
sidérablement à la charge des impôts, et on en conclura 
qu'on ne peut toucher à ces droits qu'à bon escient. 
Cette assertion anticipée sera démontrée aux chapitres 
suivants VI et VII. 

Oui, sans doute, on vend plus chèrement au moyen 
desdroits d'entrée que s'il n'en existait pas! Mais cela doit 
se traduire en ces mots, et s'entendre ainsi : s'il n'y 
avait pas d'impôts sur l'industrie, et si elle était mise 
en possession de tous les moyens qu'elle est en droit 
d'exiger pour produire à bon marche, les produits se 
raient à plus bas prix qu'ils ne le sont. Voilà tout, ni 
plus nï moins! mais il n'en résulte aucun bénéfice pour 
les producteurs. Ce n'est pour eux que le moyen qui 
leur est donné, eu soumettant les produits étrangers 
aux mêmes charges, de se rembourser des avances qu'ils 
font des charges fiscales et de s'indemniser des priva- 
lions qu'où leur impose. 

Il est à remarquer, d'ailleurs, que la demande dont 
il s'agit implique contradiction ; car, d'un côté, elle re- 
connaît implicitement, mais très-catégoriquement ce- 
pendant, ce fait (surabondamment démontré d'ailleurs), 
que les tarifs ne mettent pas d'obstacles aux abaisse- 
ments des prix de vente, puisque ce sont ces abaisse- 
ments mêmes que l'on donne pour motif de la réduction 
proportionnelle des tarifs ; et, d'un autre côlé, elle sup- 
pose que l'on ne reconnaît d'autre moyen de faire baisser 
ces prix que d'abaisser les tarifs! Il n'y a, du fait des 
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producteurs, il ne peut y avoir, qu'un seul et unique 
moyen dont on puisse attendre l'abaissement des prix de 
vente : il est dans la concurrence. 

Encore quelques mots sur ce sujet. 

J'ai dit, il n'y a qu'un moment, page a3, que M. Blan- 
qtii avait fait remarquer au congrès de Bruxelles que les 
abaissements du prix de vente des marchandises avaient 
pour effet d'élever proportionnellement le taux des tarifs, 
relativement au prix primitif de ces marchandises , 
et j'ai ajouté que j'indiquerais les véritables consé- 
quences à en tirer ; j'y arrive : « A. mesure que le déve- 
« loppement industriel s'opère, que voyons-nous, dit-il 
« (page 99)? non pas que l'on demande la diminution 
u des tarifs, mais le maintien des tarifs, ce qui est une 
« augmentation, quand tout marche autour de nous. » 

Cette assertion est incontestable, et sa réalisation ef- 
fective ajoute une nouvelle confirmation aux arguments 
que j'ai déjà produits, pour démontrer l'inanité des 
reproches adressés à l'élévation des tarifs, élévation dont 
on ne fait pas, dont ou ne peut pas faire profit, et qui 
ne met point obstacle aux abaissements de prix. — Si les 
droits étaient de i5 pour cent dans l'origine, ils sont 
évidemment montés à 3o pour cent, relativement aux 
prix de vente, réduits depuis lors de 5o pour cent, 
comme on le verra au chapitre suivant, § V. A qui cela 
a-t-il fait du tort? qui pourrait s'en plaindre? et tous 
les consommateurs n'en ont-iis pas profité? 

11 n'y a qu'un seul écrivain, que je sache, qui ait 
imaginé d'en faire l'objet d'un reproche aux industriels, 
en disant que à était fausser la toi que de faire de 
i5— 3o, ei qu'il 11'éfait pas tout à fait loyal defaits- 
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sur la — 11 ne faut qu'un instant de reflexion 

pour reconnaître que le fait dont il s'agit constate des 
résultats inespérés des efforts de nos industriels, stimulés 
par la concurrence; et que le procédé au moyen duquel 
ils y sont parvenus (l'abaissement successif des prix de 
vente, et qui a eu occasionnellement pour effet d'aug- 
menter le taux relatif du tarif), est non-seulement plein 
de loyauté, mais digne d'admiration et d'éloges. C'est 
l'honneur de notre industrie ! — C'est là la conséquence 
à tirer de l'observation de M. Jtlaitqui. 

Il est bien entendu qu'il n'est qurstion dans tout ceci 
que de* droits dits protecteurs, et non de ceux qui sont 
imposés sur l'introduction des matières premières, ou 
pour garantir l'exercice des monopoles que les gouver- 
nements ont entendu se réserver. 

Avant de terminer ce chapitre, je veux encore pro- 
duire un des griefs exposés au congrès de Bruxelles par 
M. Blanqui contre le système de protection , auquel il 
attribue l'erreur la plus palpable, la faute la plus gros- 
sière que puissent commettre les industriels. Voici com- 
ment il s'énonce (page 100) : nNous avons vu des usines 
a s'établir à des distances énormes des lieux de con- 
« sommation, dans des endroits où les communications 
«sont presque impossibles, parce que les fabricants 
o comptaient sur le droit protecteur..... » C'est tout sim- 
plement, je le répète, une erreur et une faute auxquelles 
le système de protection est tout à fait étranger : car 
la protection qu'il accorde ne peut agir que contre la 

(i) Voir le Journal des èeonomittet, de février i85i, et le Mo- 
niteur industriel du i3 mars suivant. 
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ment libre à la concurrence intérieure, et celle-ci fait 
promplement justice de ces sortes de fautes dont elle 
fait supporter les effets aux industriels qui les eommet 
tent; les consommateurs n'en supportent aucun préju- 
dice. — M. Michel Chevalier démontre très-clairement 
(tome III, page /$3H) « qu'en matière d'industrie mann- 
«facturière, c'est le prix coûtant des établissements les 
« plus avantageusement situés qui tend à déterminer le 
« cours du marché. » Cette assertion est de toute évi- 
dence. Je m'en prévaudrai avec une grande utilité au 
chapitre IX. 

Une route nouvelle, un canal nouveau, la décou- 
verte d'une houillère, changent toutes les conditions 
relatives du travail intérieur dans les diverses localités; 
et comme l'industrie, poussée par la concurrence, est 
habile et prompte à se saisir de la position nouvelle, 
j'ai vu d'anciens établissements même, dont la condition, 
excellente jusque-là, était devenue insoutenable, se trou- 
ver contraints à renoncer à des localités qui, de longue 
main et à grands frais, avaient été adaptées à leur ser- 
vice, et dans lesquelles ils ne se trouvaient nullement 
protégés contre la nouvelle concurrence par les lois de 
douanes, pour aller fonder ailleurs, et à grands frais 
encore, de nouveaux ateliers. Que peut-on penser après 
cela de capitalistes qui , ayant à s'établir, choisissent, de 
gaieté de cœur, et sans que rien dans les lois de douanes 
puisse encourager leur erreur, une localité telle que 
celle que dépeint M. Blanqui ? C'est . tout simplement, 
disons-le, un suicide volontaire. 

Conclusion. — Les prix de vente se composent de 



deux éléments : — les frais de production, — et le 
profit du producteur; — la concurrence intérieure se 
charge du soin de contenir ces deux éléments dans des 
limites qu'ils ne peuvent dépasser. 

Elle veille à ce que, dans chaque branche d'industrie, 
le profit ne puisse outre-passer un taux commun, qui ne 
pourra s'accroître pour aucun exploitant qu'au moyen 
des succès qu'il obtiendrait de ses efforts permanents 
pour étendre ses économies et améliorer ses moyens de 
produire, et tant que ses concurrents n'adopteront pas 

Elle maintient l'équilibre des profits entre toutes les 
branches d'industrie, en abandonnant celles dont les 
profits sont comparativement plus faibles, pour exploi- 
ter celles où ils seraient plus élevés. 

Voilà ses efforts permanents et ses effets. 

Ces mêmes efforts et ces mêmes effets tendent incessam- 
ment à garantir déplus en plus l'industrie contre la concur- 
rence étrangère, car ils produisent la réduction des frais 
deproductionetduprîxdevcute. — L'expérience fait assez 
connaître que lout est là; elle indique nettement que 
le tarif, dit protecteur, n'a d'action réelle que dans la 
mesure précise de la prime que le prix de vente inté- 
rieur permettrait de payer aux entrepreneurs de fraude. 
— Les chiffres du tarif, quels qu'ils soient, restent en 
dehors de la combinaison pour tout ce qui dépasse le 
montant de cette prime. — Le but constant des efforts 
des producteurs doit être de s'assurer qu'elle ne puisse 
être prélevée sur l'excédant des prix de vente nationaux 
comparés aux prix de vente étrangers. 



CHAPITRE IJ1. 



Dm industries factices. 

Il doit être bien entendu, d'abord, qu'il ne peut être 
question ici de ces industries fictives, imaginées à plaisir 
pour jeter du ridicule sur une question sérieuse qui doit 
être traitée sérieusement. Telle serait la supposition 
d'une culture de café dans des serres à Berlin, ou celle 
d'une culture d'orangers dans des serres parisiennes, ou 
encore celle de la culture des vignes de Bordeaux dans 
des serres anglaises. 

Oui, sans doule, il y a des industries factices qui ne 
peuvent être créées et subsister qu'au moyen du sys- 
tème protecteur des droits et des prohibitions, et qui 
ont le malheur d'imposer des sacrifices aux consomma- 
teurs, en leur faisant payer plus cher les objets qu'ils 
pourraient se procurer à l'étranger à plus bas prix. 

Mais est-ce un motif suffisant pour renoncer à ces 
industries déjà existantes, pour les détruire, et pour 
empêcher que désormais il ne s'en puisse créer de nou- 
velles? en un mot, pour supprimer ie tarif des douanes? 
Est-ce que cet état de choses ne peut présenter aucune 
compensation, aucune chance d'amélioration, aucun 
avenir d'espérance importante, qui doivent déterminer 
à le maintenir? 

C'est ce que je vais examiner ici. 
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Mais, d'abord, il faut se bien entendre sur le vrai 
caractère des industries factices, et sur ce qui les dis- 
tingue des industries naturelles. 

On ne peut dire que, du seul fait qu'une industrie 
se trouve protégée par un droit d'entrée sur les pro- 
duits semblables provenant de l'étranger, elle soit factice , 
car les industries les plus naturelles à un pays doivent 
forcément (nous le verrons tout à l'heure) être proté- 
gées par de tels droits, lorsque leur condition naturelle 
est altérée par des conditions locales factices. On ne 
peut considérer comme industrie factice que l'industrie 
qui, ne s'adaptant pas aussi exactement qu'ailleurs aux 
conditions locales, ne pourrait s'y élever et s'y main- 
tenir qu'au moyeu d'une protection qui garantisse que 
le prix de vente pourra comprendre, pour le produc- 
teur, une compensation de l'augmentation relative du 
prix de revient, qui de ce chef s'attachera à la produc- 
tion dont il s'agit. 

Si. 

Les sacrifices qu'eut rainent tes industries factices, par l'eiïet des droite d'en- 
trée et des prohibitions, ne peuvent être abusifs dans leur somme, ni dé- 
passer une certaine limite dans leur durée. 

Dans le chapitre précédent il a été démontré, d'abord, 
que, dans aucun cas, les droits d'entrée ne peuvent cons- 
tituer pour les producteurs un bénéfice plus élevé que 
le taux commun des bénéfices du commerce; et en se- 
cond lieu, que, les prix de vente devant incessamment 
s'abaisser par l'effet de ta concurrence, il en résultait 
que le consommateur avait la certitude, même pour les 
3 
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industries factices, qu'il ne pouvait y avoir abus dans 
l'action du droit, quel que soit son chiffre, puisque le 
prix de vente ne peut en retenir que la portion indis- 
pensable pour compenser les frais inhérents à toute 
industrie, et que s'il arrivait que ce prix dût fitre assez 
élevé au-dessus du prix étranger pour offrir une prime 
suffisante à la contrebande, cette industrie ne pourrait 
subsister malgré l'appui du tarif. C'est un premier point 
acquis. 

Ce n'est donc pas par l'attrait d'un bénéfice extraordi- 
naire que des capitalistes peuvent se vouer à l'introduc- 
tion d'une industrie nouvelle. — Je sais bien qu'on peut 
dire que, jusqu'à ce que la concurrence soit venue inter- 
poser sa puissance modératrice, les producteurs pour- 
ront obtenir d'abord des bénéfices temporaires dépas- 
sant le taux commun, selon l'expression de Say et de Ri- 
cardo (page 16). 

Cela est vrai ; et, toutefois, sous la condition rigide 
qu'il n'en résultera pas un prix de vente dépassant une 
certaine limite, car si ce prix était tel qu'il offrît une 
prime suffisante à la contrebande, elle viendrait. promp- 
ternent y mettre bon ordre, quelque élevé que fût le 
chiffre du droit d'entrée, comme je viens de l'expliquer 
au chapitre précédent. Mais ce qui est également vrai, 
c'est que, pour atteindre à celte position momentanée, ils 
ont bien des chances à courir daus leur entreprise, soit sous 
le rapport industriel, soitsous le rapport commercial. 

S'il s'agit d'une industrie importée , les chances in- 
dustrielles résultent de l'emploi de machines dont la 
manœuvre sera plus ou moins inconnue, avec des ou- 
vriers neufs et inexperts, sans tradition , et dont l'édu- 
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cation sera toute à faire. Tout sera études, essais plus ou 
moins onéreux, écoles plus ou moins chères, avant de 
bien marcher. 

Les chances commerciales résultent de l'incertitude 
du succès que cette industrie obtiendra près des con- 
sommateurs, de l'accueil qu'ils feront à ses produits, qu'ils 
compareront à ceux qui leur arrivaient précédemment 
de l'étranger. 

Et d'un autre côté, les concurrents n'atteudent que le 
succès de l'entreprise pour s'en emparer aussitôt, avec la 
facilité qui résultera de l'expérience déjà faite aux ris- 
ques et périls des premiers exploitants. Le succès com- 
mercial leur sera déjà garanti, et le succès industriel 
leur sera infiniment facilité par les mécaniciens qui ont 
fait et monté les premières machines, et par le person- 
nel déjà formé des ouvriers qui les mettent en ceuvre , 
et dont ils se procureront facilement le secours. 

«Telle industrie, dit Say, peut donner de la perte 
a à un entrepreneur qui la mettrait en train sans secours, 
a et qui pourtant est destinée à procurer de très-gros bé- 
« néfices quand les ouvriers y seront façonnés, et que 
o les premiers obstacles auront été surmontés. » (Traité 
d'économie politique, liv. I, chap. ivii.) 

Et s'il s'agit d'une création, d'une invention nouvelle, 
les chances seront plus périlleuses encore, le succès 
plus incertain ; aussi ne faudra-t-il pas moins que l'assu- 
rance d'un monopole , temporaire toutefois, sous le 
nom de brevet d'invention, pour en déterminer l'exploi- 

Voilà les circonstances qui accompagnent toute entre- 
prise nouvelle, et qui composent un ensemble d'éven- 
3. 
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tualités trop redoutables pour que le simple attrait d'un 
profit extraordinaire , très-incertain , et en tous cas de 
courte durée, et qui ne sera peut-être pas même une in- 
demnité suffisante de tant de chances de ruine, puisse 
déterminer à s'y livrer. 

S n- 

Ce qui a obligé à entreprendre, en France, l'exploitation dea induitrie» 
factices. 

Si ce n'est pas l'attrait d'un bénéfice extraordinaire 
qui détermine les capitalistes à se lancer dans les chances 
périlleuses d'une industrie nouvelle et factice, qu'est-ce 
donc? 

C'est tout simplement la nécessité de donner un em- 
ploi à des capitaux existants , disponibles, qui dépassent 
tous les besoins de l'industrie naturelle qu'ils ont déjà 
saturés, et où la concurrence effrénée a déjà réduit les 
bénéfices au taux le plus bas possible. Y ajouter en- 
core serait ruineux pour les premiers exploitants, et sans 
profit pour les nouveaux. Ce n'est pas quand les uns 
en sont arrivés au point de regretter d'être entraînés, cl 
de se trouver contraints à rester dans la position fâcheuse 
où ils se trouvent placés, que de nouveaux capitalistes 
seront tentés de se lancer dans la même carrière. 

Quand les capitaux, par un premier effet de leur 
cours naturel, ont accompli leur principale mission, celle 
de pourvoir largement à l'exploitation de toutes les in- 
dustries naturelles au pays, de saturer complètement 
tous leurs besoins, on doit considérer comme parfaile- 
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ment naturel que l'excédant reçoive une autre mission; et 
il n'est pas moins naturel alors , il n'est pas moins utile, 
que cet excédant prenne son cours vers les industries 
factices, pour tenter de les naturaliser. 

Et comment les capitalistes pourraient-ils se lancer 
dans cette nouvelle carrière, sans avoir, au préalable, ac- 
quis la certitude d'y être protégés contre la concurrence 
de l'industrie étrangère, déjà si avancée, si prospère? 

Dans cette position ils sont venus au gouvernement ; 
ils lui ont dit : « Voilà de grands capitaux qui dépassent 
« tous les besoins que peuvent avoir les industries en 
« exploitation. Ils réclament impérieusement une desti- 
« nation , une occupation ; mais leur essor est arrêté par 
« l'effroi que nous cause la concurrence anglaise. Il n'y a 
« qu'un moyen de nous rassurer, de nous empêcher de 
« chercher un placement ailleurs et de fixer ces capitaux 
«sur notre sol, qu'ils couvriront d'ateliers nouveaux, 
« dans lesquels notre population ouvrière trouvera un 
« accroissement de travail; elle s'y enrichira, et fera 
« partager son aisance au trésor, par l'accroissement pro- 
« gressif de ses consommations! Ce moyen, c'est de nous 
« donner une garantie contre l'étranger. » 

Y avait-il possibilité d'hésiter? Non certes, il fallait 
accueillir cette demande ; ce n'a pas été une erreur de 
l'admettre. Agir autrement eût été une faute immense, 
impardonnable. 

Je sais bien que certains économistes me diront que 
je commets, moi-même, une grande erreur quand je 
suppose que les industries naturelles, déjà saturées de 
capitaux, ne pouvaient pas en absorber davantage; 
et, qu'au contraire, elles auraient tout absorbé si on no 
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les eût bornées dans leur essor, précisément par l'effet 
de la création d'industries factices. 

Je sais bien encore que l'opinion de Say, reproduite par 
Rossi, est a qu'il n'y a point de capital, si considérable 
« qu'il soit , qui ne puisse être employé dans un pays , 
« parce que la demande des produits n'est bornée que 
« par la production. » Mais, je sais bien aussi que cette 
opinion est fondée sur le prétendu principe qu'il ne 
peut y avoir d'encombrements de marchandises lorsqu'il 
y a liberté entière dans les échanges internationaux; 
or ce principe est combattu par Sïsmondï , et je me pro- 
pose de ie combattre également dans cet ouvrage. 

Telle a été la marche des choses depuis la paix de i8l5- 

On ne peut donc leur appliquer ce que dit Smith , 
ainsi que je l'ai rapporté au chapitre I er , que ce système 
de protection détourne les capitaux des industries na- 
turelles, ni ce que dit Rossi (tome II, page 3i i ), que 
a l'effet du système prohibitif est de paralyser certaines 
« industries, certains emplois de capitaux, certaines ap- 
« plications du travail, pour favoriser d'autres indus- 
« tries, d'autres emplois de capitaux, d'autres applica- 
« tions du travail... » 

Ni ce qu'il dit encore, page 333 : « Reaucoup de ca- 
« pilaux quittent les autres industries pour se porter 
« vers l'industrie nouvelle, jusqu'à ce que le niveau des 
« profits soit rétabli. » 

Hi ce que M. Wolowski, partageant la même manière 
de voir, disait au congrès de Bruxelles, que « le régime 
« protecteur relire les capitaux des emplois qui seraient 
« le plus productifs, pour les porter vers des industries 
« factices. » 



11 n'y a eu ni abandon d'aucune industrie, ni retrait, 
ni détournement de capitaux ; tout ce qui existait anté- 
rieurement a été maintenu, corroboré même, par la réac- 
tion de la richesse produite par l'activité des ateliers 
nouveaux, qui n'ont été qu'une addition précieuse à 
ce qui préexistait. 

Le gouvernement n'a pas pris l'initiative des tarifs 
dans l'unique vue d'exciter les capitaux à se jeter dans 
des industries factices à tout prix, en créant le prétendu 
appât de bénéfices extraordinaires qui n'existent pas. 
Il n'apas donne l'impulsion, il l'a reçue; et l'eût-il don- 
née , il eût bien fait ; j'espère réussir à le démontrer. 

La force des choses, une entente tacite, l'abondance 
des capitaux, ont'tout fait. Cette abondance , je la dé- 
montrerai tout à l'heure. 

« y^ n 'y a point de règlement de commerce, dit 

h Smith (chap. n , liv. IV), qui puisse augmenter la 
« quantité d'industrie, dans un pays, au delà de ce que 
« son capital peut mettre en œuvre. 

h L'industrie de la société ne peut jamais aller 

« au delà de ce que son capital peut employer... 

a L'industrie de la société ne peut augmenter 

« qu'à proportion de ce que son capital augmente... » 

D'accord ; mais quand les capitaux sont là, tout prêts, 
dépassant tous les besoins courants , sans en détourner 
aucune partie de ces besoins, qu'ils cherchent un emploi, 
qu'ils trouvent toutes les voies obstruées, n'est-ce pas le 
cas de leur en ouvrir de nouvelles en levant les obstacles 
qu'ils rencontrent? 

Fallait-il courir la chance de voir ces capitaux aller 
à l'étranger y ajouter encore aux moyens, de plus en 
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plu» puissants , d'une concurrence qui nous écraserait si 
elle avait ses entrées libres chez nous ? 

Au lieu de courir ce danger, nous avons vu les An- 
glais venir chez nous, et ajouter leurs capitaux aux nô- 
tres , attirés à la fois par l'attrait d'un profit plus élevé 
qu'en Angleterre, où l'intérêt était à plus bas prix qu'en 
France, et par la certitude d'un succès sans écoles que 
leur donnait une longue expérience des procédés in- 
dustriels. 

Ils introduisirent chez nous l'usage dcilcurs belles et 
puissantes machines, ils amenèrent leurs habiles et indus- 
trieux contre-maîtres, et fondèrent avec leurs capitaux à 
bon marché de grands ateliers en France. De là l'essor 
rapide que prit notre industrie; car de toutes parts nos 
industriels les imitèrent. Les machines restèrent natio- 
nales et usuelles daiw tous nos ateliers; nos intelli- 
gents ouvriers égalèrent bientôt leurs maîtres; la ua- 
tion entière , producteurs et consommateurs , en profita. 
Actuellement, on ne voit plus d'ateliers anglais eu 
France, sinon peut-être pour quelques petites industries 
insignifiantes. — Pourquoi ? Parce que les circonstances 
ont tout à fait changé. A mesure que les économies et 
les grandes améliorations dans les moyens de fabriquer 
favorisaient les réductions des prix de vente, l'excès (le 
la fabrication et de la concurrence contraignait à les 
consentir. Tout concourut ainsi à rapprocher les condi- 
tions de la fabrication et les prix de vente à un état 
normal , c'est-à-dire à ce qu'il peut être dans le système 
financier (lu pays , dans les ressources de la localité. 



§ m. 

Préeiislencc des capitaux. 

C'est à la préexistence de grands capitaux, ai-je dit, 
à leur besoin d'emploi, qu'est dû le grand essor que 
l'industrie a pris en France, à l'époque de paix; qui a 
succède* à la longue période de révolutions et de guer- 
res close en i8i5. — Me serait-il difficile de prouver 
cette assertion à des contemporains qui ont vu se dé- 
velopper les faits, qui ont assisté au spectacle de subite 
prospérité le plus étonnant qui ait jamais été donné en 
France? Me faudra-t-il produire beaucoup de preuves 
matérielles? Je pourrais me borner à invoquer la noto- 
riété. 

Cependant, je n'entends pas me renfermer dans cette 
limite. — Je veux rappeler maintenant les faits les 
plus significatifs de cette vérité. 

Qui peut nier les progrès qu'a faits l'agriculture de- 
puis vingt ans? Il y a fallu de grands capitaux, ils n'y 
ont pas manqué. — Il en faudrait beaucoup davantage, 
sans doute; que la sécurité renaisse, et ils continueront 
à suivre ce cours. Si l'effet n'a pas été aussi complet qu'il 
eût dû l'être, une des causes en est sans doute dans les 
obstacles que présentait le code bypotliécaire, dans les 
entraves qui s'y rencontraient pour la sûreté des rem- 
boursements à l'échéance des prêts. C'est dans la vue 
principalement de lever ces difficultés qui font obstacle 
au crédit nécessaire à l'industrie agricole, que la réforme 
un est actuellement entreprise. 



Cet emploi des capitaux est, sans doute, le plus ga- 
ranti; mais c'est aussi, et par cette raison même , le 
inoins lucratif. — Il n'y a que dans les circonstances 
de grande abondance qu'ils prennent ce cours avec un 
certain degré d'importance; et, en attendant, le prix des 
terres dans leur état actuel n'était-il pas devenu prodi- 
gieux P 

Quand je vois que toutes les industries sont exploi- 
tées, depuis le plus petit atelier jusqu'à celui qui exige 
plusieurs millions, et cela avec une concurrence effré- 
née qui a réduit les bénéfices au taux le plus bas , et 
même à un taux décourageant, je me demande si ce 
n'est pas là une preuve de l'abondance des capitaux? 

L'existence d'énormes capitaux inactifs et stériles ne 
se révèle-t-elle pas dans notre pays sous une multitude 
déformes, même après l'immense absorption qui en a été 
faite par d'immenses ateliers? — Les 3 à 400 millions 
des caisses d'épargne n'indiquent-ils pas qu'une multi- 
tude de petits capitaux épars, disséminés, n'attendent que 
l'occasion de se réunir, de se fixer? Les 5o à 60 mil- 
lions en écus de 6 livres qui, au delà des prévisions les 
plus élevées pour lesquelles on s'était préparé, sont 
sortis des enfouissements de la Bretagne pour y rentrer 
aussitôt sous la forme de pièces de 5 francs, ne donnent 
qu'une faible idée de ces enfouissements provoqués par 
nos guerres civiles et par nos révolutions, qui se renou- 
vellent périodiquement tous les quinze ans. M. Michel 
Chevalier les a évalués, avec raison, à plusieurs centaines 
de millions (tome I, page 26). 

On dit qu'en Bretagne surtout l'industrie agricole 
manque de capitaux ! 11 s'y en trouve enfouis plus qu'il 
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n'en faudrait pour faire prospérer son agriculture; c'est 
dans cette province, dit-on, qu'il y a les plus belles for- 
lunes à faire. 

Il ne faut que de la confiance pour faire sortir tous 
ces capitaux. Dans le défaut de confiance, au contraire, 
on voit renoncer à la rente par l'enfouissement, pour 
s'assurer l'intégralité du capital. 

La préexistence des capitaux, en France, s'est mani- 
festée sous toutes les formes. Elle s'est démontrée comme 
le mouvement se démontrait par ce philosophe de l'an- 
tiquité, qui se mit à marcher devant ceux qui le niaient. 

Une importante partie de ces capitaux y existe même 
sous la forme la plus nette, la plus visible, la plus ma- 
niable, et peut-être ta inoins utile, sous la forme de 
monnaies. On évalue de 3 à / ( milliards ce que nous en 
possédons. C'est trois fois plus que l'Angleterre, dit 
M. Michel Chevalier (tome I, page 212); c'est quatre 
fois, peut-être six fois plus, disait M. Wolowski au con- 
grès de Bruxelles. 

Quelles sommes n'ont pas été employées en construc- 
tions depuis vingt années, je dis non-seulement à Paris, 
mais sur toute la surface de la France! 

Et ces budgets si effrayants par leurs demandes 
d'argent! refusait-on de les payer? l'étaient-ils péui- 
btement? Les recettes, pendant bien des années, ne 
dépassaient-elles pas toutes les prévisions , toutes les 
exigences par une augmentation successive de ces 
consommations populaires, qui ne s'élèvent au delà du 
nécessaire qu'eu temps de grande prospérité! 

Et ces emprunts de plusieurs centaines de millions sur- 
le-champ remplis à un taux de trois et demi pour cent ! 
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Et ces centaines de millions déposés au trésor en 
échange de bons portant un intérêt inférieur encore! 

El ce demi-milliard mis aux chemins de fer! 

Et tout cela, en l'absence de ces institutions de crédit 
dont l'Angleterre abonde, dont M. Michel Chevalier 
fait ressortir tous les avantages, et dont il réclame l'ins- 
titution chez nous, dans un ouvrage dont je parlerai 
bientôt. 

« Isolés, les capitaux sont le plus souvent stériles et 
a sans force, dit-il ; réunis et concentrés, ils deviennent 
<i puissants et féconds; pour eux, l'union fait la force. 
« Les banques et les autres associations de crédit réunis- 
u sent les capitaux qui, sans cela, resteraient dispersés. » 

On me dira peut-être : Qu'est-ce que ces capitaux 
dont vous faites un si merveilleux étalage, en compa- 
raison du capital anglais, que sir Robert Peel a pro- 
clamé être décuple de celui de toute l'Europe? Et on 
pourra ajouter : Say n'a-t-il pas dit que la supériorité 
du capital d'un pays sur celui d'un autre devait être 
assimilée aux avantages naturels auxquels il faut se sou- 
mettre sans songer à les compenser par des droits d'en- 

Je répondrai, à la première observation, que cette com- 
paraison, dans le cas actuel, est sans importance, et que 
pour commencer il suffisait que notre capital fût au ni- 
veau du premier besoin; et à la seconde, qu'il ne faut pas 
se soumettre à subir le joug du capital anglais, mais avi- 
ser aux moyens d'élever incessamment le notrc,d'un coté, 
par les économies qu'il faut mettre notre industrie en état 
de faire, en assurant sa prospérité par tous les moyens 
possibles; c'est-à-dire, en imitant ce qu'ont fait les An- 
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glais pour arriver à la création d'un tel capital ; et, d'uu 
autre côté, par les économies que feront les consom- 
mateurs au moyen ries abaissements successifs du prix 
des marchandises, par l'effet incessant de la concurrence 
intérieure, comme il est prouvé par l'exemple que pré- 
sente l'Angleterre, après plus d'un siècle de régime 
d'une protection sévère, et comme je vais tout à l'heure 
le prouver par l'exemple de ce qui est déjà résulté, en 
France même, de vingt-cinq années de ce régime. 

S iv. 

Du choix îles industries ftclicea. 

o Le système prohibitif (chose bizarre à dire), dit 
« Rossi (t. II, p. S 1 1 ), a pour effet, dans le choix que 
« les capitalistes ont à faire dans les industries factices, 
« de les diriger vers les moins profitables au pays, n 

Henri Fonfrède dit, page 11, que, sous l'influence du 
régime de la protection, « la race humaine s'est mise 
« chez toutes les nations à diriger tout son travail et tous 
« ses capitaux vers le genre de produit que celles-ci 
n faisaient le plus mal et le plus chèrement possible... n 

Ces deux assertions, de même nature , ne sont accom- 
pagnées d'aucun développement qui fasse connaître sur 
quoi elles sont fondées. — Je n'en puis donc juger; 
mais je déclare que je n'aperçois rien dans les fails qui 
justifie ce jugement; je n'aperçois pas davantage les 
motifs qui pourraient faire penser que cela dût être né- 
cessairement ; je n'en vois pas même la probabilité. 

Ce qui est certain , c'est qu'en Angleterre, où l'état 
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prohibitif a été séculaire , rien de semblable ne s'est 
présenté. Sous ce régime, les industries les plus factices 
sont devenues naturelles, puisque leurs produits sont 
offerts sur tous les marchés du monde à des prix qui en 
écartent toute concurrence. — Comment donc les Anglais 
ont-ils fait pour échapper à la fatale nécessité attachée, 
dit-on, au système protecteur, de ne pouvoir choisir que 
les industries les moins profitables au pays , et celles 
qui s'y font le plus mal et le plus chèrement possible? 

En énonçant de telles propositions, en présence du 
spectacle que présente l'Angleterre, sans citer aucun 
fait particulier qui fasse exception à ces grands résul- 
tats, et sans même prendre la peine d'exposer les mo- 
tifs de ces étranges assertions, qui donc Rossi et Henri 
Fonfrède ont-ils espéré convaincre? 

Ils n'ont pas été heureux dans cette addition qu'ils 
ont faite aux reproches adressés par Smith au système 
des droits d'entrée et des prohibitions. 

i v. 

Utilité île l'entreprise d'exploitation des industries factices, prouvant 
la nécessité de les protéger. 

Je passe à l'examen des circonstances qui doivent 
déterminer non-seulement le maintien de ce qui existe 
déjà, mais le maintien du principe même de la pro- 
tection à accorder toujours aux industries factices qui 

Il y a dans chaque pays, disent les économistes, des 
conditions de sol, de climat, de fécondité, de localité, 
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et dans chaque population , des conditions de mœurs, 
d'habitudes, d'intelligence, d'aptitudes spéciales dont la 
combinaison présente cet ensemble d'où résultent les 
conditions fondatrices des industries qui y seraient 
considérées comme naturelles, et vers lesquelles le cours 
des capitaux serait lui-même également considéré comme 
naturel. Les produits créés dans cette position, natu- 
relle de tous points, seront nécessairement à meilleur 
marché là que partout ailleurs; c'est ce qui constitue 
l'industrie naturelle à un pays. 

Jusqu'ici cela se comprend parfaitement. 

Mais ici commencent les complications, les diffi- 
cultés; mille circonstances viennent incessamment mo- 
difier ces circonstances naturelles, et y substituer, peu à 
peu, un ordre de choses nouveau, qui devient, lui-même, 
l'ordre naturel du pays. 

A mesure qu'une contrée se civilise, tout change de 
face. L'éducation, l'intelligence des hommes se déve- 
loppent, leurs aptitudes s'étendent. Le sol s'améliore, 
ses productions se bonifient, elles se multiplient; sa 
surface s'aplanit, se règle; des moyens nouveaux de 
communication sont créés ; toutes choses s'améliorent. 

D'autres circonstances encore, d'une autre nature, 
viennent incessamment modifier l'état des choses; elles 
sont le fait du gouvernement, dont l'intervention est fâ- 
cheuse soit lorsqu'il impose des charges à l'industrie, 
lesquelles ont pour effet de substituer à l'ordre régulier 
et normal des choses un ordre de choses factice, sous 
lequel les industries qui seraient le plus naturelles au 
pays revêtent le caractère des industries factices; soit 
encore, lorsqu'il s'abstient ou retarde de mettre l'indus- 
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trie en possession des moyens qu'il lui doit de produire 
à bon marché. Ces circonstances, sur lesquelles je m'ex- 
pliquerai dans les chapitres suivants, ont une influence 
immense sur l'industrie, et y produisent de grandes va- 
riations, car elle en subit inévitablement les effets. 

Par ces moyens, ce qui constituait d'abord l'état na- 
turel des choses cesse de l'être, et se trouve remplacé 
par une situation nouvelle qui devient, comme je viens 
de le dire, l'état normal actuel, lequel sera lui-même 
remplacé par une autre situation, qui le deviendra à son 
tour; et ces substitutions seront éternelles. 

L'industrie, s'adaptant à chaque situation nouvelle, 
changera successivement de nature : ce qui était factice 
un jour sera naturel le jour suivant, comme aussi ce 
qui est naturel aujourd'hui peut devenir factice de- 
main, par l'intervention du gouvernement, et aussi parce 
qu'une révolution analogue, survenue à l'étranger, aura 
établi des rapports différents de pays à pays. 

Est-ce qu'une multitude de produits naturels des pays 
les plus méridionaux ne s'est pas déjà naturalisée à 
grand bénéfice sur notre sol tempéré , même sur le sol 
de pays septentrionaux? Est-ce que le mûrier n'est pas 
naturalisé en Prusse? Est-ce que le sucre n'est pas de- 
venu un produit naturel de la France? le sucre fran- 
çais, qu'il ne s'agit plus actuellement de protéger contre 
celui des colonies, qui ont, au contraire, besoin de pro- 
tection contre le sucre indigène! Quel est le pays qui a 
dit son dernier mot? Il restera toujours vrai qu'à force 
d'art et d'économie on parviendra à racheter, au moins 
dans une proportion notable, la différence des avan- 
tages naturels. 
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Nous verrons tout à l'heure comment l'ouverture 
d'une route, d'un canal, peut modifier les conditions 
d'un pays, convertir une industrie jusque-là factice, 
parce que ses produits étaîeut payés plus chèrement 
qu'à l'étranger, en une industrie naturelle, parce qu'elle 
y deviendrai meilleur marche! 

Y a-t-il un terme à assigner d'avance à ces sortes de 
conversions qui constituent une seconde nature? Non, 
certes! Il ne faut donc pas borner volontairement les 
moyens de développement, d'amélioration, de richesse; 
il faut laisser la voie ouverte; il faut aider, seconder les 
essais, les tentatives. On ne peut prévoir jusqu'où l'on 
pourra arriver. 

L'Angleterre est parvenue à ce point, qu'il n'y a pas 
de pays qui ait plus besoin d'établir des relations com- 
merciales avec toutes les autres nations, parée qu'il n'y 
en a pas qui ait une plus grande masse et une plus 
grande diversité de produits à placer, et tous en bonne 
qualité, et à plus bas prix qu'on ne peut les créer ail- 
leurs, et qui, à ce titre, remplissent actuellement la con- 
dition suprême assignée par les économistes pour être 
considérés comme produits naturels. Mais depuis quand 
ces produits factices se sont-ils naturalisés en Angle- 
terre? Depuis que la puissance delà concurrence, exac- 
/ l; tement réduite à l'intérieur du pays où toute concur- 
rence étrangère était prohibée, est parvenue, à force 
d'art et d'économie, à racheter les inégalités des avan- 
tages naturels. Quelle plus vaste, quelle plus frappante 
démonstration peut-on désirer de l'efficacité de cette 
puissance, dont cependant Henri Fonfrède méconnais- 
sait les effets ? 

4 
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« Le système prohibitif, dit encore Henri Fonfrède 
«(page ta), est une immense calamité qui plane suc- 
u cessivement sur toute la race humaine. S'il avait com- 
te mencé partout à la fois, si toutes les nations avaient la 
a même date dans leur industrialisme protecteur, aucune 
« n'ayant pu en profiter aux dépens des autres, tout le 
* monde en aurait compris l'ineptie , et l'on s'en serait 
«dégoûté partout en même temps; mais il n'en a point 
« été ainsi : les premiers qui ont vendu au dehors, sans 
r laisser importer au dedans, se sont prompternent en- 
«ncAir.Mais les autres se sont ravisés, ils ont prohibé à 
« leur tour; chaque peuple s'est soigneusement renfermé 
«dans son inhabileté nationale ;et dans ceduel d'égoïsmes \ 
■ en démence, la race humaine s'est mise, chez toutes les 
« nations, à diriger tout son travail et tous ses capitaux 
o vers le genre de produit que celles-ci faisaient le plus 
«mal et le plus chèrement possible, repoussant tout ce 
«que les voisins pouvaient leur vendre de bon et à meil- 
«leur marché!... On peut juger combien le bien-être 
«de l'humanité s'accroît par cette ingénieuse manière 
a de procéder! b * 

Ainsi, Henri Fonfrède reconnaît que l'Angleterre 
s'est enrichie par le système protecteur! C'est d'abord 
un point sur lequel ses coreligionnaires ne sont pas 
d'accord avec lui , car ils répètent incessamment que ce 
fait ne s'est réalisé qu'en dépit de ce système! Quoi 
qu'il en soit, passons. 

Reportons-nous à l'époque de l'adoption du système 
prohibitif dans ce pays : voilà donc l'Angleterre qui se 
place dans la position déclarée la plus fâcheuse pour 
combattre les nations qui restent en dehors, dans la po- 
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sition proclamée la plus favorable au succès de l'indus- 
trie ! Le combat ne sera pas long : l'Angleterre sera bien- 
tôt écrasée; les autres peuples seront bientôt dans la 
plus remarquable prospérité ! C'est l'inverse qui arrive! 
Comment expliquer ce phénomène? M. Henri Fonfrède 
s'en charge : C'est, dît-il , parce que l 'Angleterre a été 
la première à entrer dans ce système] Explique qui 
pourra cette explication , à laquelle il ne donne pas 
d'autre développement ! — ■ Quant à moi , qui ne la 
trouve pas convaincante, parce que je n'y vois rien qui 
justifie ce prétendu privilège de succès attribué exclusi- 
vement à la priorité, je persiste à penser que le régime 
sous lequel l'Angleterre s'est enrichie, et qui n'y est de- 
venu inutile que parce qu'il a produit tout le bien qu'il 
devait produire, est le meilleur pour nous. 

Enfin, je n'aperçois pas les fâcheux effets de la posi- 
tion où nous nous sommes mis en nous renfermant dans 
notre inhabileté nationale. Je n'en aperçois que de très- 
hous; on va en juger. 

Jusqu'à présent je n'ai encore cité que l'Angleterre, 
comme exemple de ce que peut la concurrence, circons- 
crite même dans l'intérieur du pays. Il est temps d'en 
produire un autre , celui de la France elle-même. Nous 
avons les faits sous les yeux, tous les jours, et nous ne 
les apprécions pas assez, parce que chacun de nous n'en 
aperçoit qu'un détail; leur ensemble les fera apprécier 
davantage, et d'avance je puis affirmer qu'il surpren- 
dra la plupart de mes lecteurs. Je ne produirai que des 
chiffres authentiques. 

Jje service de l'administration des douanes exige la 
connaissance de la valeur des marchandises qui s'ex- 

4. 



portent. En 1826, cette évaluation a été faite, et depuis 
lors elle a servi de base aux calculs des douanes. « Vraies 
«à leur origine, les évaluations de 1826 ne sont plus, 
«depuis longtemps, en rapport avec le prix réel des 
u marchandises. Les effets de la concurrence et des per- 
fectionnements de l'industrie ont dû inévitablement, 
«pour la plupart des produits manufacturés surtout, 
« en modifier profondément les bases. » (P. 19 de X An- 
nuaire des économistes pour 1 84g-) 

Une commission nommée par le gouvernement, 
en 1846, vient de refaire ces évaluations. Elle a opéré 
sur 385 articles les plus importants , les plus courants ; 
et qu'a-t-elle constaté? Que les prix étaient baissés île 
5o pour 100, au moins! Et encore ses évaluations ont 
été faites en ajoutant au prix des marchandises les frais 
de transport jusqu'aux ports et aux bureaux d'arrivée 
pour l'exportation, taudis qu'en 1826 les évaluations 
avaient été faites aux lieux de production. 

M. Natalis Rondot , membre de cette commission , 
déclare qu'elle a procédé dans son enquête avec bonne 
foi, indépendance, et sans parti pris; qu'aucun chiffre 
n'a été accepté par elle, qu'autant qu'elle le regardait 
comme l'expression de la vérité. 

M. Bondot uous apprend que la commission a égale- 
ment constaté que, dans les vingt années sur lesquelles elle 
a opéré, les matières premières que nous tirons de l'étran- 
ger pour alimenter nos ateliers n'ont diminué que de 
2 pour cent. Ce n'est donc pas de là que uous est venu 
un grand secours pour favoriser l'abaissement de plus 
de 5p pour cent sur le prix de nos marchandises. (Voir 
la note I.) 
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Que dirait de cela M. Henri Fonfrède, <[ui niait l'ac- 
tion delà concurrence intérieure? 

Que doit -on dire de, cet orateur du congrès de 
Bruxelles, qui, méconnaissant les effets de la concur- 
rence intérieure, et ne reconnaissant d'efficace que la 
concurrence étrangère, disait (p. 19) : «Sans concur- 
«rence, l'industrie s'encroûte, reste stationnaire, ré- 
Ktrograde, ou ne fait aucun progrès.» — Cependant, 
il savait, par l'exemple de l'Angleterre qu'il avait sous 
les yeux, que sous le régime prohibitif on pouvait ne 
pas rétrograder, et même faire quelques progrès! 

Le résultat constaté par la commission est le démenti 
le plus solennel qui puisse être donné à la théorie des anti- 
protectionnistes , qui persistent dans leur chimère en di- 
sant que ce n'est pas en vertu du système protecteur, mais 
en dépit de ce système, que de tels faits se produisent. 

Ce raisonuement que rien ne justifie, que l'expérience 
séculaire de l'Angleterre condamne, que l'expérience des 
vingt-cinq dernières années en France ne condamne pas 
moins, n'est pas soutenable. Si c'est, en effet, en dépit 
des droits et des prohibitions que ces faits se sont réali- 
sés, et non par leur moyen, il faut du moins convenir 
qu'ils n'y ont pas été un obstacle ! 

C'est déjà beaucoup, en matière aussi abstraite et aussi 
controversée, que d'avoir devant les yeux des exemples 
si vastes et si puissants qui prouvent qu'entre deux sys- 
tèmes contraires, il y en a un qui du moins n'est pas nui- 
sible et n'est pas un empêchement à un immense succès. 

Et si nous ne sommes pas encore arrivés au but après 
avoir fait déjà tant de chemin, nous en verrons les causes 
aux chapitres suivants. 
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« II n'est pas de peuple, dit Say, qui doive désespérer 
« d'acquérir les qualités qui lui manquent pour Être par- 
if faitement industrieux. Il y a cinquante ans que l'An- 
k gleterre elle-même était si peu avancée , qu'elle tirait 
« de la Belgique presque toutes ses étoffes , et il n'y a 
o pas quatre-vingts ans que l'Allemagne fournissait des 
« quincailleries à une nation qui, maintenant, en fournit 
« au monde entier. » — Comment donc, quand on a une 
telle conviction, fondée sur de tels faits, s'opposerait- 
on à ce qu'on accordât à un peuple le moyen de lui- 
faciliter les tentatives, les essais, qui peuvent produire 
de tels résultats ? — Aussi, Smith et Say n'ont pas commis 
cetteerreur;car ils admettent, très- explicitement, le prin- |//! f 
cipe des droits protecteurs. (Chap. VI.) 

n Que les avantages d'un pays sur l'autre, dit Smith 
«(chap. n, liv. IV), soient naturels ou acquis, iin'im- 
« porte; tant qu'un pays les a, et que l'autre ne les a pas, 
« il sera toujours plus avantageux pour le dernier d'à- 
« cheter du premier que de fabriquer, » Étrange maxime, 
en vertu de laquelle on ne pourrait acquérir les avan- 
tages dont d'autres jouissent , parce qu'on n'entrepren- , 
drait rien ! car comment entreprendre , si l'on n'est d'à-/ ' 
bord assuré d'une protection contre un danger certain? 

Dans un journal du »8 novembre i85o, on lit ces 
mots: «De temps immémorial, la fabrication du gros 
« de Naples a appartenu à la France; Lyon l'a expédié 
« dans les quatre parties du monde. Eh bien ! aujour- 
« d'hui le même article, fabriqué en Angleterre, se vend 
i'à bien meilleur marché que le nôtre, sans pour cela 
« lui céder en qualité. Il en est de même pour les ar- 
■< ticles de Nîmes, et les tissus eu laine dans les basses 
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s qualités...» On sait d'ailleurs que, depuis plusieurs an- 
nées déjà, les soieries anglaises se substituent aux nôtres, 
en Amérique surtout. 

Certes, s'il y a une industrie qui fut naturelles la 
France et factice en Angleterre, c'était celle de la soie! 
L'Angleterre n'a pas craint de se lancer dans celte fabri- 
cation factice, elle se l'est bientôt appropriée ! Les libres 
échangistes auraient blâme, empêché l'entreprise, etsur- 
tout ne l'auraient pas protégéelQue disent-ils du succès? 
, 11 m'est impossible d'admettre , dans tous les cas, l'ap- 
plication que les économistes veulent faire, aux nations, 
du principe nécessaire de la division du travail dans un 
pays en autant d'ateliers qu'il y a d'industries, et dans 
chaque atelier, entre chacun des ouvriers, quoique Smith 
ait dit (chap. h, liv. IV) :'« que tout chef de famille sage 
« et prudent a pour maxime de ne jamais faire chez lui 
a ce qu'il a meilleur marché d'acheter... et qu'il soit dif- 
" ficile que ce qui est prudent dans la conduite d'une 
n famille particulière soit folie dans celle d'un grand 
« royaume. » 

Non, la convenance, la nécessité des échanges qui se 
font utilement, de voisin à voisin, ne prouvent pas qu'ils 
soient exclusivement avantageux et nécessaires de na- 
tion à nation. I^es voisins travaillent dans des condi- 
tions semblables sous tous les rapports. Il n'y a de dif- 
férence, entre eux, que celle qui résulte de leur plus ou 
moins d'habileté comparative, de leur sobriété et de leurs 
désordres, du bon emploi de leur temps ou de leur pa- 
resse. Ce sont des rapports individuels, des cas isolés qui 
n'ont aucune influence sur le corps de l'État, ni aucune 
application nécessaire aux rapports de nation à nation. 
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« Une nation, dit Henri Fonfrède, doit s'approvisionner 
«chez l'étranger de ce qu'il produit en meilleure qua- 
ntité et à meilleur marché que chez elle.» Elle fera 
mieux de s'appliquer à produire chez elle le plus de 
choses possible, à meilleur marché et en meilleure 
qualité que partout ailleurs. Le but doit être de réduire 
toujours le nombre des industries factices, non, certes, 
en les anéantissant, niais en les élevant au rang des in- 
dustries naturelles, an moyen de ce qu'on mettra tou- 
jours les producteurs en état de réduire les frais de pro-* 
duction, pour aider à la concurrence qui produit des 
miracles. 

Pourquoi nous priverions-nous volontairement, nous- 
mêmes, des moyens de naturaliser les industries qui 
seront profitables alors ? Pourquoi nous maintenir dans 
la dépendance des étrangers, quand nous pouvons ob- 
tenir les mêmes succès qu'eux en employant les mêmes 
moyens? Ils ne se sont pas laissé effrayer par le prétendu 
danger de trop produire, de produire toutes choses de 
manière à ne plus avoir rien à acheter des étrangers et 
à trop réduire leurs relations avec eux, et ils ont eu 
raison; leur instinct les a bien guidés. Avaient-ils com- 
pris dès lors, avaient-ils deviné la vérité de ce que dit 
Say des avantages attachés aux échanges entre natio- 
naux, avantages bien supérieurs à ceux qui se font entre 
nattons ? Voici ce que dit cet auteur : 

« Les ventes les plus profitables sont celles qu'une 

« nation se fait à elle-même, parce qu'elles ne peuvent 
« avoir lieu qu'autant qu'il y a par cette action deux va- 
n leurs produites : la valeur qu'on vend, et celle avec la- 
« quelle on achète.,. » 
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11 est remarquable que ce passage, indiqué par 
Ricardo (page ag3) comme extrait du Traifé d'éco- 
nomie politique de Say, liv. I, chap. vu, ne se trouve 
ni dans l'édition de 1814, ni dans celle de Guillaumin 
(1841), et que le passage suivant ne se trouve que dans 
l'édition de 1814, et n'est pas reproduit dans celle 
de i84i : 

0 Outre qu'en tout pays le commerce intérieur, quoi- 
« que moins aperçu, parce qu'il est en toutes sortes de 
0 mains, est le plus considérable, c'est aussi le plus 
0 avantageux. Les envois et les retours de ce commerce 
a sont nécessairement les produits du pays...» (Liv. I, 
chap. rx, édition de i8i4-) 

Enfin, il dit encore au liv. Il, chap. vin, § 3 : 

n L'emploi le plus productif des capitaux, après ce- 
« lui qui féconde l'industrie agricole, pour le pays en 
« général, est celui des manufactures et du commerce 
o intérieur, parce qu'il met en activité une industrie 
k dont les profits sont gagnés par le pays, tandis que les 
■ capitaux employés dans le commerce extérieur font , 
« gagner l'industrie et les fonds de terre de toutes les 
u nations indistinctement. ■ 

Cette grande vérité avait déjà été proclamée par mon 
père, dès 1788, dans un écrit qu'il publia à l'occasion 
de la demande de suppression des barrières intérieures 
qui divisaient les diverses provinces de France à cette 
époque, et de reporter les droits de traites à l'extrême 
frontière. Il disait : 

n Le commerce intérieur est le plus profitable de 
n tous; les capitaux qu'il emploie favorisent tous les 
«genres d'industrie nationale, et se répandent dans les 
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«mains des sujets île l'État; ils vont et viennent 
«sans cesse de l'agriculture aux manufactures; ils 
« circulent rapidement entre elles, leur portent de 
«prompts secours, leur offrent de constantes res- 
te sources. Les mêmes capitaux, qui, dans le négoce 
« extérieur, sont un an avant de rentrer dans le 
« commerce intérieur, repassent trois, quatre fois par 
«aimée de la terre aux ateliers des arts, et des ate- 
« lier» des arts à la terre. Ce commerce produit donc 
'< de bons effets que les autres ne produisent qu'à 
« demi, ou ne produisent même pas du tout. » (Voir la 
note II.) 

Dans le besoin d'exporter ses produits, de déverser 
son trop-plein, l'Angleterre en est venue au point de 
prêcher les avantages du libre échange; elle renie son 
passé; elle flétrit le système qui, après avoir fait sa for- 
tune, ne lui est plus nécessaire, et parce que son adop- 
tion générale est devenue un obstacle au développement 
de la puissance qu'il lui a donnée. Evitons ce piége. 

Conclusion : Le prétendu principe, que chaque pays 
doit se borner exclusivement à produire ce qui y est na- 
turel, est une chimère, un non-sens, puisque la nature 
des choses y varie incessamment, nécessairement, par 
mille motifs d'origines différentes, qui apportent des 
modifications aux conditions du travail. 

A partir du moment où on en ferait l'exacte applica- 
tion , ce principe restrictif deviendrait un obstacle au 
développement de l'instinct, du génie des hommes, une 
négation de la science, un refus du bénéfice de l'expé- 
rience : ce serait écarter tout ce qui prépare un meil- 
leur avenir. 



- Sa- 

Cette conclusion, déjà suffisamment justifiée, le sera 
surabondamment par tout ce qui me reste à dire pour 
compléter cette étude. 
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CHAPITRE IV. 



De l'niiertion de> toonomiitci : que la muH du travail n et pu 
augmentée, ehem une nation, pat l'exploitation de* industriel foc 
tieei. 

L'assertion qui forme le titre de ce chapitre est faite 
par Smith, au chap. u du livre IV. Je l'ai déjà rap- 
portée au chapitre i". 

a Si un commerce étranger, dit-il, peut nous fournir 
« une chose à meilleur marche que nous ne pouvons fa 
« faire, il vaut mieux l'acheter des étrangers avec quel- 
« que partie du produit de notre industrie, employée 
« dans le genre où nous avons quelque avantage r /7k- 
« dustrie générale du pays, étant toujours en propor- 
« tion avec le capital qui l'emploie, ne sera pas plus 
« diminuée par là que celle des ouvriers. » 

La même idée a été émise par Henri Fonfrède, en ces 
termes, page #7 .-..Dans l'ensemble, la prohibition 
» ote au pays plus de travail qu'elle ne lui en donne... » 
Et page 5a : « L'augmentation du trefvail libre, dans 
«les industries naturelles à chaque nation, et le bon 
« marché des productions étrangères compenseraient, et 
a bien au delà, la diminution que pourrait éprouver le 
« travail prohibitif... Les branches dindustrie qui, par 
« l'effet de la liberté commerciale, prendraient une 
<• giwnde extension, fourniraient de l'emploi aux ca~ 
« pitaux et aux bras qui se retireraient des industries 
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•< dont la prohibition n'encouragerait plus le. dévclop- 
« pement exorbitant. » 

Ainsi, le moyen de donner à nos travailleurs plus 
d'ouvrage qu'ils n'en ont, serait, selon ces auteurs (ré- 
pétés par d'autres encore), de supprimer les industries 
factices. Nous serions alors obligés d'acheter de l'étran- 
ger tout ce qu'elles produisaient. Nous payerions ces 
objets meilleur marché que nous ne les produisions, et 
comme nous les payerions avec les produits de nos in- 
dustries naturelles, celles-ci prendraient un essor tel 
que tous les capitaux disponibles et tout le travail pos- 
sible prendraient cette direction! — Cela pourrait s'en- 
tendre si, en effet, nous trouvions à vendre au* étran- 
gers quelques objets qu'ils ne pourraient pas se procurer 
ailleurs, soit parce qu'aucun pays ne les produit, soit 
parce qu'aucun pays uc les produit à aussi bon marché 
que nous. Mais ici il y a bien quelque chose à redire à 
cette combinaison fort spécieuse au premier coup d'oeil. 

Smith, Say, Henri Fonfrède n'ont pas vécu de nos 
jours; ils n'ont pas eu le spectacle de l'Angleterre sous 
l'administration de sir Robert Peel ; ils n'ont pas prévu 
que le système prohibitif y serait supprimé, et surtout 
par quels motifs celte suppression serait prononcée. 
Toute leur théorie n'a été qu'une abstraction sans bases 
réelles, sans faits antérieurs pour l'appuyer ; il n'est donc 
pas surprenant qu'ils se soient trompés. Ce qui a droit 
de surprendre, peut-être, c'est que nos économistes mo- 
dernes, des hommes aussi remarquables par la profon- 
deur de leurs études, par leurs lumières, par leur sa- 
gacité, persistent dans la même erreur, après avoir 
entendu sir Robert Peel exposer son système, et les mo- 



□igifeed t>y Google 



- 6a — 

tifs qui le déterminaient à la suppression du régime 
prohibitif en Angleterre! Ces motifs étaient cependant 
de nature à noua éclairer, et à nous convaincre que 
cette grande opération n'était praticable qu'en Angle- 
terre, où elle était même devenue indispensable après 
que ce pays avait réalisé, recueilli tous les avantages 
du régime prohibitif sous lequel elle vivait depuis plus 
d'un siècle. J'entre dans quelques détails sur ce point 
au chapitre ix. 

L'Angleterre a donc adopté un système libéral (du 
moins, c'est le titre dont on le décore, parce qu'il se pré- 
sente en effet sous une forme libérale); mais il ne l'est 
qu'en apparence. 

Elle ouvre les portes du pays, sachant bien qu'on ne 
pourra y entrer, mais dans l'espérance de se faire ouvrir 
celles par où elle arriverait librement sur tous les mar- 
chés de l'univers. 

Vous croyez que vous pouvez entrer en Angleterre 
parce que les portes en sont ouvertes? Détrompez-vous! 
Ecoutez sir Robert Peel parlant, en avril 1846, au par- 
lement, auquel il demandait la sanction des mesures 
destinées à compléter l'ensemble du système libéral déjà 
essayé depuis quelques années par de premières conces- 
sions. Le parlement était effrayé, il hésitait; il fallait 
parler nettement pour le convaincre, en lui présentant 
le tableau des premiers résultats déjà obtenus des me- 
sures, timides encore, adoptées en i ti^i : 

« Tout a tourné au profit et non au détriment des 

« manufactures de ce pays. Il est vrai que les nations 
« étrangères ont, ces dernières années, élevé les droits 
« sur les produits de vos fabriques; mais quel a été le 
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lie augmentation? Vos fabricants l'ont 
xportatùms ont augmenté, non peut- 
ic que vous eussiez désirée, mais par une 



ét 



que b 



ns inévitable, c'est-à-dire en partie parce 
:bande a clé mise en réquisition, et en 



partie parce que les précautions mêmes contre vos mar- 



jmpScher de se présenter avec avantage, même n ce 



■■ produits des manufactures que ce tarif était appelé à 
« protéger- 

« Malgré l'augmentation du droit sur vos pro- 

» duits manufacturés, le chiffre dp vos exportations 
« s'est constamment élevé. Sur le marché étranger, vous 
« avez défié vos concurrents, vous avez fini par les ex- 
<t dure, et, en dépit de leurs tarifs protecteurs, vous les 
« avez battus sur leur propre terrain. » 

J'exposerai le système de sir Robert Peel dans une 
note, que je renvoie à la fin de cet ouvrage pour nepas 
en interrompre le fil. On y verra le formidable ensemble 
des mesures prises pour tout envahir. J'aurai d'ailleurs 
occasion, dans un des chapitres suivauts (ix), de revenir 
sur l'œuvre de ce grand ministre, et de faire voir que 
sous une apparence libérale, il a été le plus habile et le 
plus efficace protectionniste qu'ait eu l'Angleterre. (Voir 
la note n° III.) 

Oui, sans doute, le succès annoncé en termes si pom- 
peux par sir Robert Peel a été obtenu, mais il n'a pu 
l'être qu'à la suite d'autres succès déjà immenses, déjà 
obtenus par l'industrie anglaise, sous l'efficace protec- 
tion d'un régime prohibitif séculaire; c'est parce que 



:handi 



^chargées de droits ne pouvaient les 



if d, 



ils, et de faire concurrence 
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sous ce régime, protecteur de tous les essais, de toutes 
les tentatives, elle était déjà parvenue, à force d'art et 
d'économie, non seulement à perfectionner la produc- 
tion des choses naturelles au pays, mais aussi à racheter 
la différence des avantages naturels, jusqu'au point de 
réussir à y naturaliser une multitude d'industries qui, 
dans l'origine, y étaient factices. 

Tout s'y produit mieux, et à meilleur marché que 
partout ailleurs. -11 n'y a pas de pays dans le monde 
où ce succès ait été obtenu avec autant de développe- 
ment. 

Essayez donc d'aller lutter en Angleterre même, qui 
vous ouvre ses portes avec une si grande apparence de 
bonhomie, lorsqu'il est constaté que vous ne pouvez, 
tout en essayant de fermer les vôtres par des droits 
d'entrée et des prohibitions, empêcher les Anglais de 
pénétrer chez vous, et de venir vous battre sur votre 
propre terrain! Que ferez-vous sur le leur? Que ferez- 
vous partout ailleurs où vous les rencontrerez? 

Adoptez donc un système qui vous fera renoncer à 
chercher, comme les Anglais, à naturaliser vos indus- 
tries artificielles, dans l'espérance que vos industries 
naturelles, prenant un développement immense, sup- 
pléeront à tout, solderont tous vos achats étrangers, 
donneront plus d'ouvrage à vos ouvriers, lorsque vous 
avez acquis la certitude que vos produits naturels même 
ne peuvent lutter contre ceux que les Anglais ont natu- 
ralisés chez eux en aussi grand nombre! 

Quels secours pouvez-vous sérieusement attendre , 
pour l'écoulement de vos produits.même les plus na- 
turels, d'un peuple qui est saturé de toutes choses, au 
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point d'avoir besoin de tous les marchés du monde pour 
écouler son trop-plein , et qui s'y présente avec des 
avantages acquis, tels que vous seriez battus sur vos 
marchés mêmes, si vous ne fermiez vos portes ; et tels, 
qu'ils déclarent hautement que, malgré la fermeture de 
ces portes, ils pénètrent partout! 

Depuis que l'ouverture de leurs portes permet aux 
Anglais de tirer de chez nous tout ce dont ils ont be- 
soin sans payer de droits, n'avons-nous pas ta mesure 
de leurs besoins? Nous ont-ils, depuis lors, demandé 
plus que précédemment, sinon quelques objets de con- 
sommation de nos côtes de Normandie et de Bretagne, et 
aussi du blé, quand une abondance, ruineuse pour notre 
industrie agricole, nous rend possible, comme en i84g 
et en i85o, de le leur livrera un pris plus bas qu'ils ne 
l'obtiendraient de la Russie ou de la Pologne? Cette re- 
marque recevra tout à l'heure quelques développements. 

Mais ce ne sont pas là des produits de l'industrie 
manufacturière. Ils ne nous en demandent pas, parce 
qu'ils n'en ont pas besoin, et parce qu'avec nos impôts et 
avec nos octrois, qui n'existent pas chez eux, et avec les 
autres causes de renchérissement qui agissent chez nous, 
nous produisons plus chèrement qu'eus, même ce qui 
est le plus naturel chez nous. Que gagnerions- nous 
donc à leur ouvrir nos portes? Ils ne nous demande- 
raient pas davantage, puisque cela ne changerait rien 
aus conditions respectives. Nos industries naturelles n'y 
gagneraient donc rien, et ne prendraient pas cet essor 
qu'on nous représente comme l'indemnité de la destruc- 
tion de nos autres industries. Ce raisonnement ne s'ar- 
rête pas là; car s'il est vrai de la France à l'égard de 
5 
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l'Angleterre, il sera vrai de la France à 1 égard de tous 
les pays étrangers, que l'Angleterre aura saturés de tous 
ses produits à bas prix, et qui, par conséquent, ne nous 
demanderont pas les nôtres. Je reviendrai plusieurs fois 
sur ce point important, sur lequel porte (à faux) tout 
l'échafaudage du système libre échangiste- 
Mais, dira-t-on, il y aura toujours quelques objets, 
parmi ceux qui sont naturels chez nous, qui nous seront 
exclusivement propres, et qu'on ne pourra trouver ail- 
leurs ; c'est à ceux-là que nous devons nous attacher 
exclusivement. 

En 1829, M. de Saint-Cricq disait à la tribune légis- 
lative que nos vins étaient seuls dans cette condition. 
En i83i, M. Thiers y ajoutait nos soieries. On pourrait 
sans doute y ajouter encore nos articles de goût. Mais 
qu'est-ce que cela pour acheter tout ce qui nous man- 
querait, si nous supprimions nos industries dites facti- 
ces ? D'ailleurs ne sait-on pas que, depuis que M. Thiers 
comptait sur nos soieries, les Anglais ont réussi à accli- 
mater, à exploiter avec succès cette industrie chez eux ? 
Le fait récent que j'ai rapporté au chapitre précédent 
prouve leurs progrès constants dans cette industrie, si 
éminemment française depuis des siècles. 

Quant aux vins, c'est une affaire (le mode. Ne sait-ou 
pas que, sous Louis XV, le vin de Bordeaux était in- 
connu, ou plutôt méconnu en France? On sait que le 
roi interpellant M. de Richelieu, gouverneur de la 
Guyenne, celui-ci lui répondit qu'en effet il y avait 
dana le pays un vin d'un mordant sombre et sournois 
qu'on y estimait beaucoup. Le roi désira le connaître ; 
le maréchal fit venir du vin de Cbâteau-Laffitte, le plus 
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estimé ; on le déclara passable, et on s'en passa. Ce n'est 
que bien des années après, et vers le commencement de 
la révolution, que nos jeunes Français en rapportèrent 
la mode de Londres. Et qui sait ce qu'y durera cette 
mode? L'Italie est couverte de vignobles admirables, 
notamment la Toscane et l'État romain, qu'on cultive 
mal, et qui cependant produisent de très-bons vins, bien 
qu'ils soient faits sans soins, sans art, au point d'y être 
cuits, ce qui, joint à ce qu'on n'y sait faire ni bou- 
teilles, ni bouchons, compose un ensemble d'obstacles 
qui s'opposent à ce qu'il puisse être transporté ailleurs. 
(Voir la note IV.) 

Mais, vienne l'idée de remédier à ces obstacles, et de 
mettre ces vins en état de voyager en cercles, et on ne 
peut prévoir ce qui en résultera. N'ai-je pas, moi-même, 
assisté à une opération de ce genre qui a obtenu un 
succès prodigieux? En 1806, lorsque l'armée française 
entra à Naples, ou y buvait du vin blanc de Sicile qui 
ne coûtait que quelques sous la bouteille. Bientôt on 
n'en trouva plus, non-seulement parce que les commu- 
nications furent interrompues, mais surtout parce que 
les Anglais, appelés en Sicile par les événements de la 
guerre, reconnurent que le vin de Marsalle avait une 
grande analogie avec le vin de Madère; ils surent bien- 
tôt que ce dernier vin était le produit du plant de vigne 
de Marsalle, qui avait été transplanté, Dès lors, ils 
achetèrent les terres où cette vigne se cultivait; ils ap- 
portèrent à sa culture les mêmes soins qu'à Madère, et 
transportèrent en Sicile la même méthode de faire le 
vin; et actuellement le vin de Marsalle se vend, et se 
boit dans toute l'Europe, comme vin de Madère, uni- 
5. 
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quement parce que la vigne a été injeux cultivée, et le 
vin mieux fait! C'a été une fortune pour les industriels 
qui ont fait celte opération! 

Quant aux articles de goût, dits articles de Paris, 
qu'avons-nous à faire avec les nations industrieuses pour 
lesquelles rien n'est plus facile que d'imiter les objets 
d'art, produits de l'imagination heureuse, brillante, de 
nos artistes en tous genres ? M. le marquis de Gabriac, 
sans en dire la cause, a fort bien fait ressortir, dans son 
discours à la Chambre des pairs, le 19 février 1846, 
que nos exportations de pendules en Russie étaient 
tombées de ?5 pour 100 après dix ans de paix (de i834 
à i844). 

Le motif, c'est qu'il suffit d'un modèle pour que des 
mouleurs habiles, tires de France au besoin, puissent 
le répéter cent Fois, mille fois, en faisant l'économie du 
prix d'invention, souvent si cher, des frais d'emballage 
et des frais et des risques du transport, et enfin des droits 
d'entrée; et c'est ce qui arrive. La protection que nos 
lois accordent à la propriété des modèles et des dessins 
de fabrique ne peut avoir d'effet qu'en France. Un mo- 
dèle de la plus riche pendule, du plus magnifique can- 
délabre, suffit à l'imitation; un mètre de cotonnade 
peinte, un mètre de la mousseline la plus précieuse 
par son travail, un mètre de la plus magnifique étoffe 
de Lyon, y suffisent également. 

a En t 836, disent les fabricants de plaqué de Pa- 
« ris (t), le tableau d'exportation a constaté que l'on 

(1) Lettre des fabricants Je plaqué de Paris à MM. les mem- 
bres composant la Chambre de commerce de Paris; 1847. 
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a avait importé en Angleterre 140,736 francs de plaqué 
a français. Ce fait parut extraordinaire, mais il ne tarda 
« pas à s'expliquer : les Anglais s'étaient ainsi échan- 
« tillonnés de nos modèles, afin de nous faire la guerre 
«avec nos propres armes. Qu'on vienne donc encore 
« nous dire que le bon goût de nos modèles nous assu- 
« rerait le moyen de soutenir la concurrence anglaise sur 
« notre marché national, si la prohibition était levée! » 

Il ne s'agit pas seulement du marché national ; il s'a- 
git des marchés étrangers, où nous ne pourrions plus 
rien envoyer. Que nous restera-t-il donc pour les échan- 
ges, en cas de liberté ? M. de Gabriac le dit ; a Ce sont 
k principalement les industries non privilégiées, et qui 
«concernent l'ornementation personnelle, les modes, 
«les fleurs, la toilette ; » c'est-à-dire les bagatelles de 
goût et de modes éphémères, qui changent de jour à 
autre, sans laisser le temps de l'imitation ; et aussi nos 
eaux-de-vie et nos vins, dont l'entrée est taxée très- 
chèrement, malgré les déclamations libérales des An- 
glais; quelques soieries, ou bien encore des objets re- 
grettables que nous devrions garder sur notre sol. Qu'on 
lise ce que disait l'honorable M. Charles Bupin, dans son 
rapport à la Chambre des pairs du n juillet 1847, au 
sujet de « l'exportation en Angleterre de 3a millions 
« de kilogrammes de tourteaux oléagineux, dont la con- 
« servation en France représenterait, en production de 
« céréales, la quantité moyenne de farineux alimentaires 
« que nous tirons de l'étranger. » 

Henri Fonfrède raisonnait mal lorsqu'il disait, page 56 : 
«Puisque, d'après l'assertion de l'administration des 
« douanes, les produits des fabriques françaises suppor- 
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u tent la concurrence étrangère sur les marchés exté- 
« rieurs, comment seraient-ils absolument impuissants 
« à supporter cette même concurrence sur notre propre 
« sol ? Ou, s'ils sont absolument impuissants à soutenir 
n cette concurrence sur notre propre sol , comment 
« peuvent-ils la supporter au delà des mers, où on les 
« exporte en présence de l'Angleterre, qui y est plus fa- 
it vorisée que nous?» 

Mais d'abord si ces marchandises sont chargées chez 
nous, directement ou indirectement, par des impôts que 
doivent supporter les consommateurs, parce qu'ils font 
partie du prix de revient, il est tout simple qu'ils les 
payent plus cher que les étrangers, que nous ne pouvons 
soumettre chez eux à nos impôts, et dont, pour cette 
raison, la remise est faite lors de l'exportation de nos 
marchandises. C'est une facilité donnée à l'exportation, 
comme l'impôt y était un obstacle, et comme il uous 
rend impuissants à supporter la concurrence étrangère 
sur notre sol. 

En second lieu, il y a les expéditions pour nos colo- 
nies dont la consommation nous appartient exclusive- 
ment. 

En troisième lieu, il faut tenir compte des objets 
comme les vins, les eaux-de-vie , les soieries, les mo- 
des, les articles de goût dits de Paris, que les étrangers 
ne peuvent se procurer que chez nous, et qui composent 
une grande partie de ces envois que Henri Fonfrède 
considère, mal à propos, comme une preuve de la faci- 
lité que trouve noire industrie à placer ses produits à 
l'étranger. 

Eu quatrième lieu, il faut déduire du chiffre des ex- 

/' 

/ 
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portations , qui a produit l'observation île Fonfrède, 
l'exagération d'environ uu quart sur l'évaluation du prix 
des marchandises exportées, comme nous l'avons vu au 
chapitre III, § 5. Cette exagération était de cinquante 
pour cent après vingt ans; je l'estime à vingt-cinq pour 
cent à l'époque où écrivait cet auteur. 

Enfin, il y a encore une autre nature de placements 
des produits de notre industrie à l'étranger; mais Fon- 
frède savait-il à quel prix ces débouchés s'obtiennent 
dans beaucoup de cas? Ils s'obtiennent au moyen de 
sacrifices. Il y a bien des industries dont les ateliers ne 
peuvent être montés que pour une grande production, 
si grande , qu'elle ne peut être absorbée par la consom- 
mation locale, qui d'ailleurs, et surtout pour les objets 
de luxe, est soumise à de grandes variations, selon les 
circonstances de prospérité ou de souffrance. 11 est ce- 
pendant nécessaire d'entretenir ces ateliers en activité 
pendant toute l'année. Une suspension de travaux coûte 
fort cher par bien des motifs : d'abord, parce qu'il fout 
entretenir les ouvriers comme s'ils travaillaient; puis, 
parce que les machines souffrent plus par leur arrêt 
qu'elles ne s'usent par le travail, et, enfin , par bien 
d'autres causes encore. Dans la nécessité, donc, de pro- 
duire et de placer l'excédant de la production sur la 
consommation locale, les industriels se déterminent à 
faire des sacrifices pour vendre sur marchés étrangers 
(voir la note V) ; ils renoncent à des bénéfices réels, 
et se contentent de placer aux prix de revient. S'ils y 
réussissent, c'est tout simplement éviter une perte ; et 
souvent encore, s'il faut ajouter à ce sacrifice pour réussir 
à vendre, ils s'y soumettent. Alors il y a perte réelle, mais 
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moindre, peut-être, que celle qu'entraînerait la suspension 
des travaux. 

D'ailleurs, on sait que, par une grande extension de 
fabrication , les frais généraux se répartissant sur une 
plus grande masse de produits, il en résulte une économie. 
Les ventes à l'étranger ont cet effet, qui devient une res- 
source pour y baisser les prix. 

D'autres motifs encore déterminent ces sortes de ventes 
sans bénéfices, et sont le résultat de combinaisons com- 
merciales sérieuses et aussi de spéculations peu loyales, 
assez familières aux Anglais, au moyen desquelles ils 
ruinent et anéantissent la concurrence étrangère. J'en 
parlerai au chapitre X. 

Aussi arrive-t-il souvent que des produits français se 
vendent à meilleur marché en pays étranger qu'en France 
même. Mais ce n'est pas là de la prospérité. 

Ce qui est arrivé en 1 848 présente un grand exemple 
de cette explication. Les producteurs virent leurs ateliers 
s'encombrer de marchandises; ils se déterminèrent à de 
grands sacrifices pour vendre au dehors. Le gouverne- 
ment vint les y aider, en accordant des primes extraor- 
dinaires à l'exportation. Les étrangers achetèrent pro- 
digieusement, et, avec leur argent, les ateliers purent se 
rouvrir et donner de l'occupation aux ouvriers. Certes, 
il n'est pas un esprit sage qui n'ait jugé que le sacrifice 
de quelques millions que le gouvernement a consa- 
crés à cette opération, n'ait été plus utile au rétablisse- 
ment de l'ordre et du véritable travail, de celui qui mo- 
ralise la population, que les nombreux millions donnés 
aux ateliers nationaux, dont il ne reste rien qu'une page 
horrible, écrite dans notre histoire en lettres de sang ! 
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Enfin, si, comme cela est évident, Say a raison dans 
les citations que j'en ai rapportées au chapitre III, § 5 , 
où il proclame que les relations les plus utiles à l'État 
sont celles du commerce et des échanges intérieurs, qu'a- 
t-on tant à regretter de l'étranger pour y sacrifier les 
industries dites factices? Un marché de 36 millions de 
consommateurs offre bien des ressources au développe- 
ment de l'industrie ! Ne le laissons pas envahir par les 
Anglais ! 



CHAPITRE V. 



De la >uppoution qu'il a'j ■niait pliu d'encombrcmcnti de mar- 
ehandiiu duu le nu de liberté entière dam lei éabangei interna- 
La théorie des débouchés et des consommations est, 
on le conçoit, absolument inhérente à celle des fabrica- 
tions ; elle en est inséparable : car qu'est-ce que la pro- 
duction sans l'assurance du débouché et de la consom- 
mation ? C'est donc un des points les plus importants de 
la science économique. Toute la discussion qui nous oc- 
cupe repose sur la question de savoir ce que chaque na- 
tion doit fabriquer pour être assurée de rencontrer le 
placement facile des produits de son industrie. Les libres 
échangistes disent : 

«Lorsqu'il n'y aura plus de douanes, et que consé- 
quemment chaque nation sera obligée de se réduire ex- 
clusivement à l'exploitation des industries naturelles au 
pays , ces produits se placeront facilement partout. 
« C'est par le développement des industries naturelles, 
« dit Rossi, qu'on pourra profiter de tout grand mar- 
te ché ouvert au monde;» et ces placements procureront, 
à meilleur prix qu'on ne pourra le produire soi-même, 
tout ce qui manquera. Chaque pays aura donc l'avantage 
du meilleur marché possible pour toutes les choses de sa 
consommation; et, de plus, il aura la certitude de don- 
ner plus de travail à ses ouvriers par la production de 
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la portion de ses produits naturels qu'il faudra don- 
ner en échange des objets qu'il ne produira pas, qu'ils 
n'en trouveraient dans les ateliers nationaux qui les pro- 
duiraient, parce que le prix élevé serait, tout à la fois, 
un obstacle à leur placement à l'étranger , et un obstacle 
à leur grande consommation à l'intérieur. » 

Les protectionnistes répondent : « Votre distinction 
entre ce que vous appelez produits naturels et produits 
artificiels ne nous satisfait pas; les limites respectives ne 
peuvent être précisées, assignées, et, d'ailleurs, ne pour- 
raient Être durables! — Comment, par exemple, cias- 
serez-vous l'industrie du coton? Elle est parfaitement 
naturalisée en Angleterre, puisqu'on y obtient tous ses 
produits à meilleur marché que partout ailleurs. Sera- 
t-elle considérée comme factice eu France, parce qu'ils 
y sont plus chers ? Mais qu'on examine la cause de cette 
différence de prix, et on reconnaîtra qu'elle tient au droit 
d'entrée sur le coton, à des impôts locaux, et à la pri- 
vation des moyens de produire à bon marché , qui 
abondent en Angleterre; circonstances qui tiennent 
toutes à l'action du gouvernement, et ne sont pas du 
fait des industriels. Faudra-t-il abandonner cette indus- 
trie en France à cause de ces circonstances , et fermer 
nos ateliers pour recevoir toutes nos cotonnades de 
l'Angleterre? M'est-il pas plus utile, plus logique, plus 
naturel d'attendre le secours du gouvernement, sinon 
pour obtenir des moyens égaux de produire à bas prix , 
du moins pour avoir, par des droits d'entrée, une pro- 
tection équivalente? La matière première est tirée de 
l'étranger aussi bien par l'Angleterre que par nous; il 
n'y a donc aucun motif de considérer celte industrie 
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comme étant plus naturelle dans l'un des deux pays que 
dans l'autre. 

o Mous prétendons qu'à force de soins, de travail, d'in- 
telligence et d'économie, le tout aidé, secondé par les 
facilités que le gouvernement nous doit, nous arriverons 
à naturaliser une foule d'industries qui viendront en aide 
à nos ouvriers, en augmentant la niasse de nos produits 
naturels. Laissez-nous du moins essayer tout ce qu'il sera 
possible de faire ; ne nous pressez pas, ne nous étranglez 
pas : un demi-siècle, un siècle ne sont rien dans la vie 
des nations. L'Angleterre y a mis un siècle et demi, et 
son exemple est sous nos yeux, qui nous garantit que ce 
système est bon, que cette entreprise est utile et féconde. 
Nous en avons déjà, nous-mêmes, en vingt années ob- 
tenu de grands résultats, puisque le prix moyen de nos 
produits est baissé d'au moins 5o pour cent. Laissez-nous 
continuer : d'année en année nous vous faisons jouir des 
progrès que nous faisons; vos sacrifices se réduisent 
ainsi rapidement. A un système qui a déjà fait de 
telles preuves, ne venez pas soudainement en subs- 
tituer un autre dont personne ne peut calculer les 
effets, qui est entièrement conjectural, en ce qu'il 
repose sur une prétendue facilité d'échanges qui n'est 
qu'une chimère en présence des Anglais qui envahis- 
sent tout. » 

On le voit, nous venons, à l'occasion des débouchés, 
de reproduire toute la question, toute la discussion. 

Les économistes prédécesseurs de la génération ac- 
tuelle se sont vivement préoccupés de cette question. Je 
vais produire sommairement leurs opinions, fort diver- 
gentes sur le point essentiel, celui des engorgements 
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de marchandises, qui viennent périodiquement porter 
une grande perturbation dans le commerce. 

Say et Rossi s'accordent dans leurs vues. 

« C'est avec des produits , dit Say, que l'on achète des 
«produits. Chaque produit trouvera d'autant plus d'a- 
« cheteurs que tous les autres produits se multiplieront 
« davantage. 

« Dans tout Étal, plus les producteurs sont nom- 
ci breux et les productions multipliées, et plus les dé- 
fi bouchés sont faciles , variés et vastes, n (Cours déco- 
nomie politique, 3 e partie, chap. II.) 

a Un produit terminé offre, dès cet instant, un 

a débouché à d'autres produits pour tout le montant de 
a sa valeur. 

o Cela étant, d'où vient, demandera-t-on, cette quantité 
« de marchandises qui, à certaines époques, encombrent 
o la circulation sans pouvoir trouver d'acheteurs? Pour- 
« quoi ces marchandises ne s'achètent-elles pas les unes 
«les autres?» (Traité a" économie politique , livre I er , 
chap. xv.) 

Il l'attribue à des causes majeures ou à des moyens 
violents, comme les désastres naturels ou politiques, ou 
à l'avidité ou l'impéritie des gouvernements qui mettent 
obstacle au libre cours des choses qui maintiendrait entre 
les divers genres de production un équilibre nécessaire 
pour éviter les dépréciations de pris et faciliter les 
échanges. Il ne voit que des motifs de beaucoup produire. 

Rossi est encore plus explicite (tom. II, g' leçon); il 
entre entièrement dans le système de Say, le développe 
et le fortifie. 

Scion lui , « l'engorgement de produits dans les ca- 
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« naux de la circulation industrielle , ce que les Anglais 
o appellent gênerai glut, ne pourrait arriver que de 
« trois manières : ou parce que les hommes se seraient 
a appliqués à produire une grande quantité de choses 
«absolument inutiles; ou parce qu'ils se seraient obstinés 
« à produire des choses qui , par un changement sur- 
it venu dans les usages , dans les habitudes , dans les be- 
a soins, auraient perdu leur utilité; enfin, parce qu'on 
«jouirait d'une telle abondance d'objets utiles en soi, 
a qu'il y aurait un surplus qui ne servirait à rien , et 
n dont personne ne voudrait , même gratis, u 

Les deux premières propositions lui paraissent éga- 
lement chimériques : 

h Ces faits ne peuvent donner lieu qu'à un engor- 

« gement local , partiel , passager. Ce sont des accidents 
« ou des erreurs dont, à vrai dire, la science n'est guère 
« tenue de s'occuper... 

n J'arrive à la troisième hypothèse, à l'hypothèse d'une 
« telle abondance des choses propres en soi à satisfaire 
« les besoins des hommes , qu'il se trouverait un superflu 
a sans aucune valeur et dont nul ne voudrait. 

o Or, il suffit de bien fixer les termes de la question 
a pour comprendre que c'est encore là une hypothèse 
« qui n'esta en aucune façon, admissible. Lorsque je con- 
k sidère combien les désirs de l'homme sont variés, fa- 
it ciles à exciter, difficiles à satisfaire, je ne conçois pas 
« ce qu'on veut dire quand on parle de surabondance 
« de choses utiles en soi. Je ne recherche pas si tout 
« ce qui est sur le marché pourra être acheté à un prix 
"quelconque, je ne parle pas ici de valeur eu échange; 
"ie dis seulement que, si on mettait toutes les richesses 
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« que le monde renferme à la disposition des hommes 
«qui pourraient effectivement les appliquer à leurs be- 
« soins, si on ouvrait aux premiers venus tous les docks 
«de l'Angleterre, tous les magasins de la France, tous 
« les entrepôts des deux hémisphères , tout serait coii- 
« sommé dans peu de jours , sans qu'il soit besoin d'ima- 
« giner pour cela une consommation folle et rïesor- 
n donnée. 

« La crainte d'une production qui dépasserait, 

« par son activité, les besoins de l'humanité, est une de 
« ces rêveries qui ne doivent pas occuper les loisirs d'un 
« homme sérieux. Il est évident qu'une production très- 
«active, une production qui, après avoir pleinement 
« satisfait tous les besoins de tous les consommateurs , 
«laisserait un surplus, ferait naître promptement de 
«nouveaux consommateurs, la population augmente- 
« rait avec une rapidité proportionnée au mouvement de 
« la production. 

a Plus l'offre dépasserait la demande, plus la produc- 
« tion excéderait les besoins, et plus l'accroissement de 
« la population serait rapide. » 

À cela j'objecterais que cette population nouvelle ne 
surgirait pas là, tout à coup, pour consommer, et aussi 
qu'elle ajouterait bientôt à la production générale par 
la sienne. 

« ... Ce qu'on nie, ajoute Rossi (10 e leçon), c'est qu'il 
« puisse y avoir engorgement général par excès de pro- 
« duction ; que, sur tous les marchés à la fois, pour toutes 
« les marchandises, l'offre puisse déborder la demande ; 
« ce qu'on nie, c'est que la production puisse, par cela 
« seul qu'elle serait générale et très-animée, ne plus trou- 
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m ver sur le marché des consommateurs en étal de réa- 
o User les échanges. Je le répète, la supposition est ab- 
o surde... 

o Les crises commerciales sont d'ordinaire le résultat 
• d'une différence dans le mouvement de la production 
« sur lesdiversmarchés;e!les n'éclatent que lorsque ce 
a mouvement est ici très-rapide, ailleurs très-lent. Lors- 
« qu'au contraire toutes les productions marchent parc 
a gressu, il n'y a pas de crise à craindre ; tous les termes 
a de l'équation s'élèvent ou s'abaissent en même temps. 
« L'équilibre est assuré, les échanges sont faciles... 

n Nous avons, ce me semble, suffisamment démontré 
a que la crainte d'un engorgement général n'est pas 
« fondée, que les termes de la question impliquent, que 
if tous les inconvénients qu'on signale disparaîtraient à 
« l'instant même, si la production, au lieu de se ralentir, 
a pouvait, aucontraire, doubler ses forces et son activité ; 
« enfin, nous avons démontré que les désordres dont on 
a a été le plus frappé sont dus à un excès, non de pro- 
b (ludion, mais de population. » 

Cette dernière assertion n'est-elle pas contraire à celle 
à laquelle je viens de répondre? 

Enfin, on voit que Rossi ne craint point la trop 
grande production , mais seulement que ses diverses 
branches ne marchent pas d'un pas égal. 

Sismondi combat ce système, que soutient également 
Mac-Culloch. 

Il explique que ces placements faits par voie d'échan- 
ge, ne s'opérant qu'en vue des demandes des consom- 
mateurs, ne sont cependant pas encore des consomma- 
tions réelles; et, selon lui, l'erreur de ses adversaires 
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vient de la confusion de ces deux choses : l'échange, 
qui est d'abord la chose réelle, et ensuite la consom- 
mation, qui est la chose éventuelle et incertaine. Et il 
ajoute que, les consommations ne pouvant s'étendre 
indéfiniment et suivre toujours la proportion de la 
production, il en résultera nécessairement que les 
échanges eux-mêmes, après avoir pris d'abord un grand 
développement, se réduiront bientôt, et nécessairement, 
aux dimensions de la consommation réelle, sur laquelle, 
en définitive, la production doit se régler ; de telle sorte, 
qu'il peut arriver que les producteurs, trompés par la 
facilité obtenue dans les premiers placements, se livrent 
à un redoublement de production, ce qui deviendra 
une nouvelle cause d'encombrement. 

Enfin, il constate que déjà, à l'époque où il écrivait 
(en 1820), il y avait plénitude et encombrement sur 
tous les marchés d'Europe. 

« Le commerce, dit-il (t. II, p. 38o), en distribuant 
0 la chose produite, sert la demande, maisncla crée pas. 
« Il fait changer de mains à la marchandise, mais il la 
« laisse toujours sur le marché, où celle-ci fait toujours 
m concurrence à une production de même nature, jus- 
o qu'à ce que le commerce ait rencontré la demande dé- 
fi iinitive, celle du consommateur, qui retire du marché, 
n emploie à son usage, et fait disparaître la chose pro- 
<■ duite. 

o Lorsque deux producteurs arrivent sur le marché 
c avec un égal empressement de se défaire de la chose 
« produite, ils peuvent fort bien, sans avoir récipro- 
« quement besoin de ce qu'ils offrent, faire un échange 
« entre eux pour multiplier leurs chances, comme dans 
6 
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« un jeu de hasard connu, et <|ui porte en effet le nom 
« de commerce, les joueurs échangent leurs cartes sans 
« les voir, jusqu'à ce que l'un d'eux cric, Content. Mais 
« cet échange de marchandise, sans demande finale, sans 
a demande effective, est presque toujours le symptôme 
« d'un engorgement du marché. » 

Voilà le point où les économiste! prédécesseurs des 
contemporains ont laisse la question. Elle est restée 
sans solution ; elle est encore à l'état d'étude spécula- 
tive; et cependant, c'est un des points les plus impor- 
tants, les plus fondamentaux de la science, qui a pour 
ohjet l'étude de la création et de la répartition des ri- 
chesses ; et c'est quand cette question en est là, qu'on 
prétend la résoudre violemment par l'introduction d'un 
système nouveau, et par cela même entouré d'incerti- 
tudes et d'éventualités, et que l'on prétend repousser un 
système dont les preuves sont faites, et dont l'expérience 
a démontre l'utilité et le succès. Quelle imprudence! 

Ce qui s'est dit sur ce sujet, au congrès des écono- 
mistes à Bruxelles, n'a pas fait faire un pas à la ques- 
tion. On s'y est horné à produire le tableau des avanta- 
ges qui résulteraient, pour les débouchés, de l'ouverture 
de tous les marchés étrangers par la suppression de 
toutes les douanes. 

Voici ce qu'a répondu M. Wolowskî à M. Duchàteau, 
qui objectait qu'il serait aussi facile sous le régime pro- 
tectionniste, que sous le régime du libre échange, de ré- 
duire les productions a la proportion des consomma- 
tions, pour prévenir un engorgement de marchandises : 

« Il n'y a pas d'engorgement général, parce que, s'il 
a est vrai que dans certaines circonstances, par l'effet 
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<i d'une -surexcitation de la production, sans que la con~ 
« sommation soit augmentée, on peut être obligé de 
« diminuer Ja production, il est certain que le pro- 
« ducteur verrait décupler les moyens de consommation 
« sous l'empire d'une loi de répartition des richesses 
o plus équitable, qui augmenterait les ressources de la 
« masse des travailleurs, a (P. 1 1 7.) 

Le président du congrès, M. de Broucker, exprimait 
la même opinion en ces termes : 

0 Dès que le moindre surcroît de production se ma- 
n nifeste dans une branche d'industrie, comme il n'y a 
a que les nationaux qui puissent le consommer et que 
a le nombre des consommateurs est très-restreint, les 
« produits restent au marché, se vendent lentement, à 
« des pris réduits. Puis arrivent les chômages et la ré. 
« duction des salaires. 

« Étendez le marché, et de suite il y a plus de variété 
h de produits, et par là les échanges s'opèrent plus 
« facilement. De plus, s'il survient une crise, au lieu de 
« n'avoir qu'un million, vous obtenez deux cents millions 
« d'acheteurs qui, séduits par la plus légère baisse, achè- 
« teront chacun un petit approvisionnement, et feront 
«disparaître l'engorgement, tout en donnant, par la 
a baisse, un avis aux producteurs. » (P. 176.) 

Je crois tellement à la séduction d'une baisse de prix , 
si légère qu'elle soit, qu'il me suffit de fixer un instant 
mon attention sur l'assertion de M. de Broucker, et 
aussi sur ce que dit Smith (liv. IV, chap. Il) : « qu'en. 
« fait de manufacture, il ne faut qu'un très-petit 
« avantage pour mettre les étrangers en état de 
« vendre, même chez nous, à meilleur marché que 
fi. 
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« ne vendent nos propres ouvriers, » pour éviter d'entrer 
dans une longue discussion sur le fond de la question. 

En effet, toutes les théories sur les débouchés repo- 
sent sur cette supposition, que nos produits naturels 
nous seraient enlevés avec un grand empressement, parce 
qu'on nous les payerait en marchandises de l'espèce de 
celles dont nous aurions abandonne la production. Eli 
bien ! c'est ce que je nie, parce que je ne puis perdre 
de vue ce qu'a dit sir Robert Pcel au parlement d'Angle- 
terre en 1846; je l'ai rapporté au chapitre iv ci-dessus. 
Les Anglais, qui déjà alors étaient en position d'arriver 
avec avantage, pour toutes choses, sur tous les marchés 
étrangers, ont encore été, depuis lors, mis en possession 
de nouveaux moyens prodigieux pour produire à meil- 
leur marché qu'on n'y peut parvenir partout ailleurs. 
Fonder une théorie sur une chose qui est elle-même en 
question, est contraire à la logique. Cela s'appelle une 
pétition de principe. 

Que nous achèteront les Anglais au delà de ce qui a 
élé dit au chapitre précédent ? S'ils avaient besoin de nos 
produits naturels, que n'en deinandeut-ils à présent 
qu'ils peuvent entrer chez eux presque toutes choses, 
sans payer de droits? L'abolition de nos tarifs n'ajoute- 
rait rien à cet avantage. Maïs ils produisent, même ces 
objets, à meilleur marché que nous, non peut-être par 
plus d'industrie, mais parce que nous payons des im- 
pôts dont sir Robert Peel les a exemptés, et qu'ils jouis- 
sent en outre de grands avantages que je signalerai au 
chapitre vit. Tentez donc de leur vendre au delà de la 
très-brève catégorie de certains produits sur lesquels je 
me suis déjà expliqué! 



Us ne nous auliètcnt pas, parce que, dit-on, nous ne 
leur achetons rien, tant à cause des droits qu'il y au- 
rait à payer sur l'entrée de leurs produits, que parce que 
nous voulons tout fabriquer nous-mêmes. Belle objec- 
tion! Ils nous payeraient, s'ils avaient besoin de nous, 
avec l'argent qu'ils recueillent des pays où ils vendent. 
Cela ne reviendrait-il pas au même pour eux? N'est-ce 
pas là ce qu'on répond à ceux qui croient que la balance 
du commerce n'est favorable à un État que quand il 
reçoit un solde en argent? Tous les économistes sont 
familiarisés avec celte réplique, par laquelle ils ont vic- 
torieusement réfuté l'erreur dans laquelle on a été 
longtemps sur ce point. 

Non-seulement les Anglais ne nous achèteraient pas 
plus qu'à présent si on leur ouvrait nos portes, mais même 
ils continueraient à nous empêcher de vendre à d'autres, 
parce qu'avec leurs bas prix,, ils se placeraient entre 
nous et les consommateurs étrangers. 

Et qu'en arriverait-il? Que nous aurions renoncé à 
produire nous-mêmes les articles dits factices; qu'il fau- 
drait nous les procurer de l'étranger, et que nous ne 
pourrions en payer qu'une portion limitée, avec nos 
produits naturels, qui ne se placeraient pas même chez 
nous dans la proportion actuelle , parce que les Anglais, 
n'ayant point de droits d'entrée à payer pour arriver sur 
nos marchés, nous livreraient les mêmes objets à des 
prix inférieurs à ceux, auxquels nous produisons. " 

Et les intérêts du trésor, comment s'en arrangeraient- 
ils, ne recevant rien de l'étranger, ni de nos fabriques 
qui seraient anéanties? 

En vérité, j'hésite et je crains de me tromper quand 



— 86 — 

je vois tant il'esjirits distingués soutenir mie uro position 
qui me semble entourée île tant d'écueils, où, dans ma 
conviction, vieillirait s'échouer toute la fortune île la 
Fiance. 
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CHAPITRE Vt. 



Claiicment dei droils de douane» selon leur nature, leur» motifi e 
leur but. — Le priDoipe do oet droit) eit ad mil par Bmith et pa 
S.y. 



Le cri triomphant, au congrès de Bruxelles, a été : 
Plus de visites odieuses, plus de douaniers, plus de 
douanes! 

Cependant tous les droits de douane ne sont pas de 
la même nature, n'ont pas le même but, bien qu'ils re- 
vêtent tous la même forme. 

Pour se bien entendre, il faut d'abord les diviser en 
catégories, selon leur objet différent. 

a Les lois de douane, dilltossi, peuvent être envisa- 
« gées sous un double point de vue, au point de vue 
u purement financier et au point de vue commercial, 
a comme un moyen d'impôt et comme un moyen de 
« protection pour l'industrie nationale. » 

Il semble qu'à Bruxelles on les ait tous confondus, 
eu les considérant tous comme n'ayant pour but que de 
donner protection à des industries factices, ce que l'on 
y assimilait à des intérêts particuliers. 

Je vais essayer de procéder au classement des droits 
selon leur nature, et l'on verra que la proscription 
absolue de tout droit d'entrée dépasserait de beaucoup 
le but qu'on se propose, qu'on énonce, et qui s'explique 
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par l'intention de supprimer l'appui qu'on suppose qu'ils 
donnent aux industries factices, les seules qui sont en 
cause. 

s 

Première catégorie : Prohibition) ou droits u'enirée destinés à la sécurité 

Il y a d'abord les droits mis dans l'intention de pro- 
téger lu production intérieure des objets de subsistance 
et des objets de guerre nécessaires à la défense du pays, 
pour lesquels on ne doit pas dépendre de l'étranger. 

Smith, Say, Hossi, sont d'accord pour reconnaître la 
sagesse des dispositions qui ont cet objet en vue. 

Sîsmondi va plus loin; il dit (t. I, p. 440 «qu'il 
faut que l'industrie d'une nation s'attache à produire 
les marchandises et les denrées essentielles à sa sûreté, 
à quelque prix qu'elles dussent lui revenir. » 

§ ii- 

Seconde catégorie : nroitu d'entrée [niremenl fiseaus. 

Il y a ensuite les droits sur les objets dont les gouver- 
nements se réservent le monopole; en France, c'est le 
sel, le tabac, etc. 

Il ne peut y avoir de doute sur la nécessité de ces 
droits, sans lesquels le monopole serait illusoire. Les 
supprimer serait attaquer le système financier dit pays. 

Il convient de classer dans cette catégorie les droits 
qui ont un caractère purement fiscal, comme ceux qui, 
en Angleterre ou en France, portent sur le café, le 
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sucre, le thé, etc., et peut-être même aussi ceux qui 
portent sur le coton et sur la laine, qui, eu même temps 
participent du caractère de la protection pour l'indus- 
trie agricole, par leur action sur le prix du lin, du 
chanvre et de la laine indigènes. 

« Les hommes pratiques, dit M. Léon Faucher (Jour- 
« nai des Economistes de février j 848), quel que soit 
« leur penchant pour la liberté, ne font point la guerre 
« aux impots; ils veulent plutôt, en les modérant, rendre 
a les douanes productives. C'est l'abaissement de la taxe 
te qu'ils réclament, et non pas la suppression. 

a ... Il n'y a de tarifs raisonnables que ceux qui 
s sont conçus dans l'intérêt du fisc » (p. aSçj). 

§ m. 

Troisième catégorie : Drails d'entrée dont une portion est destinée à com- 
penser les frais entraord lu aires de certaines productions, et, par ce motif, 
dits jiro(ec/etirs. 

Viennent ensuite les droits destinés réellement à sou- 
tenir les industries dites factions, en ce que, n'étant pas 
fondées uniquement sur la nature actuelle des choses du 
pays, eîles ne pourraient s'y établir et s'y maintenir, s'il 
ne leur était accordé le moyen de s'indemniser, sur le 
prix de vente, des frais extraordinaires du prix de re- 
vient; et, le seul moyen de pourvoir à cette nécessité, 
se trouve dans les droits d'entrée imposés sur les ar- 
ticles semblables venant de l'étranger. Ces droits sont 
ceux qui, par cette destination spéciale, sont dits droits 
protecteurs. 

C'est là ce que ne veulent pas les partisans du libre 
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échange. Ils en donnent les motifs; on les combat. Là 
est la discussion; mais là doit se borner la demande de 
la suppression à faire dans les tarifs de douanes. 

Et encore, lors même qu'on entendrait supprimer ce 
qui, dans le droit d'entrée, aurait le caractère de pro- 
tection, dans le sens que l'entendent les partisans du 
libre échange, ce qui est le seul point qui soit en 
cause, cela n'entraînerait pas nécessairement la suppres- 
sion totale du droit, comme ou va le voir, mais seule- 
ment sa réduction. 

§ IV. 

Quatrième catégorie : Droite d'cnlreo compensateurs des impôts, des 
charges locales, et do la privai in d des moyens de réduction des prix de 

Viennent enfin les droits d'entrée qui se rapportent à 
toutes les industries, même les plus naturelles, sans leur 
en faire perdre le caractère. Ce sont les droits destines 
à soumettre l'industrie étrangère, à son entrée en France, 
à une charge correspondante, d'abord, aux impôts de con- 
sommation et aux charges locales auxquelles est assujettie 
toute la production du pays, car, comme le dit Say : 

« Les impôts, dit Say, sont une addition aux frais 
« de production. > — iXous verrons au chapitre vu ce 
qu'il faut encore y ajouter. 

Aussi, je le répète, lors même qu'on prononcerait la 
suppression du droit protecteur des industries factices, 
ii y aurait nécessité de maintenir, pour ces industries, 
un droit égal aux charges de toute nature qui pèsent sur 
toute l'industrie du pays. Ce droit serait compensateur 
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à l'égard îles producteurs chargés de l'avance des impôts 
de consommation; il serait protecteur, à l'égard du tré- 
sor, qui cesserait de percevoir les impôts dont il s'agit, 
si les étrangers, n'y étant pas soumis, venaient, par leur 
concurrence, détruire les industries intérieures sur les- 
quelles le trésor les prélève. 

Cette dernière catégorie des droits d'entrée est ad- 
mise par Smith et Say, et elle doit l'être en toute jus- 
tice, en toute nécessité. Nous allons voir ce qu'en disent 
ces auteurs. 

« Il semble, dit Smith, qu'il y ait deux cas où il serait 
« généralement avantageux de mettre quelque charge 
« sur l'industrie étrangère, pour encourager l'industrie 
n domestique: 

« Le premier cas est lorsqu'une espèce particulière 
« d'industrie est nécessaire à la défense du pays, etc.... 

« Le second cas où il sera également avantageux de 
« mettre quelque charge sur l'industrie étrangère, afin 
« d'encourager celle du dedans, est lorsqu'il y a quelque 
n taxe d'imposée dans le pays sur le produit de la der- 
« nière. Alors il paraît raisonnable d'imposer une taxe 
« égale sur pareil produit de la première. Ce ne sera 
« pas donner le monopole intérieur à l'industrie do- 
« mestique, ni déterminer vers un certain emploi plus 
« de fonds et de travail qu'il ne s'en serait porté natu- 
« rellement de ce côté-là. Ce serait seulement empêcher 
« que ce qui s'y serait porté n'en fût détourné par ta taxe, 
« pour prendre une direction moins naturelle; et, la taxe 
« imposée, la concurrence entre l'industrie domestique 
'i et étrangère resterait, autant qu'il est possible, sur le 
« même pied qu'auparavant.» (Liv. IV, chap. II.) 



Par addition ù ce que dit Smith sur lu convenance 
des droits d'entrée dans le cas dont il parle, je dois ré- 
péter l'observation que j'ai déjà faite, ci-dessus, sur la 
nécessité de ces droits dans l'intérêt de l'État lui-même. 

Les impôts que l'industrie nationale doit supporter 
sont mis au profit du trésor. Et comment lui en re- 
viendrait-il quelque chose si l'industrie étrangère n'é- 
tait pas soumise aux mêmes impôts? Si clic entre en 
franchise, elle aura uu avantage d'autant sur l'indus- 
trie domestique taxée. Celle-ci ne pourra soutenir la 
concurrence, et tombera; le trésor ne recevra rien ni 
d'un côté ni de l'autre : perte pour perte, que du moins 
le gouvernement sauve l'industrie nationale de la ruine, 
en retirant franchement son impôt. S'il veut le main- 
tenir, c'est évidemment pour en retirer quelque chose; 
et le seul moyen d'y réussir, c'est d'y soumettre éga- 
lement l'industrie étrangère. 

Exemple : que sons une forme quelconque, directe- 
ment ou indirectement, le gouvernement perçoive deux 
francs sur chaque chapeau qui se fait en France, et 
qu'il ne soumette pas à un droit égal les chapeaux qui 
seront introduits, c'est comme s'il disait ; Je mets un 
impôt de tleux francs sur chaque chapeau, à moins 
qu'on ne mu prouve qu'il est étranger'. Évidemment , 
on ne portera plus en France que des chapeaux étran- 
gers ; les ateliers de chapellerie française seront fermés, 
et le trésor ne recevra plus rien des impôts mis sur celte 
branche d'industrie. Puisque le refus de taxer les cha- 
peaux étrangers impliquerait ainsi implicitement la re- 
nonciation au produit de l'impôt et que le sacrifice se- 
rait ainsi consenti, on n'y ajouterait rien de plus en en 
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prononçant explicitement la suppression ; et, du moins, 
les ateliers français de chapellerie se maintiendraient, 
et par le seul fait de leur existence, concourraient à la 
prospérité de l'État et du trésor. 

Voyons actuellement ce que dit Say sur cette ques- 
tion : - 

«Lorsque les droits d'entrée sont modérés, ils équi- 
« valent aux impôts payés par les producteurs des pro- 
« duits indigènes , et rétablissent une égalité de désavan- 
« tages entre ceus-ci et les produits étrangers. » (Épi- 
tome du Traité d'économie politique, à l'article : Droits 
d'entrée.) 

Ailleurs, Say dit : 

« Je suppose qu'un gouvernement dise à toutes les 
« nations étrangères : 

« Vous apporterez chez nous toutes les marchandises 
'< que vous voudrez, en acquittant des droits d'entrée 
« proportionnés à toutes nos autres contributions pu- 
« bliques. Le blé, au moyen de la contribution fon- 
cière, les objets de fabrique payent leur impôt; les 
» produits du commerce étranger doivent payer le leur 
« aussi bien que ceux des autres industries; mais cet 
« impôt, résultat d'une mesure générale, n'est point 
« combiné pour procurer un privilège aux produits 
« intérieurs : il ne va qu'au point de ne pas accorder 
« aux produits du dehors un affranchissement que les 
« premiers n'ont point. Soumettez-vous à cette loi com- 
« miine aux producteurs de tous les produits qui se 
a consomment dans notre pays. Si, dis-je, un gouver- 
« nement tenait ce langage à toutes les nations, amies 
« et ennemies, je crois qu'il obtiendrait d'elles, mieux 
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a que par tout autre procédé, un allégement de droits 
sur l'importation chez elles de ses marchandises uatio- 
« nales. » {Cours d'économie politique, [f partie, 
chap. xix.) 

Say ajoute encore, dans le même chapitre, les mots 
suivants : 

a L'intérêt d'une nation est de charger les marchan- 
te dises des autres d'un droit équivalent aux impôtsque 
™ payent les produits indigènes, afin de rétablir entre 
« tous les produits une égalité de désavantages, et, du 
« reste, de laisser chaque produit mesurer librement 
« sa production aux besoins des consommateurs , de 
a quelques nations qu'ils soient, et quels que soient les 
u motifs qui les leur font rechercher (i). a 

Les paroles de Say comprennent toutes les contribu- 
tions publiques supportées par l'industrie, ce qui peut 
laisser supposer qu'il entend que même les charges qui 
la frappent indirectement, y sont comprises; et en cela il 
a raison contre Smith, qui fait une grande distinction 
entre celles qui la frappent immédiatement, et dont il 
admet l'imposition sur l'entrée des produits étrangers, 
et celles qui ne la frappent qu'indirectement, et dont 
l'industrie étrangère doit, selon lui, être exemptée. Voici 
ce que dit Smith pour justifier cette étrange distinc- 
te Selon quelques personnes, cette seconde limitation 

(i) Que dire du pit.jet présenté il y il six mois à l'Assemblée 
nationale, par le ministre des finances, pour prélever i,Soo,ooofr. 
sur la fabrication des sels chimiques en Fronce, sans proposer 
en même temps d'augmenter dans une proportion égale les droits 
déjà existants sur l'introduction des sels chimiques étrangers? 
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« du la liberté du commerce devrait quelquefois s'étendre 
a bien plus loin que sur les marchandises étrangères, 
<• qui peuvent entrer précisément en concurrence avec 
« celles du pays qui sont taxées. 

« Ils prétendent que, quand on a imposé, dans un 
« pays, des choses nécessaires à la vie, il convient de 
« taxer non-seulement les mêmes choses importées des 
a autres pays, mais encore toutes les sortes de mar- 
in chandîses étrangères qui peuvent entrer en concur- 
« rence avec tout ce qui compose le produit de l'indus- 
a trie domestique. La subsistance, disent-ils, renchérit 
« nécessairement en conséquence de ces taxes, et le prix 
a du travail doit toujours hausser avec le prix de la 
a subsistance des ouvriers. Ainsi, quoique chaque mai- 
« chandise faisant partie du produit domestique ne soit 
ii pas imposée immédiatement, elle devient plus chère 
« par l'effet de ces taxes, puisque le travail qui les pro- 
« duit devient lui-même plus cher. Ces taxes, continuent- 
« ils, sont donc réellement équivalentes à une taxe sur 
« chaque marchandise particulière que le pays produit. 
a Par conséquent, concluent-ils, pour mettre l'industrie 
« domestique sur le même pied que l'étrangère, il con- 
« vient de mettre sur toute marchandise étrangère un 
« droit égal à ce surhaussement du prix des marchan- 
« dises du pays avec lesquelles elle peut entrer en con- 
o currence. 

« Savoir si les taxes sur les choses nécessaires à» la 
« vie, comme les taxes mises dans la Grande-Bretagne 
a sur la drèche, la bière, le savon, le cuir, la chan- 
« délie, etc., font nécessairement hausser le prix du ira- 
it vail, et conséquent ment celui de toutes les autres 
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marchandises, c'est ce que j'examinerai ci-après en 
traitant des taxes. En supposant cependant qu'elles 
aient cet effet, comme elles l'ont certainement, ce 
surhaussement général du prix de toutes les marchan- 
dises, en conséquence de celui du prix du travail, est 
un cas différent de celui d'une marchandise particu- 
lière, tlont le prix monte par la taxe particulière 
qu'on impose immédiatement sur elle. Elle en diffère 
à deux égards. 

« i° On peut toujours savoir exactement de com- 
bien peut monter le prix d'une telle marchandise, par 
la taxe dont on la charge; mais on ne peut jamais 
savoir avec là moindre exactitude à quel point le 
surhaussement général de toutes les marchandises qui 
sont le fruit du travail affectera le prix de chacune en 
particulier ; et , par conséquent, il n'y a pas de moyen 
de proportionner avec exactitude à ce surhaussement 
de prix la taxe sur chaque marchandise étrangère. 
« a" Les taxes sur les choses nécessaires à la vie ont, 
sur le bien-être du peuple, à peu près le même effet 
qu'un sol pauvre et un mauvais climat. Elles rendent 
les vivres plus chers, tout comme ils le seraient s'il 
fallait un travail et une dépense extraordinaires pour 
les tirer de la terre. Dans une disette naturelle pro- 
venant du sol et du climat, il serait absurde de di- 
riger les gens dans la manière dont ils doivent em- 
ployer leurs capitaux et leur industrie; ce serait une 
égale absurdité que de prétendre le faire dans une di- 
sette artificielle provenant de ces sortes de taxes. Les 
laisser s'arranger comme ils pourront, accommoder 
leur industrie à leur situation, et chercher des em- 
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i< plots, du travail et des fonds dans lesquels ils peuvent, 
« malgré la dureté de leur situation , se procurer quelque 
« avantage dans le commerce du dedans, ou du dehors, 
n c'est évidemment ce qu'il y a pour lors de mieux à 
a faire pour eux. Si on leur met une taxe nouvelle, 
n parce qu'ils sont déjà surchargés de taxes, si parce 
h qu'ils payent déjà trop cher les choses nécessaires à 
a la vie, on leur fait payer aussi trop cher la plus 
a grande partie des autres marchandises, ne prend-on 
o pas la voie la plus absurde pour les indemniser? » 

Sur ce point, je suis bien loin de partager l'opinion 
de Smith. 

Ceux qui prétendent qu'il y a lieu de faire entrer, 
dans le calcul du chiffre des droits d'entrée, un équi- 
valent des droits imposés sur les objets nécessaires à la 
vie, me paraissent avoir complètement raison , et la ré- 
futation qu'en fait Smith ne me paraît pas digne de la 
logique ferme et habile dont son ouvrage est un véri- 
table modèle. 

Il admet qu'un renchérissement de prix du travail 
entraîne nécessairement un renchérissement correspon- 
dant dans le prix de revient des produits industriels. 
Mais il objecte la difficulté d'en faire une évaluation 
exacte. 

Je reconnais cette difficulté ; mais puisqu'il reconnaît 
que les droits sur les objets nécessaires à la vie élèvent 
le prix de revient, il y a nécessité d'y pourvoir. C'est 
ce qu'a fait sir Robert Peel en supprimant tous les 
droits qui avaient de tels effets. Il en avait reconnu les 
inconvénients ; il a tranché la difficulté par le moyen le 
plus logique el le seul efficace, la suppression de ces 
7 
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droits. Voilà l'homme habile el pratique qui sait pren- 
dre son parti sans hésiter. Il a tranché dans le vif; il a 
échappe ainsi à l'embarras que Smith trouvait insur- 
montable : celui d'avoir à proportionner avec exacti- 
tude la taxe à imposer pour tenir compte du surhaus- 
sement du pris du travail, par l'effet des impôts sur les 
objets nécessaires il la vie. 

Mais lors même qu'il n'eût pas pris ce moyen, il serait 
certainement arrivé un résultat dont il avait reconnu la 
nécessité, par une évaluation ex œquo e.i bono de l'effet 
de ces taxes, pour imposer un droit d'entrée à peu 
près équivalent. 

Du moment qu'un mal est connu, il faut y appliquer 
un remède quelconque, eu ne s'cffrayanl pas des incon- 
vénients de ce qu'il ne serait pas scrupuleusement irré- 
prochable; il ne faut pas s'arrêter devant des nuances à 
peu près insaisissables. D'ailleurs , il serait superflu qu'il 
y eût dans ces taxes une exactitude rigoureuse. J'ai 
déjà démontré, au chap. il, que cette exactitude était 
sans intérêt. 

Smith assimile les effets des impôts sur les nécessités 
de la vie aux effets d'un sol pauvre et d'un mauvais 
climat; en cela il n'a pas tort. Mais comment peut-il 
admettre qu'un gouvernement commette volontaire- 
ment la prodigieuse faute de plonger le pays dans une 
telle misère, lorsque la nature lui en a épargné la ri- 
gueur, et qu'il faille absolument lu subir quand il y a 
deux moyens également efficaces et prompts d'en sor- 
tir: celui que sir Robert Peel a adopté, de supprimer 
les droits, ou celui d'imposer les produits étrangers à 
une taxe à peu près équivalente? 
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Smith préfère se soumettre à une calamité factice, 
créée de main d'homme, comme si c'était une fatalité 
naturelle, inévitable, et il s'arrange en conséquence. 

J'invoque, contre l'opinion que Smith énonce ici, celle 
qu'il u ex posée lui-uiéuic quelques lignes auparavant, où 
il a reconnu qu'il v avait heu à mettre u quelque ta*r 
« sur l'industrie étrangère, afin d'encourager celle du 
n dedans, lorsqu'il y u quelque, taxe d'imposée dans le 
« pays sur le produit de la dernière, afin de les mettre 
« autant que possible sur le même pied. « 

Comment! parce que l'impôt qui renchérit les objets 
nécessaires à la vie, par conséquent le prix du travail, 
par conséquent le prix de toutes les autres marchan- 
dises, comme Smith le déclare lui-même; parce que cet 
impôt, dis-je, n'est pas sous la forme d'une taxe imposée 
directement, immédiatement sur tel ou tel produit , et 
uniquement parce qu'il revêt un déguisement quelcon- 
que, parce qu'il parcourt un chemin plus on moins si- 
nueux, plus ou moins long pour arriver absolument au 
même but et produire précisément les mêmes effets, on 
ne les classera pas tous deux dans la même catégorie, 
et ou ne soumettra pas le second au même traitement 
que le premier, et il ne déterminera pas les mêmes me- 
sures de précaution! Cela n'est pas logique! C'est une 
pure suhtilité que rien ne justifie; elle est inadmissible. 

Il ne faut pas , selon Smith, parce que les tra- 
vailleurs vont payer plus cher les objets nécessaires 
à lu vie , aggraver encore leur position par des 
droits qui leur feront payer plus cher toutes les au- 
tres marchandises; et comme toutes ces marchandises 
vont être plus chères dans le pays par l'effet Hu renehé- 



rissement du prix du travail qui les atteint toutes, il 
faut qu'ils puissent les avoir à bon marche , et pour 
cela, les laisser entier de l'étranger en franchise ! Ce 
remède sera pis que le mal, car le travail cessera. 

Par cette manière île voir, Smitli nous fait rentrer 
dans le cercle vicieux que j'ai déjà signalé : si les mar- 
chandises Étrangères sont exemptes d'un droit corres- 
pondant aux impôts locaux , elles s'empareront du 
marché au détriment des fabriques nationales. Celles-ci 
nr travailleront pins, par conséquent ne payeront plus 
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Il me paraît donc impossible d'admettre la solution 
de Smith, et la distinction qu'il prétend faire dans la 
nature des impôts affectant l'industrie, et de ne pas les 
comprendre tous dans les éléments du chiffre des droits 
d'entrée, puisque tous, sous une forme quelconque, ont 
le même effet nécessaire, celui de produire le renché- 
rissement des marchandises. 

On verra, tout à l'heure, que cet élément n'estpas le 
seul qu'il soit nécessaire de prendre en considération 
dans la fixation des droits d'entrée. Il en est d'autres 
encore, parce qu'il y a d'autres causes à ce renchérisse- 
ment qui ne tiennent point à l'incurie des producteurs, 
et dont l'État leur doit une compensation, jusqu'à ce 



qu'il ait pourvu , comme il le doit , à les munir de 
tous les moyens rie fabriquer à bon marché, comme 
l'Angleterre les prodigue à ses industriels. 

J'ajouterai encore cette considération, que les impots 
immédiats sur telle ou telle marchandise, ou sur les élé- 
ments de sa production, ou sur le travail, qui est le 
moyen de toute production , étant évidemment des 
impôts de consommation , ne pas aider les producteurs 
à s'en faire rembourser par les consommateurs, comme 
cela est juste et dans l'esprit de la loi, ce serait vouloir 
convertir l'impôt de consommation en un impôt sur les 
profits des producteurs. Est-ce juste? Est-ce possible ? 
Peut-on en concevoir la pensée? Ils périraient à la 
peine; et il est à remarquer encore que les industries 
qui succomberaient sous le coup d'un impôt sans com- 
pensation seraient peut-être, et probablement même, 
les plus naturelles au pays ; elles auront même été choi- 
sies à ce titre , comme assurant plus de ressources à 
l'impôt. Beau résultat! 

Que penser, après cela, de la prétention énoncée au 
congrès de Bruxelles, d'obtenir la suppression de toute' 
espèce de droits de douanes, dans l'unique intention de 
supprimer la protection donnée aux industries factices, 
comme s'ils n'avaient en vue que cet unique objet, comme 
s'ils n'avaient que cet unique effet? N'est-il pas évident 
que l'on dépasserait le but, comme je l'ai dit en com- 
mençant, et qu'on atteindrait bien au delà, et que, ne 
subsistàt-il qu'un seul des autres motifs indiques, il fau- 
drait tout un système de douanes aussi compliqué qu'il 
l'est, autant de douaniers, et toujours ces visites si 
odieuses, si vexatoires? Aussi n'est-on pas peu surpris 
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de voir un homme comme M. Etant] ui s'écrier plusieurs 
fois, aux grandes acclamations de l'assemblée : Plus 
de douanes, plus de visites] a II est temps, disait-il 
a (paye 80), de mettre un terme à de tels abus! » Et 
page 181 : « Il ne faut pas que de pareilles infamies se 
n reproduisent, et l'institution des douanes ne vaut pas 
«mieux que les moyens qu'elle emploie, n (Voir la 
note VI.) 

Il est donc impossible, même en écartant toute 
intention de protection de l'industrie faclice, qu'il n'y 
ait pas de droit d'entrée sur les productions de l'in- 
dustrie étrangère, ne fût-ce que comme un moyen iné- 
vitable pour assurer au trésor de l'État le produit des 
impôts de consommation qui pèsent sur l'industrie indi- 
gène, et dont le recouvrement se fait par l'intermédiaire 
des producteurs, en cela véritables agents du fisc. Ce 
n'est que les mettre en état de se rembourser, tant bien 
que mal, de l'avance de ces impôts, avance à laquelle 
ils sont soumis par la nature des choses, et qui aggrave 
d'autant leur position. 

Et encore, ils ne pourront jamais réussir à s'indem- 
niser entièrement, par un double motif : parce que, d'un 
côté, le renchérissement que devra supporter la marchan- 
dise en réduira la demande et par conséquent le prix de 
vente, et que, d'un autre côté, cette réduction de con- 
sommation devant entraîner une réduction de fabrica- 
tion, il eu résultera une augmentation dans le prix de 
revient. — Voici ce que dit Say sur ce sujet (t. II, p. 4^3 
de son Cours d'économie politique) : « On a remarqué 
a que, dans la plupart des cas, le producteur ne réussit 
a pas à élever le prix de son produit, de tout ie mon- 
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" tant de l'impôt qu'on lui fait payer... » Il dit encore 
(Trotté d'économie politique, p. 5a6) : « Les. pradue- 
n leurs chei'chent bien à se faire rembourser le montant 
« du droit, mais ils n'y réussissent jamais complètement; 
» car la valeur intrinsèque de la marchandise , celle qui 
a paye ses frais de production, baisse ; aussi rcmarque- 
« t-on qu'un impôt quelconque, mis sur un produit, 
« n'en élève pas le prix total de tout le montant de 
« l'impôt. Il faudrait pour cela que la demande totale 
« restât la même, ce qui est impossible... car... tout 
« renchérissement d'un produit diminue nécessairement 
« le nombre de ceux qui sont à portée de se le procurer, 
h ou du moins la consommation qu'ils en font. » 

Arrêtons-nous ici un instant : réfléchissons sur ce 
passage de Say, et voyous s'il n'en résulte pas une grande 
et importante conséquence, qui, si elle n'eût pas échappé 
à son esprit, l'eût garanti contre uue erreur qu'il a com- 
mise, que Ricardo lui a signalée et qu'il a reconnue, 
comme je l'ai fait voir au ch. II. 

Say démontre ici, de la manière la plus précise, que 
les producteurs ne peuvent jamais réussir à se faire 
rembourser complètement le montant des impôts mis 
sur la production, et cependant ils y sont aidés par le 
gouvernement, qui, dans ia vue de s'en assurer le recou- 
vrement, y soumet également la production étrangère 
au moyen des droits d'entrée, dont le taux dépasse tou- 
jours plus ou moins celui de ces impôts. — Comment 
pourrait-il dojic se faire que ces droits, qui ne peuvent 
même avoir pour effet de mettre les producteurs en 
état de se rembourser intégralement de l'avance qu'ils 
sont obligés de faire des impôts, pour le compte des 
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consommateurs, les missent en position de prélever, 
un profit, aux dépens des mêmes consommateurs? — 
Ce profit est nécessairement quelque chose au delà du 
remboursement intégral, et ce remboursement est dé- 
claré impossible! — Ces deux suppositions sont contra- 
dictoires, inconciliables, et par conséquent l'une d'elles 
est absurde! — C'est la dernière, qui a été démontrée 
telle par Ricardo, par des motifs étrangers à la question 
posée comme elle l'est ici. — ■ J'ai donc eu raison de 
dire, page i4, que si cette erreur n'eût pas été reconnue 
alors parSay, elle serait efficacement ressortie de la con- 
tradiction que je viens de signaler. — Il est impossible 
de comprendre que le même esprit, qui a si bien conçu 
la vérité dans l'occasion actuelle, ait pu commettre 
une erreur qui en est la contradiction directe! 
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CHAPITRE VII. 



Lil impûls ne doivent pu être lu seuls éléments de U fixation 
du chiffre de« droits d'entrée. 

Les impôls,quisoDl, comme le ditSay,«uneadditionaux 
n frais de production, n ne sont pas la seule cause du haut 
prix des produits aei'mdustriedans un pays j d'autrescau- 
sesencore, indépendantes des producteurs, qui en sont les 
premières victimes, viennent y ajouter leur funeste in- 
fluence. Elles ne peuvent , par conséquent , être repro- 
chées à l'incurie, au défaut d'intelligence, d'activité et 
d'économie des industriels, non plus qu'à la prétendue 
erreur qu'ils auraient commise en s'adonnant à l'ex- 
ploitation d'industries factices; car ces causes de ren- 
chérissement atteignent également tous les genres d'in- 
dustrie. — Aucun économiste ne les a méconnues, n'a 
omis de les signaler à l'attention des gouvernements. 

Elles proviennent toutes de la privation que l'Etat 
impose à l'industrie, quand il ne la met pas en posses- 
sion de tous les moyens qui sont en son pouvoir, et 
qu'il est de son devoir de lui livrer, pour contribuer à 
son développement et à sa prospérité en lui facilitant la 
production à bon marché. 

Personne n'a fait une étude plus spéciale, plus ap- 
profondie, ni un exposé plus intelligent et plus utile de 
ces moyens, et de leurs effets sur l'industrie , que 
M. Michel Chevalier dans le I" vol. de son Cours <Cé- 
conomic politique. 



— io6 — 

Voïci l'ensemble des moyens qu'il entend que les 
gouvernements ont le devoir d'apporter en concours, 
en protection fondamentale à l'industrie de leur payai 
car « leur intervention n'est pas un lirait, c'est un de- 
voir* (p. 108, t. U) : 

« Parmi les moyens généraux d'accroîlre directement 
« la production, dit-il, et qui partout sont du ressort de 
«l'économie politique, il en est trois principaux; ce 
a sont : r" les voies de communication ; a" les înstitu- 
» lions de crédit; 3° l'éducation professionnelle. Par 
u l'éducation professionnelle on façonne à l'art de la 
o production l'homme qui en est l'agent essentiel. Par 
a les institutions de crédit on fait circuler les capi- 
» taux qui la fécondent. Par les voies de commtinica- 
« lion, on rapproche les produits et le consommateur, 
u le producteur et les matières premières. Quand ces 
« trois moyens existent, la production se développe in- 
« failliblement. 

n Examinez plutôt quels sont les États dont la puis- 
ci sance productive est parvenue au plus haut point, où 
« la richesse abonde, où les produits sont à bon mar- 
ie ché : ce sont les Etats bien pourvus de voies de com- 
h munication , de routes, de chemins de fer , de canaux, 
a de fleuves que sillonnent les bateaux à vapeur; ce 
« sont les peuples qui possèdent de nombreuses hlstl- 
« tutions de crédit, des banques, des comptoirs, des so- 
« ciétés d'assurances, et d'autres institutions financières; 
m ce sont ceux qui jouissent d'excellents moyens d'ap- 
0 prentissage. Quanti on cherche à se rendre, compte, de 
n f infériorité agricole, manufacturière et commerciale 
«que nous présentons , il finit en convenir , vis-à-vis 
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a de l'Angleterre , c'est dans ces (mis ordres de faits 
« qu'on en trouve F explication. Il y a longtemps que 
<i l'Angleterre nous a devancés dans cette triple car- 
a rière. Elle a des voies de communication plus nom- 
u b reuses et généralement mieux entretenues, mieux 
« administrées que les nôtres, et elle les possède depuis 
« plus longtemps. Le crédit est bien mieux organisé, et 
h quant à l'instruction professionnelle, ee n'est pas une 
« chose hardie et qui puisse surprendre personne que 
«de dire qu'elle est mieux entendue en Angleterre, 
a quoiqu'il y ait très-peu d'écoles industrielles proprement 
« dites; chez nous, c'est une matière complètement à 
o l'état d'ébauche.— Si, au contraire, on compare la 
«France aux peuples qu'elle dépasse en richesse, en 
«prospérité et en puissance, on trouve qu'elle leur est 
« supérieure sous le triple rapport que nous venons de 
ir mentionner, comme l'Angleterre lui est supérieure à 
«elle-même; témoin l'Italie, l'Espagne, les ci-devant 
« colonies espagnoles du Nouveau Monde, et même l'Ai - 
« lemagne, qui cependant, sous ce triple rapport, s'avance 
« à grands pas. » (P. 19a à 194.) 

L'auteur explique ensuite admirablement le jeu de 
ces trois moyens, et leur action sur le développement 
de l'industrie agricole, manufacturière et commerciale; 
je renvoie le lecteur au 1" volume de son Cours <fé- 
conomie politique. — Il y verra comment les institu- 
tions de crédit rendent les fruits du travail antérieur 
disponibles « pour le travail subséquent; font servir, en 
« les mobilisant, les capitaux acquis à la création de ca- 
«pitaux futurs; font assimiler à la monnaie courante 
«les maisons, les champs, les propriétés mobilières, 
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0 tous les capitaux divers; à les rendre échangeables à 

1 tout instant, et pour la plus grande partie de leur 
« valeur... C'est une source certaine d'abondantes ri- 
« chesses... Bien plus, les institutions de crédit... font 
«servir à la création d'une richesse future, non plus 
« les capitaux acquis, des valeurs réelles, mais de pures 
« valeurs de convention et de confiance... Les institutions 
« de crédit conçues dans ce système peuvent rendre de 
«grands services; témoin les États-Unis: cette vaste 
« république n'existerait pas sans les banques. » 

Le lecteur y verra quels miracles ont été obtenus 
dans ce pays par le crédit : il y a mis en immense va- 
leur des contrées entières au profit de l'industrie, qui s'y 
établit sur les bases les plus larges et les plus assurées. 

En Angleterre, l'abondance des capitaux, décuples, 
selon sir Robert Peel, de tous les capitaux de l'Europe, 
el secondée encore par les institutions de crédit dont ce 
pays surabonde , est telie que les industriels y trouvent, 
à a ou 3 pour cent d'intérêt, tous les fonds dont ils 
ont besoin. En France, ils n'en obtiennent qu'à 5 et 6 
pour cent. De ce fait seul résulte une différence notable 
dans le prix de revient des diverses productions, diffé- 
rence qu'il appartient au gouvernement de faire dis- 
paraître, en partie du moins, en livrant au pays des 
institutions de crédit, comme l'indique M. Michel Chc- 
ylier (,). 

I c i Si i'nii [xmv.ii: .ishignei' avec le même degré de certitude 
un chiffra à chacune des causes provenant du fait du gouverne- 
menl, de la différence du prix de revient de nation à nation, on 
serait bien surpris, sans doute, de voir à quel point, défalcalion 
fiiile de ees charges, nos prix de vente se rapprocheraient de 
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Je me bornerai à reproduire ce qui se rapporte pour 
la France à la question capitale, celle des voies de trans- 
port, parce que j'ai quelques faits, quelques reflexions 
à y ajouter. Le surplus m'entraînerait trop loin, et se bor- 
nerait d'ailleurs à la citation textuelle des remarquables 
réflexions de M. Michel Chevalier. — Il suffit à mon 
plan de pouvoir me prévaloir de l'autorité de son nom, 
pour consister ie préjudice que le gouvernement im- 
pose à notre industrie en ne lui accordant qu'impar- 
faitement les moyens de prospérité qu'il lui (hit, pour 
arriver à cette conclusion, qui fait l'objet de ce chapitre: 
Que jusqu'à ce que l'État ait mis l'industrie nationale 

ceux des Anglais, et on serait bien avancé dans l'étude des 
moyens de remédier, en vue de rétablir l'i'quil ihnr, on du moiu* 
d'en approcher le plus possible. Ainsi, si, comme on peut le dire 
avec certitude, le renchérissement causé par la différence de 

l'intérêt des capitaux est de. 3 pour cent, 

on pouvait dire avec le même degré de certitude : 

i°le renchérissement provenant de l'insuffisanceou 

du mauvais ctatdcsvoiesdeconimunieation est de. 5 > 

i° le renchérissement provenant de l'infériorité 

des moyens d'instruction professionnelle est de. . 3 ■ 

3° le renchérissement provenant de la différence 

des impôts respectifs, directs ou indirects, des 

charges locales, et de tout ce qui renchérit la 

main-d'œuvre et le prix des matières premières est 

de io 

On arriverait à expliquer une différence dans le 

prix de revient de ai pour cent. 

Mais cela est impossible, parce qu'il n'y a peut-être pas deux 
branches d'industrie qui soient atteintes dans une égale propor- 
tion par ces différentes causes de renchérissement. 
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en possession de ce qui lui manque sous ces divers 
rapports, et dont le gouvernement anglais a été prodi- 
gue pour Ut sienne, in noire a droit à une compensa- 
lion qui ne peut se trouver que dans des droits de doua- 
nes qui rétablissent C équilibre. Tant que celte privation 
subsiste, le pays n'est pas dans- mie situation normale , 
et l'industrie ne peut y être elle-même, puisqu'elle doit 
s'adapter aux conditions factices ou naturelles du pays 
et en subir les conséquences, et il est impossible dans 
cette situation de juger quelles y sont les industries na- 
turelles et quelles y sont les industries factices. — Dans 
cette position, telle industrie y sera réputée factice, 
parce que son prix de revient est plus élevé qu'à l'étran- 
ger, qui pourrait devenir naturelle, c'est-à-dire à plus 
bas pris, s'il était remédié aux causes factices de la sur- 
élévation relative du prix de revient. 

Ce que le gouvernement anglais a fait à eet égard 
constitue, sans doute, ce que Smith entendait par avan- 
tages acquis, qu'il mettait à juste titre au même rang 
que les avantages naturels dans cette phrase que j'ai 
déjà citée: «Que les avantages d'un pays sur l'autre 
<i soient naturels ou acquis, il n'importe r tant qu'un pays 
n les a et que l'autre ne les a pas, il sera toujours plus 
« avantageux pour le dernier d'acheter du premier que 
« de fabriquer. » (Liv. IV, ch. n.) 

Il faut les acquérir également; et, eu attendant, en 
accorder la compensation, ce qui ne doit être qu'une 
disposition temporaire, car il ne suffit pas seulement de 
garantir l'industrie contre les attaques de l'étranger dans 
l'intérieur du pays, il faut la mettre en état d'en sou- 
tenir la concurrence sur les marchés extérieurs, par le 



bas prix, qui profite d'abord aux consommateurs natio- 
naux, et qui dépend de la possession de tous les moyens 
de produire avec économie. 

Voici ce que dit M. Miche) Chevalier sur le point qui 
m'occupe : 

» L'industrie des transports est une des plus considé- 
o râbles de la société. Pour eu mesurer l'importance, on 
«n'aurait qu'à considérer à quelle diversité de pays, 
« souvent lointains, sont empruntés les objets qui con- 
« courent h la fabrication des moindres produits, et 
«quel long chemin ces produits ont souvent parcouru 
« avant d'arriver à leur destination définitive. Cette in- 
« dustrie est primordiale; toutes les autres relèvent de 
«celle-là; il n'en est pas qui puisse s'affranchir de 
« cette commune dépendance. L'améliorer, c'est réaliser 
d une amélioration fondamentale et qui profite à toutes 
« les industries eo même temps. De tous les services qui 
« s'accomplissent dans l'atelier social, c'est peut-être celui 
a qui coûte à l'homme le plus de temps et le plus d'ef- 
« forts. La majeure partie des animaux que l'homme a 
« domptés y sont occupés, et les machines à vapeur que 

u notable de toutes les machines à vapeur existantes, 
o Perfectionner les moyens de locomotion , c'est en eon- 
« séquence doter le genre humain d'un bienfait dont la 
« portée est immense..., etc. » (Tom. I, p. a5i.) 

" Essayons de nous former une idée approxima- 

« tive de ce que la France aurait à gagner au perfection- 
a nement de ses routes (seulement des 1 1 7,000 kilomètres 
« de routes royales, départementales et vicinales), sans 
a parler des chemins communaux. 
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«Ou estime que la totalité des transports qui s'effec- 
« tuent sur cc< routes coûte annuellement Sot» millions, 
a — Ce !-i . que les consommateurs acquittent sans 
n v trop regarder, n'en est pas moins égal à près de la 
m maitîé de l'impôt dont le pavement arrache aux contri- 
a buables des plaintes amères. Or, nous avons dit que, sur 
« des routes parfaitement établies et entretenues, l'ef- 
« fort nécessaire à h traction était de a à a i/a pour cent 
« du poids de la charge. Sur la plus grande partie, il 
<i est de l\, 5, 6 pour cent, et quelquefois beaucoup plus. 
« Supposons que les routes soient améliorées à ce point, 
« non que la traction soit universellement réduite à 
« a et demi pour cent, mais seulement que la traction 
a moyenne sur l'ensemble des routes soit diminuée d'un 
« cinquième," le résultat d'un tel perfectionnement se- 
« rait pour le pays une économie nette de ioo millions 
« par an. Admettons qu'au lieu d'un cinquième, la ré- 
« duction soit de moitié, — et cette hypothèse n'a certes 
o rien d'exagéré, — - le bénéfice est alors de a5o mîl- 
« lions. 

« Que serait-ce, si cette amélioration, au lieu d'être 
« bornée aux routes proprement dites, était étendue aux 
a chemins communaux, qui présentent, je le répète, un 
«développement de 70,000 kilomètres? » (Tom. 1, 
p. 395 et a 9 6.) 

Cent, deux cents, deux cent cinquante millions d'éco- 
nomie par le seul fait de l'amélioration des chemins exis- 
tants! Et que serait-ce si on complétait le réseau de toutes 
nos voies de communication, pour nous mettre au ni- 
veau de l'Angleterre? — Les voies de transport son 
un des instruments les plus utiles de l'industrie, c'est 
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un des éléments les plus importants du prix de revient 
de la marchandise rendue sur le marché, on le voit : on 
ne saurait donc trop apporter de soins à leur bonne 
combinaison générale, à leur bon entretien, à la facilité 
de leur parcours en toute saison, au bon marché des 
tarifs des canaux et des chemins de fer. 

Pour fixer les idées d'une manière plus positive sur 
l'importance de cette assertion, il convient de l'appli- 
quer à un exemple des plus importants; car il se rap- 
porte au charbon de (erre, un des éléments les plus es- 
sentiels de l'industrie, ne fût-ce que parce qu'il se rattache 
à la fabrication du fer, qui est lui-même l'instrument 
principal de toute industrie manufacturière et agricole. 

Commençons par constater un fait capital qui se 
trouve inséré dans X Annuaire, de l'économie politique 
de 1848, pages i5i et i5a: 

« Le revient de la bouille sur le carreau de la mine, c'est- 
n à-dire les frai s d'extraction et lesbénéficesde l'extracteur, 
n n'est pas sensiblement plus élevé en France qu'eu An- 
« gleterre, et même dans certaines localités il l'est moins. 
« Mais le véritable avantage de l'Angleterre, c'est la si- 
te tuation de ses bassins, dont les produits sortent, sans 
h aucun déchargement, delà mine pour entrer eu pleiue 
« mer, et se distribuer par cette voie sur tous les points 
« du Royaume-Uni. On estimait, en 1 83g, que les houil- 
« 1ère» du bassin de la Loire avaient envoyé hors du 
« département d'extraction une quantité de houille dont 
u la valeur s'était élevée'à 8 millions de francs, et qui 
«avait nécessité une dépense de i5 millions en frais 
* de transport , c'est-à-dire que les frais de transport 
« étaient deux fois la valeur du produit... Ce qui coûte 
8 
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« ioofr. est payé 5i/| fr. à Paris; c'est le rapport de 
« 100 à 5 1 4-- • Il y a dix ans, la houille à Saint-Étienne 
« était moins chère, et les frais de transport plus élevés : 
<c alors le rapport était de 100 à goo... En i845, la 
<• houille revenait dans les forges de la Haute-Marne à 
«5 fr. 5o cent, les roo kil., c'est-à-dire sept fois ce 
«qu'elle coûte sur le carreau des mines de la Loire; 
« aussi ne peut-on pas travailler les fontes à la houille 
« dans la Haute-Marne, et ou les envoie à Saint-Étienne 
k pour être converties en fer. »(Voir la note VII.) 

Voilà donc bien établie la cause du haut prixdu fer 
en France. S'il était prouvé qu'il est impossible d'y re- 
médier, d'améliorer cette situation , il faudrait renoncer 
à jamais payer le fer français à bas prix. Mais il n'en est 
point ainsi; M. Michel Chevalier va nous le démontrer: 
k II y a encore aujourd'hui en France de grands foyers 
» d'industrie, des centres métallurgiques considérables, 
« qui ne sont liés par aucun canal avec les bassins houil- 
« 1ers dont ils tirent le combustible qui leur est néces- 
«'saire; ainsi, dans le département de la Haute-Marne, 
« qui figure à peu près pour un huitième dans le nombre 
« des hauts fourneaux que possède la France, la houille 
« est conduite aux forges, par le roulage, d'une grande 
« distance. Avec un canal de la Saône à la Marne, ou 
a avec le canal dit des houillères de Saarbrûck, en sup- 
« posant achevé le canal de la Marne au Rhin, on chan- 
« gérait les conditions de l'industrie manufacturière dans 
« cette intéressante région. » (Tom. I, p. 280 et 281.) 

Ce qui est vrai sur ce point peut l'être sur beaucoup 
d'autres. — Voilà les choses qu'il faut étudier, qu'il faut 
savoir, pour les indiquer et les demander au gouverne- 
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ment, qui doit ce secours à toutes les industries, et plus 
particulièrement à celle du fer, peut-être la plus impor- 
tante de toutes, parce qu'elle a une très-grande action sur 
toutes celles qui ont une très-grande importance. Et, 
tant que le gouvernement ne peut le lui donner, il faut 
bien qu'il lui en accorde une compensation , qui, je le 
répète, ne peut exister que sous la forme de droits d'en- 
trée. Il faut, surtout, que la fausse position dans laquelle 
on laisse l'industrie métallurgique ne lui soit pas repro- 
chée au point de lui faire un crime de son impuissance 
à livrer à bas prix, lorsque cette impuissance tient au 
relard de l'accomplissement iVun devoir de l'État. — 
Déjà cette industrie a fait de grands progrès; ses prix 
se sont déjà tellement réduits, qu'il n'est pas possible 
de lui reprocher de s'être endormie sous la protection 
des droits. La concurrence intérieure a prouvé là, victo- 
rieusement, la puissance avec laquelle elle agit. 

Je vois plusieurs écrivains libres échangistes dire et 
répéter avec insistance : « Mais la France produisait du 
«fer avant que le système des droits d'entrée, si élevés 
«sur cette matière, vînt lui donner un essor factice: 
•t par conséquent , il reste démontré qu'elle en produi- 
« rait encore lors même que ces droits seraient suppri- 
«més!» — Je le nie, et voici sur quels motifs je me 
fonde : si je ne me trompe, les droits dont on se plaint ont 
été imposés à l'époque où il s'opéra une révolution dans 
l'industrie métallurgique en Angleterre, par la substitu- 
tion de la houille au bois. — Le fer qui s'y produisait jus- 
que-là y était fort cher, et ne pouvait nous faire concur- 
rence jusqu'à un certain point; l'Angleterre elle-même 
tirait du fer de Suède. — Si notregouvernement n'eût pas 



à cette époque adopté le système des droits d'entrée, il ne 
serait pas resté debout une seute usine de fer au bois en 
France, et il ne s'en serait pas élevé une seule à la 
houille; c'eût été chose impossible. — Sous le régime 
de la protection, nos industriels ont pu prendre leur 
temps pour étudier les nouveaux procédés anglais , et les 
capitalistes ont pu s'occuper de la recherche et de l'ex- 
ploitation de houillères destinées à fournir le complé- 
ment des hesoins nouveaux qui se manifestaient, et tout 
s'est maintenu et agrandi. — Mais les obstacles qui 
s'opposent chez nous à ce que la houille arrive à bas 
prix aux usines, les mettent hors d'état de supporter la 
concurrence anglaise. 

Ainsi , l'assertion que la suppression des droits sur les 
fers ne ferait disparaître que ce que cette industrie a de 
factice chez nous, mais laisserait subsister au moins ce 
qui existait antérieurement à l'établissement des droits , 
est une erreur; — il ne resterait rien. 

Qu'on se procure les matériaux nécessaires pour avoir 
des dates et des chiffres exacts; qu'on en fasse les rap- 
prochements convenables, et on verra si je me trompe. 

L'industrie a rempli ses devoirs en arrivant jus- 
qu'aux limites qui lui étaient imposées; l'État n'a pas 
rempli les siens, qui étaient de reculer ces limites. L'in- 
dustrie est arrivée jusque sur les bords de l'abîme. Le 
but est par delà encore. C'est à l'État à remplir son 
devoir en comblant cet abîme, ou en jetant par-dessus 
un pont, pour qu'on puisse le franchir, et aller jusqu'à 
ce but. Ne pas agir ainsi serait renoncer de gaieté 
de cœur à la mise en valeur d'une de nos plus grandes 
richesses. 
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Qui sait le peu de secours bien entendus qui suffi- 
raient à l'industrie métallurgique pour abaisser ses ta- 
rifs à un taux qui, sans remplir absolument la condi- 
tion des industries naturelles, remplirait du moins celle 
qui suffit aux industries nécessaires pour mériter d'être 
soutenues quand même, pour ne pas dire à tout prix, 
comme le fait Sismondi? On peut s'en former une idée 
cependant, en songeant qu'en France le charbon de terre 
et le minerai ne coûtent pas plus cher qu'en Angleterre, 
et que la cherté du fer vient de telle des transports de 
tes deux matières pour les réunir sur le même point, 
et aussi des frais du transport sur les marchés ! 

Veut-on une indication plus précise encore des effets 
des voies de communication sur l'industrie, et notam- 
ment sur celle du fer? Je la trouve admirablement exposée 
dans un mémoire remis à la Chambre des députés, eu 
18/17, par M. Schneider, copropriétaire gérant du Creu- 
sot. Ce mémoire était destiné, précisément, à faire ap- 
précier l'importance des moyens de transport faciles, 
rapides, bien eatendus, et à bon marché, chose dont on 
ne se rend pas généralement un compte bien exact. 

a 11 suffira de signaler que la production d'une tonne 
« de fer nécessite la consommation de rj tonnes de 
n nwticres premières ; que la consommation de ces ma- 
o tières s'élève, au Creusot, à aao ou 1^0 millions de 
a kilogrammes, et le poids des produits, sous toutes 
« les formes, à aa ou -i.'x millions, pour apprécier le 
« rôle que joue dans nos industries l'élément des trans- 
ie ports. Or, en quel état sont, en France, nos chemins 
« vicinaux? en quel état sont nos routes? Le Creusot 
« n'existerait encore qu'à titre de mauvaise opération, 



« si nous n'avions établi un chemin de fer de dix kilo- 
« mètres communiquant avec le canal du Centre. Mais 
« nos canaux eux-mêmes, dans quel état sont-ils? Ina- 
« chevés, incomplets, et en chômage durant la majeure 
« partie Je l'année; de telle sorte qu'ils ne constituent 
a pas seulement une lourde charge par l'aggravation des 
•t frais de transport, mais la pire de toutes les charges, 
a l'incertitude d'arrivage des approvisionnements, qu'il 
a faut alors accumuler souvent près d'une année d'avance 
« par l'emploi d'un capital énorme, et la perte d'inté- 
u rèis formant une somme plus élevée quelquefois que 
<j les frais de transport eux-mêmes ; et pour la livraison 
n des produits, des retards indéfinis, ou la nécessité de 
« recourir à la voie de terre, qui ajoute a5 pour cent 
n à la valeur vénale, w 

Un tableau analogue, qui serait fait dans chaque loca- 
lité, présenterait un ensemble effrayant des efforts que 
l'industrie française a à faire, des difficultés qu'elle a à 
vaincre, et qu'il est du devoir de l'État de faire dispa- 
raître. — Qu'on lise dans l'ouvrage de M. Michel Che- 
valier le tableau comparatif des facilités qu'offrent en 
Angleterre et en France les voies de communication, et 
on sera effrayé de notre infériorité. 

Quelle que soit lenormité de la somme à dépenser en- 
core dans notre pays pour le mettre, sous ce rapport, sur 
un pied convenable, il ne faut pas reculer devant cette 
nécessité. Il ne faut pas croire surtout que la charge des 
contribuables en serait accrue. Cette assertion peut, au 
premier coup d'oeil, paraître un paradoxe; — elle es_t 
vraie. — Il suffit d'un moment de réflexion pour le re- 
connaître. — En effet, cpii pavi> le renchérissement du 
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prix des marchandises provenant du fait de la cherté des 
transports? Assurément ce sont les consommateurs. — 
Us ont 5oo à 600 millions à dépenser de ce seul fait 
{Cours ^économie publique de M. Michel Chevalier, 
tome II, page 56). M. Michel Chevalier démontre (to- 
me I, page 295) qu'il est facile d'y faire une économiede 
plus de 200 millions, en se bornant uniquement à met- 
tre en bon état et à bien entretenir les routes que nous 
possédons déjà. Quelle dépense exigerait cette opération? 
je n'en ai aucune idée. Mais je saisque 200 millions d'éco- 
nomie annuelle représentent un capital de 4 milliards, 
et, certes, il n'est pas nécessaire d'être ingénieur des 
ponts et chaussées pour juger que ce chiffre dépasse 
infiniment ce qu'il faudrait dépenser, — Et si , par ha- 
sard, cette dépense ne devait s'élever qu'à 200 millions, 
ce ne serait que l'emploi de l'économie d'une année! Et 
si même il fallait t 'joo millions, l'économie de deux an- 
nées seulement y suffirait ! — Et si une seconde écono- 
mie de 200 millions, sur les frais de transports, devait 
être le résultat du complément du réseau de nos routes 
et de nos chemins de fer, de la création des canaux qui 
nous manquent, et de la mise en état de navigation de 
toutes nos rivières, n'y aurait-il pas lieu à faire le calcul 
de la dépense nécessaire à l'obtention d'un si grand 
résultat? — Et s'il était reconnu que cette dépense pro- 
duirait un intérêt de 1 5 ou de 20 pour cent, ne serait-ce 
pas un placement admirable? — La position des contri- 
buables consommateurs n'en serait-elle pas considérable- 
ment améliorée? 

Quant aux producteurs, ils auront aussi une belle 
part danscetle amélioration ; — le plus bas prix des mar- 
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chandises sur les marchés français et étrangers (peut-être) 
augmentera la consommation, et par conséquent augmen- 
tera d'autant la production, et par suite la réduction 
des frais généraux. 

En i8a4, le parlement d'Angleterre fit faire une 
enquête pour connaître la situation de l'industrie fran- 
çaise comparativement à celle de l'Angleterre : un in- 
génieur, M. Fairbairn, qui revenait de faire une inspec- 
tion en France, fut interrogé. On lui fit cette question : 

« En supposant que les Français eussent les meilleu- 
re res machines et les meilleurs contre-maîlres anglais, 
« seraient-ils en état de rivaliser avec nos filateurs sur 
« les marchés de l'Allemagne et de la Suisse? — Il ré- 
« pondit : — J'en doute, parce que les Français ont con- 
«tre eux de grands désavantages, encore bien qu'ils 
« soient en possession de ces perfectionnements. Le prix 
« du charbon de terre, et, dans quelques parties de la 
« France, la grande dépense du transport, ont pour eux 
« un effet très-nuisible. » (Enquête, etc., p. 3io.) 

Voilà un terrible jugement prononcé par un homme 
dont la compétence en celte matière ne peut être ré- 
cusée ! 

Depuis l'époque dont il s'agit il a, certes, été fait 
d'immenses améliorations en France sous le rapport des 
voies de communication ; et qui sait la part qu'elles ont 
eue dans le résultat si remarquable constaté par la 
commission chargée, en 1847, de reviser, pour le ser- 
vice des douanes, le chiffre des valeurs assignées à tous 
les produits de notre industrie? Cinquante pour cent 
de rabais ! 

Il ne faut donc refuser, ni regretter, quelle que soit 



son énormtté, l'argent employés faciliter tous les moyens 
de transport : c'est une dépense de nécessité première ; 
ce n'est qu'un placement à liant, à très-haut intérêt; 
sans compter, ce qui est immense, la prodigieuse valeur 
qu'acquièrent les terres dans les contrées parcourues 
par de nouvelles voies de communication ! Je n'en fais 
mention ici que pour mémoire, ce point de vue étant 
étranger à mon ouvrage. Et cependant il ne sera pas 
inutile d'y rapporter ce qu'a écrit sur ce sujet M. Saul- 
nier,dans un article inséré au n° 37 delà Revue Britan- 
nique, en mai i835 (voir la note VIII). On y verra, d'ail- 
leurs, des calculs qui confirment ce que j'ai dit ci-dessus, 
sur la certitude et la facilité du remboursement presque 
immédiat des avances faites pour constructions de 
routes. 

Et surtout, il ne faut pas traiter notre industrie en 
ennemie, en lui attribuant l'effet des torts qu'on s'est 
donnés soi-même envers elle; et pour cela, il ne faut 
pas lui refuser l'appui qui lui est nécessaire pour qu'elle 
puisse attendre qu'on se soit mis en règle à son égard, 
c'est-à-dire jusqu'à ce qu'on lui ait livré les moyens de 
produire à bon marché. — Ces moyens, M. Michel Cheva- 
lier lésa indiqués :1a facilité, la rapidité, le bon marché, 
la coordination intelligente des voies de transport, 
l'extension , le complément de leur réseau, sont en 
première ligne! (Voir la note IX.) 



CHAPITRE VIII. 



Examen de la proposition de réduire meeeiiinnent le* tarif» 
de douane*. 

Après avoir expliqué au chapitre VI la nécessité de 
soumettre les produits étrangers aux impôts auxquels, 
directement et indirectement, l'industrie nationale est 
soumise, afin de garantir par ce moyen les intérêts 
directs du trésor de l'État; — après avoir expliqué au 
chapitre VII la nécessité d'ajouter au montant des im- 
pôts une compensation des privations que le gouver- 
nement impose à l'industrie, en ne lui livrant pas la 
jouissance des trois moyens de produire à bon marché 
qu'indique M. Michel Chevalier, lesquels sont livrés 
avec prodigalité aux industriels anglais; — après avoir 
établi au chapitre III les motifs d'y ajouter encore éven- 
tuellement afin de protéger les tentatives destinées à na- 
turaliser des industries d'abord factices, — je puis es- 
pérer qu'on aura bien compris que les droits d'entrée 
fondés sur ces motifs et réglés sur ces bases ne sont 
pas plus arbitraires, dans leur principe et dans leur 
chiffre, qu'ils ne sont un don gratuit fait aux produc- 
teurs; — et on comprendra facilement la gravité des 
motifs que j'ai à opposer aux demandes de réductions 
successives des tarifs, soit dans la simple vue de suivre 
les réductions successives des prix de vente, soit comme 
moyen de contraindre les producteurs ii baisser leurs 
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prix, afin d'arriver en définitive et sans péril, on le dit, 
à la suppression totale de ces tarifs. — Je m'explique : 

Je suppose que dans une branche quelconque d'in- 
dustrie le législateur ait pu reconnaître, à l'époque où 
le tarif fut réglé, que dans ce qui se vendait 100 francs 
il y en avait 20 qui rcprésen (aient les charges de 
toute nature dont je viens de parler, et que, par suite 
de cotte étude, il ait soumis l'entrée des produits 
étrangers similaires à un droit égal de 20 francs, soit, 
selon la langue des tarifs, 20 pour cent. 

Je suppose ensuite qu'après un certain nombre 
d'années et sous l'empire de ce tarif, la concurrence 
intérieure ait agi assez puissamment pour avoir oblige 
les producteurs à faire des économies et des perfec- 
tionnements dans les procédés de fabrication, tels que le 
prix de vente se soit trouvé réduit de 5o pour cent 
(cette supposition n'est point une fiction, puisque c'est 
ce qui est arrivé dans une période de vingt ans, de 
i8a6 à 1846), examinons dans quelle position seront 
tes choses : 

Le droit d'entrée qui avait été primitivement fixé à 
20 pour cent des prix de vente d'alors, sera monté à 
4o pour cent relativement aux prix de vente actuel- 
lement réduits de moitié; et 011 s'est prévalu de ce fait 
pour justifier la demande de l'abaissement des tarifs 
afin de reprendre la première proportion. — Je vais 
faire voir, ainsi que je m'y suis engagé au chapitre III, 
à quel point celte demande est déraisonnable, et quels 
seraient les effets de son admission. 

Dans les éléments qui constituent le prix de venle, 
une portion est au-dessus de toute action de la part des 
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producteurs; elle se compose des impôts, des charges et 
des privations de toute nature qui, du fait du gouver- 
nement, pèsent sur l'industrie. — Nul moyen pour les 
producteurs d'y toucher, de les éviter. — Ce n'est donc 
pas sur cet élément du prix de la marchandise que peut 
s'exercer leur esprit d'économie et d'amélioration; ce 
ne peut être que sur le surplus. — Or ce surplus a 
déjà en vingt années, de 1826 à 1846, subi une ré- 
duction réelle, effective de 65 pour cent, laquelle, at- 
tendu la fixité des charges gouvernementales, n'a pro- 
fité que de So pour cent aux consommateurs. — Ceci 
exige une explication : 

La réduction de 5o francs sur les 100 qui étaient le 
prix de vente primitif (réduction constatée par la com- 
mission de révision des valeurs officielles, ainsi que je 
l'ai dit au chapitre III), n'a pu recevoir aucune facilité, 
aucun concours par l'effet d'une réduction sur les 
charges provenant du fait du gouvernement, qui sont 
restées les mêmes (sauf peut-être par l'effet, fort res- 
treint, de l'ouverture nouvelle de quelques voies de 
communication), soit toujours 10 francs. — Par con- 
séquent, la réduction du prix de vente a porte exclu- 
sivement sur le surplus, c'est-à-dire sur les 80 francs 
formant avec ces 20 francs les 100 francs du prix de 
vente primitif. — Dans l'origine, sur ces 100 francs il 
en revenait 80 au producteur; or, comme c'est sur 
cette somme qu'il a dû opérer la réduction de 5o francs, 
il ne lui en revient plus que 3o (1). ■*- Dans cette 

(1) D'où il résulte que la proportion des charges fixes rclalivc- 
monl à ce ijtii dans l'origine revenait au producteur, était dans 
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position, la réduction qu'il a subie n'est pas de 5o pour 
cent, mais bien réellement île 62 et demi ! — A quoi il 
faut ajouter encore un chiffre qui corresponde à l'as- 
sertion de M. Rondot (chapitre III), que les calculs 
qui ont constate la réduction de 5o pour cent sur les 
prix de 1 826 comprennent les frais de transport jus- 
qu'aux ports et bureaux d'exportation, tandis qu'en 
1826 les évaluations avaient été faites aux lieux de 
production. — Y a-t-il donc exagération à dire que le 
véritable rabais qui porte sur les producteurs, a été en 
vingt années de 65 pour cent? — L'erreur qu'on com- 
met, en demandant la réduction des droits d'entrée 
pour suivre la réduction des prix de vente, vient de ce 
qu'on n'a pas fait attention qu'en même temps que le 
taux de ces droits doublait .relativement aux prix de 
vente, les charges fixes et inévitables de la part des 
producteurs s'élevaient dans la même proportion rela- 
tivement au prix de revient de la marchandise. 

Qu'on réfléchisse sur ces faits ! ils sont graves et im- 
portants, puisqu'ils constatent que les ressources pour 
obtenir de nouvelles réductions de prix sont, sinon 
épuisées, du moins fortement réduites; et on jugera s'il 
est bien à propos de venir abaisser un tarif qui est plus 
nécessaire que jamais, et qui, d'ailleurs, reste justifié par 
la permanence des charges sur lesquelles il a été réglé? 
— Comment, quand tes producteurs ont déjà prélevé 
sur eux-mêmes, par leur industrie et leur économie, 
65 pour cent pour en faire jouir les consommateurs, on 

le rapport <ic an à 811 , et qu'elle s'est élevée dans le rapport de 
ao à 3o! 



viendrait réduire de ao francs à 10 francs le tarif pro- 
tecteur! et cela, sans avoir préalablement vérifié si dans 
leur position déjà si restreinte ils pourront supporter 
les effets de cette réduction ? — Ces effets, les voici : — 
Les producteurs, dans l'obligation de maintenir tou- 
jours leurs pris de vente dans une même proportion 
avec les prix étrangers, seraient obligés de réduire sur- 
le-champ leurs prix actuels de 10 francs, c'est-à-dire, 
dans le cas qui nous occupe, de prélever cette réduction 
sur les 3o francs qui leur restent, ce qui équivaudrait à 
une réduction de 33 et un tiers pour cent sur le prix 
actuel déjà réduit comme on l'a vu! — Belle récom- 
pense des efforts et des succès dont les consommateurs 
ont seuls profité! — N'est-ce pas là ce qu'on appelle 
tuer la poule aux œufs d'or ? 

Conclusion : La raison et l'équité veulent qu'il ne soit 
touché à la portion du tarif qui représente les charges 
provenant du fait du gouvernement, et qui sont impo- 
sées à l'industrie sous une forme ou sous une autre, que 
dans la proportion précisément des réductions que ces 
charges, qui sont la mesure et la limite nécessaire du 
minimum de tout tarif de douanes, viendraient à subir 
elles-mêmes. — Ce doit être là un principe absolu. — 
Il y va de l'existence de toute l'industrie, même de celle 
qui serait la plus naturelle au pays. — C'est une ques- 
tion de vie ou de mort. 

Quant au surplus, il peut être discuté selon des consi- 
dérations d'une autre nature : — Cet excédant peut être 
combiné de manière à concilier trois grands intérêts : 
celui du Trésor, afin de faciliter par des droits modérés 
des importations loyales qui payeront ces droits; celui 
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des producteurs, alin que le chiffre de ces droits 
soit assez élevé pour que ces introductions ne dépassent 
pas une certaine limite, et n'excèdent pas la proportion 
des besoins de luxe et de fantaisie des classes de la 
société qui consentent à se satisfaire en surpayant; et 
enfin la protection spéciale qu'il est utile d'accorder 
aux tentatives de progrès par l'entreprise d'industries 
qui, factices d'abord, peuvent par leur succès se natu- 
raliser au grand bénéfice de l'État et des consommateurs. 
— J'ai fait voir (chapitre III) que l'ensemble de ces con- 
cessions ne saurait entraîner d'abus; car, d'un côté, 
si elles devaient être excessives, la contrebande en ferait 
justice, et rien ne pourrait soutenir les exagérations 
des mauvaises conceptions ; et, d'un autre côté, si ces 
industries étaient viables, la concurrence intérieure 
ferait son affaire de les rendre bientôt populaires par 
des réductions incessantes sur les prix de vente. 
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CHAPITRE IX. 



ircoDiIuncCB du» leiquelln Ici droits d'entrée peuvent devenir 
inmfluant» pour protéger l'induit rie. — Unique moyen d'y pour- 



Dans les chapitres VI et VII , j'ai exposé les divers 
motifs qui justifient et nécessitent des droits de douanes, 
et j'ai cherché à démontrer au chapitre II que, nonobs- 
tant ces droits, et quelle que soit [élévation de leur 
chiffre, ils étaient impuissants à empêcher la contre- 
bande dans un pays où les prix de vente dépasseraient 
ceux d'un autre pays assez fortement, pour que cet ex- 
cédant devînt une prime suffisante pour déterminer les 
introductions en fraude (i),et que, par conséquent, tous 
les efforts des producteurs, pressés d'ailleurs par la con- 
currence intérieure, devaient incessamment être dirigés 
vers l'abaissement de ces prix. 

Mais il peut arriver que ces efforts restent eux-mêmes 
impuissants devant des obstacles sur lesquels leur in- 

(i) Il va sans dire que la possibilité (te la ton ire ban de ne ré- 
sulte pas seulement de la différence des prix de vente respectifs, 
mais que cette possibilité se trouvera modifiée par le plus ou 
moins de facilité que peuvent présenter le poids, le volume et la 
valeur des marchandises, pour déterminer leur introduction 
frauduleuse, et que, par exemple, la houille s'y prêterait fort 
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dustrie et leur économie n'auraient aucune prise, aucune 
action. — En effet, que pourraient-ils faire si les impôts 
et les charges de toute nature, qui pèseraient sur l'in- 
dustrie du pays, joints à la privation des moyens éco- 
nomiques, que j'ai surabondamment signalés, de livrera 
bas prix, venaient à distancer tellement leur pris de re- 
vient de celui des étrangers, à constituer une telle sur- 
charge dans les prix respectifs de production, qu'il en 
résultât inévitablement une prime suffisante pour déter- 
miner Tactiiii! de la contrebande? 

Dans cette situation, l'industrie, même la plus natu- 
relle, la mieux adaptée au pays, succomberait évidem- 
ment, sî le gouvernement ne la protégeait par un autre 
moyen que celui des tarifs de douanes, devenus désor- 
mais inefficaces. Tant que la différence des prix de vente 
ne dépasse pas une certaine propurtiou, le droit d'en- 
trée peut Être efficace pour écarter la contrebande. Il 
devient impuissant à rien protéger dans le cas contraire. 

Pour rétablir l'équilibre, il n'est qu'un moyen ; il est 
indiqué par la nature des choses : c'est d'attaquer direc- 
tement la cause de ce funeste excédant de pris ; c'est de 
supprimer, ou du moins de réduire jusqu'au point in- 
dispensable, les impôts et les charges de toute nature 
qui oppriment l'industrie, et de la mettre en possession 
des autres moyens de livrer ses produits à bas prix. 

C'est ce qu'a fait l'Angleterre sans attendre que le be- 
soin s'en manifestât; car, je dois le répéter sans cesse : 
après avoir dès longtemps livré à son industrie, avec un 
luxe dont rien n'approche ailleurs, tous les moyens de 
produire à meilleur marché qu'aucun peuple n'y pou- 
vait parvenir, elle y a, sous le ministère de sir Robert 
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l'eel, ajouté de nouvelles et puissantes ressources parla 
suppression de tous les droits d'entrée sur les matières 
premières, et par l'adoption des mesures les plus propres 
à.assurer le lias prix de la main-d'œuvre au moyen de 
la vie à bon marche. 

Lorsqu'un gouvernement prend ainsi l'initiative de 
telles mesures dans l'intérêt de l'industrie de son pays, 
les autres gouvernements sont forcément entraînés à 
l'imiter; il ne dépend pas d'eux d'échapper à cette né- 
cessité, car l'industrie à laquelle ces moyens ont assuré 
laut d'avantages écrasera celle des pays concurrents; et 
alors les gouvernements qui auront refusé les concessions 
propres à maintenir le niveau, éprouveront dans leurs 
revenus, fondés sur la prospérité du pays, des déficit 
qui dépasseront, sans doute, de beaucoup, la valeur des 
concessions auxquelles ils se seront refusés. La prospé- 
rité de l'industrie d'un pays et celle (lu trésor sont trop 
intimement liées entre elles, pourquece quiestsouffrance 
pour la première n'entraîne pas la souffrance de la se- 
conde. 

V industrie factice, c'est-à-dire celle qui a à sup- 
porter des frais extraordinaires de production, est in- 
finiment plus que l'industrie naturelle en butte à la 
concurrence étrangère, puisque les prix de vente excèdent 
nécessairement les prix étrangers de toute la différence 
de ces frais, différence qui est à ajouter à celles que les 
charges nationales imposent déjà, même à l'industrie la 
plus naturelle. C'est là la garantie des consommateurs 
contre les abus auxquels l'industrie factice mal entendue 
pourrait être tentée de se livrer, puisque, comme je l'ai 
déjà fait voir, il n'appartient pas ans tarifs de la pro- 
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léger au delà d'un certain point. C'est aussi ce qui prouve 
l'absurdité de la supposition d'une culture d'orangers 
en serre chaude, dont les produits ne pourraient trouver 
d'acheteurs. C'est, enfin, ce qui doit tempérer les expres- 
sions du grand grief des libres échangistes, qui ont surtout 
en vue d'attaquer les abus des industries factices. 



CHAPITRE X. 



Effet» de la cuncuriencc intérieure comparé» oui effeti de la 
eaneurrenee étrangère introduite dont le payt. 

tn réfutant à la fin du chapitre Tl une assertion île 
M. Blanqui, j'ai fait voir qu'un effet nécessaire et utile 
de la concurrence intérieure était de contraindre les fa- 
briques mal situées à changer de localité pour aller se 
placer dans celles où elles pourraient produire à meil- 
leur marché. C'est l'équivalent de ce qui arrive lorsqu'un 
fabricant est obligé de remplacer ses machines, très- 
bonnes jusque-là, par d'autres machines perfectionnées 
et plus économiques: les deux choses sont identiques; 
toutes deux sont une condition inhérente à l'industrie; 
ne pas s'y soumettre serait une cause de mort. 

Les produits des ateliers mal placés, ou mal outillés, 
contracteraient le véritable caractère de produits fac- 
tices, en ce que le prix de revient en serait plus élevé 
qu'il ne le sera dans les ateliers placés et entretenus dans 
demeilleures conditions; et ces produits, ainsi créés plus 
chèrement que dans les autres ateliers du pays, ne pour- 
raient en soutenir la concurrence; et c'est ce genre de 
production factice que les lois ne peuvent et ne doivent 
pas protéger, encore moins encourager, et qu'en effet 
le système des droits d'entrée ne protège ni n'encourage, 
précisément parce qu'il protège et encourage la con- 
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currence intérieure qui suffit à faire prompte et bonne 
justice (les fautes de ce genre. 

Lorsque la concurrence intérieure contraint un pro- 
ducteur à abandonner une localité pour aller s'établir 
dans une autre, ses intérêts en sont sans doute froissés ; 
mais ce n'est là qu'un fait individuel, isolé, qui n'agit 
que sur un point ; et le capitaliste porte ailleurs son in- 
dustrie, ses machines, son matériel, ses ouvriers expéri- 
mentés, sa propre expérience; il conserve sa clientèle; 
il a bientôt réparé la perte qu'il a faite sur son capital 
fixe. L'Etat n'y perd rien, n'en éprouve aucun trouble, 
parce qu'il y a remplacement immédiat. Ce que perd la 
localité abandonnée est compensé, pour le pays en gé- 
néral, par ce que gagne la localité adoptée. La somme 
de travail est la même. Voilà ce que je comprends être 
d'utiles déplacements des capitaux et du travail. C'est 
l'effet et la constatation du progrès. 

Mais, ce n'est pas ainsi que procéderait la concurrence 
étrangère si, par la suppression des tarifs, nous l'intro- 
duisions chez nous; cette concurrence étrangère, qu'on 
s'obstine à considérer comme seule efficace, quand d'un 
côté on voit ce que la concurrence intérieure a déjà 
suffi à produire chez nous, et d'un autre ce qu'elle a 
produit, elle seule, et exclusivement en Angleterre! 

Écoutons ce que dit un des plus illustres maîtres de 
la science, décrivant les effets de l'introduction de la 
concurrence étrangère dans un pays : 

« On peut se représenter des États qui naissent, qui 
« se constituent; des États sans histoire, sans antécé- 
« dents, et qui, placés entre la prohibition et la liberté, 
« se demandent quel est celui des deux systèmes écono» 
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" iniques (de la liberté ou <!e la restriction) qu'il leur 
n convient d'adopter dans leur propre intérêt. Il est, d'un 
■t autre coté, des États ayant déjà, d'une manière plus 
« ou moins sévère, subi ie système restrictif; des États 
a où te système a créé des moeurs, des habitudes, des 
a intérêts considérables, et imprimé une direction arti- 
■ ridelle au travail et au capital national. En d'autres 
« termes, vous pouvez vous représenter des États au 
a début de leur carrière, et pour qui l'établissement de 
k la liberté commerciale ne serait qu'une manière d'ou- 
« vrir leur roule sociale (i), et vous avez sous les yeux 
«d'autres États où l'établissement soudain delà liberté 
a commerciale serait, tranchons le mol, une révolution.» 

L'auteur que je cite n'est pas suspect : c'est Rossi ! 
(tome II, p. 3o5), qui, ainsi que je l'ai fait voir, tentait, 
mais bien timidement, de tempérer les funestes effets 
de la soudaineté par une action lente et progressive 
dans la suppression des tarifs, en répartissant l'opéra- 
tion sur six années, ce que j'ai montré n'être pas moins 
funeste ! 

L'action de la concurrence étrangère ne se bornerait 
pas, on le voit, à contraindre à de simples déplacements 
de quelques ateliers quittant successivement une loca- 
lité pour se replacer immédiatement dans une autre 
-localité du même pays, en y transportant les mêmes 

(i) Cette supposition n'a mille consistance à mes yeux, par 
les motifs que j'ai donnés au chapitre III, où je fais l'exposé des 
variations de Ions genres et infinies qui viennent modifier inces- 
samment et inévitablement la position relative des différents 
États, et, par conséquent, les rapports internationaux. 
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capitaux, le même travail, la même activité, la même 
prospérité et l'accroissant incessamment. Ce serait en 
un instant l'anéantissement de tons les ateliers, de toutes 
les branches d'industrie concurrentes, la destruction de 
leurs capitaux, de leur travail, au profit d'autres loca- 
lités qui, cette fois, ne seraient plus sur le territoire 
national, mais au profit du sol étranger; car, j'espère 
avoir réussi à le démontrer : ce serait une véritable 
chimère que de compter sur la compensation qui, dit-on, 
s'établirait au moyen de la nouvelle extension que pren- 
drait aussitôt le développement des branches d'industrie 
laissées debout par la concurrence étrangère. On peut 
même douter qu'il en subsistât quelqu'une, quand on 
voit l'Angleterre offrir toutes choses à des prix infé- 
rieurs à ceux auxquels les autres pays peuvent produire. 
Cette destruction n'aurait d'autre compensation que la 
jouissance temporaire de quelques abaissements de prix; 
je dis temporaire, car cette jouissance même serait in- 
cessamment menacée par l'avidité des producteurs étran- 
gers qui se seraient assuré le monopole chez nous. 

Et, en temps de guerre, que deviendrions-nous dans 
notre dépendance de l'étranger pour toutes choses ? car, 
en supposant même la possibilité de l'intervention des 
neutres, qui deviendraient nos pourvoyeurs, nous n'en 
serions que plus dangereusement encore dans la dépen- 
dance des étrangers! ce serait un intermédiaire qui 
mettrait un haut prix à ses services et qui, à lui seul, 
suffirait bien pour absorber l'économie qui nous aurait 
déterminés à nous livrer a l'étranger. — Et puis les blo- 
cus ! — Et si cette douloureuse situation nous faisait 
éprouver le besoin de rouvrir nos ateliers, comment le 
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pourrions-nous? Tout serait à recommencer! notre ca- 
pital industriel aurait été détruit, nos ouvriers dissé- 
minés, devenus inhabiles ou décimés par la faim! Nos 
houillères abandonnées, comblées, en reprendrait-on 
l'exploitation avec lu crainte d'avoir un jour à les aban- 
donner encore î — Et notre industrie du fer? 

Et tout cela pour avoir cédé à l'appât trompeur d'un 
abaissement de prix auquel il nous eût été possible, 
facile, de parvenir par le maintien du système au 
moyeu duquel nous nous sommes déjà tellement ap- 
prochés du but, que ce serait une folie que de n'y pas 
persister ! 

N'ai-je pas fait voir, en effet, ce que le système de 
protection nous a valu en vingt ans? — Au delà de 
5o pour cent de rabais sur le prix des produits de notre 
industrie! — A quoi il faut ajouter celte observation : 
que, si l'on déduisait des prix ainsi réduits déjà ce qui 
y représente les impôts, les charges de toute nature qui 
pèsent sur l'industrie, et les effets dn la privation qu'elle 
éprouve des moyens économiques (si prodigieux eu 
Angleterre) de réduire ces prix, on verrait que aous 
sommes plus près qu'on ne le pense de produire à aussi 
bon marché que les Anglais la plupart des objets de 
notre industrie; et que, par conséquent, en persistant 
dans ce système, et en donnant à l'industrie tous les se- 
cours qui lui sont dus, elle parviendra, sinon au but 
absolu qu'on se propose, du moins assez près pour ne 
plus laisser de motifs à des plaintes sérieuses. — Ne 
perdons jamais de vue ce grand fait, que l'Angleterre 
na pas employé un autre moyen pour réussir aussi vic- 
torieusement qu'elle l'a fait, que d'entrer il y a i5o ans 
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dans le système protecteur, et de s'y maintenir stricte- 
ment. 

Et il faudrait être aveugle pour ne pas reconnaître 
que le nouveau système dans lequel ce pays vient d'entrer > 
en renonçant aux formes menaçantes et irritantes du sys- 
tème de protection suivi jusque-là, n'est qu'une nouvelle 
forme de protection plus puissante et plus efficace 
encore, en ce qu'elle ne se prête pas facilement à l'imi- 
tation. — Il s'y ajoute d'ailleurs l'avantage d'offrir, à 
l'habile langage de la diplomatie anglaise, des ressources 
qu'elle saura bien exploiter pour séduire des malhabiles 
qui s'en repentiraient bientôt. — Comment, en effet, 
expliquerait-on autrement le changement survenu subi- 
tement dans la conduite de sir Robert Peel, qui, pro- 
tectionniste prononcé pendant la première partie de sa 
vie politique, s'est tout à coup proclamé chef du parti 
de la doctrine libre échangiste? — Croira- t-on qu'une 
soudaine révélation soit venue lui faire reconnaître que 
le système de protection suivi jusque-là était mal conçu, 
faux, erroné? — Rien moins, certes! — Mais il a re- 
connu, comme je l'ai déjà dit, que sous sa forme ac- 
tuelle, ce système avait fait son temps en Angleterre, 
ayant procuré au pays tous les bénéfices qu'on devait 
en attendre, et aussi que son adoption générale par les 
nations étrangères était devenu un obstacle à la jouis- 
sance complète de tous les avantages qu'il avait produits. 
Il a reconnu que le but devait être désormais d'assurer 
à son pays la jouissance, jusque-là limitée, de ces bien- 
faits, c'est-à-dire l'emploi de ses richesses accumulées, 
sous le poids desquelles il étouffait. Pour cela, et tou- 
jours sous la préoccupation de la protection à assurer à 
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l'industrie, il a savamment et habilement substitué à ce 
système des moyens nouveaux qu'il savait être inimi- 
tables. 

Et qu'a-t-il fait pour concilier l'abandon du système 
dont il supprimait le nom par une loi, avec la nécessité 
du maintien d'une protection réelle et efficace? 11 a, je 
dois le répéter encore, ït a ajouté aux ressources déjà 
existantes dans le pays pour produire à meilleur marché 
que cela n'était, depuis longtemps, possible nulle part 
ailleurs, celles qui résultent de la vie à bon marché, 
l'élément permanent et le plus efficace de ceux qui con- 
courent au règlement du prix de la main-d'œuvre, et 
il a supprimé tous les impôts qui renchérissaient les ma- 
tières premières du travail! 

Pourquoi ai-je dit que ces moyens è[a\ent inimitables ? 
C'est qu'ils sont en dehors de l'action des industriels, 
au-dessus des volontés de la puissance individuelle, 
qu'ils dépendent exclusivement des gouvernements, et 
qu'il est difficile de croire qu'ils se déterminent de long- 
temps à remanier tout leur système financier pour arri- 
ver au même résultat.— On doit en être facilement assuré 
quand on voit la lenteur, la négligence qu'ils apportent 
à procurer à l'industrie de leur pays les avantages les 
plus évidents et les plus simples, que depuis si longtemps 
déjà l'Angleterre a prodigués à la sienne. L'expérience 
et la sagacité de sir Robert Peel lui ont facilement fait 
reconnaître ce que cette inertie des gouvernements, dans 
les choses les plus faciles même, lui offrait de garantie et 
de sécurité pour les plus grandes, pendant un long avenir. 

Jïn abandonnant donc avec une feinte audace, avec 
un feint libéralisme, une. formé devenue une géne par 
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l'adoption qu'en ont faite les autres peuples, et en y subs- 
tituant un procédé dont l'imitation n'est pas aussi sim- 
ple, n'a-t-il pas de la sorte habilement corroboré le fond 
du système de protection? 11 a pu dès lors ouvrir les 
portes de l'Angleterre; l'entrée en est désormais plus 
difficile qu'elle ne l'a jamais été sous aucun de ses pré- 
décesseurs. 

Sir Robert Peel, sous le drapeau du libre échange, 
n'est-il pas en réalité le plus fervent, le plus habile pro- 
tectionniste? 

Dans tout re que j'ai dit avant cette digression sur 
l'opération de sir Robert Peeî, on ne peut voir encore 
que l'effet régulier, naturel, de l'intervention de la con- 
currence étrangère ; il s'en produirait bientôt d'autres ! 

Ou sait fort bien qu'en Angleterre il survient souvent 
des circonstances qui troublent l'ordre naturel des cho- 
ses, leur cours régulier, et produisent des perturbations 
effroyables dont le contre-coup se fait violemment res- 
sentir sur les pays étrangers avec lesquels elle est en 
rapport. — Voici ce qu'en disait le ministre du com- 
merce à la tribune de la Chambre des députés, le 3i 
mars 1846 : 

a Cette grande richesse industrielle, cette grande 
« expansion de l'Angleterre, éprouvent plus ou moins 
1 fréquemment des moments d'encombrement, d'arrêt; 
« il suffit pour cela que la force productive ite sache 
« pas se modérer, et elle ne le sait guère ; il suffit qu'un 
« débouché se ferme, même momentanément ; alors, pas 
u une secousse, pas un trouble ne se manifeste sur un 
« point quelconque, qu'elle ne le ressente....; en grande 
«communication avec tous les peuples, l'Angleterre 
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n souffre de tous les événements qui frappent chacun 
o d'eux. Alors viennent les crises; alors le travail s'ar- 
« rête chez elle, les classes ouvrières souffrent et tom- 
« bent bientôt dans le besoin. Alors le commerce an- 
« glais cherche à se défaire partout, a tout prix, 
« de son encombrement. » 

Comment échapperions-nous à ces causes de ruine, 
si quelque chose était encore resté debout chez nous 
après la suppression des tarifs? — Et ce n'est là encore 
qu'une chance naturelle, attachée à la position que nous 
aurions acceptée, que nous nous serions faite de gaieté 
de cœur ! 

Mais ce n'est pas tout encore ! Jusqu'ici nous n'avons 
signalé que les effels ruineux d'une action naturelle, 
loyale, sincère, exempte de fraude et d'intention blâ- 
mable : nous allons voir ce que sait produire une in- 
tention déloyale, une spéculation de mauvais aloi , de 
mauvaise guerre, réprébensible et ennemie. 

M. Ramon de la Sagra, grand partisan du libre 
échange, faisait, plus loyalement qu'habilement pour sa 
cause, une grande et importante révélation, lorsqu'il disait 
au Congrès de Bruxelles (page ia8)que «l'Angleterre 
« avait versé pendant trois années ses produits au Bré- 
a sil, en perdant 3o pour cent sur le prix de revient, n 
— Pourquoi ? Assurément c'était une manœuvre des- 
tinée à y anéantir toutes les fabriques, afin d'y acquérir 
le monopole et de se l'assurer désormais par la menace 
perpétuellement suspendue, comme l'épée de Damoclès, 
sur la tête des industriels auxquels l'énormité des 
nouveaux prix , bientôt substitués aux prix insidieux 
d'une manœuvre déloyale, pourrait donner la tentation 



de reprendre leurs travaux, si toutefois on admet qu'ils 
pourraient réunir de nouveaux capitaux après la des- 
Iructiondes premiers, et rassembler leurs ouvriers après 
leur dispersion violente. 

Que chacun tire ses conclusions de cet exposé des 
divers degrés de dangers attachés au système du libre 
échange ! 

POST-SCRIPTUM. 

Je trouve dans le troisième volume, qui vient de pa- 
raître, du Cours di'.conomie politique de Rossi, le pas- 
sage suivant, aux pages 360 et a6t : 

« ... Si l'introduction des produits étrangers est nui- 
■x sible au travail national, comment se fait-il que, tout 
<i en admettant cela, on puisse soutenir en même temps 
« que l'introduction des machines n'est pas nuisible au 
'i travail national? En effet, qu'est-ce que l'importatiou 
0 des produits étrangers? Il n'y a pas un de vous qui 
« ne soit frappé à l'instant même de son analogie avec 
« l'introduction d'une machine nouvelle. C'est une aug- 
a mentatiou, c'est un accroissement de la puissance pro- 
n ductive. Cet accroissement, au lieu d'être le résultat 
« de roues, d'engins, de la vapeur, est celui de bras, 
n d'un sol, de machines qui sont en dehors de la fron- 
n tière. Mais l'effet est le même. C'est une augmentation 
ce sur le marché donné; sur le marché français, par 
« exemple, si nous prenons notre pays pour théâtre, 
h c'est un accroissement de puissance productive et de 
«production. Vous pouvez considérer la production 
« élrangère, la production belge, par exemple, comme 
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« une grande machine placée à la frontière et qui lance 
« ses produits sur le sol français. » 

Je ne puis admettre ce raisonnement. Il n'y a nulle 
analogie entre l'introduction, c'est-à-dire, l'invention et 
la mise en œuvre d'une machine nouvelle, et l'entrée des 
produits fabriqués à l'étranger. — D'abord, la machine 
elle-même sera faite dans l'intérieur du pays, et cela sup- 
pose déjà l'activité d'un grand atelier national, si elle a 
été simplement imitée de l'étranger ; elle en suppose, de 
plus, le progrès, si la machine y a été inventée. — En 
second lieu, son adoption n'est que la substitution d'un 
nouveau procédé de produire à un autre, et sans doute 
cette substitution n'est adoptée que parce qu'il doit en 
résulter ou économie de fabrication ou amélioration du 
produit, ou même ces deux avantages à la fois. Dans tous 
les cas, la concurrence amènera forcément et prompte- 
ment l'adoption générale de la nouvelle machine. — Or, 
cette révolution dans une branche d'industrie est préci- 
sément celle dont je viens de parler, qui (sans réduire 
le travail national et en l'élendaut même, parce que l'a- 
mélioration et le meilleur marche du produit en aug- 
menteront la consommation) n'est qu'une des obliga- 
lious que contracte nécessairement, sciemment, tout 
producteur. Chacun d'eux sait d'avance que c'est une 
des conditions de son existence industrielle, que c'est 
une des chances qu'il a à courir : il n'y succombe pas, 
parce qu'il s'y est préparé de longue main, et qu'il 
s'est tenu prêt à les subir. Sa perte est limitée, et bien- 
tôt réparée. — La comparaison de cette position à celle 
des effets de l'introduction des produits de l'industrie 
étrangère, aux effets d'une machine, belgi: qui lanreritît 
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sur le sol français ses produits, qui viendraient se subs- 
tituer aux produits de l'industrie nationale, cette com- 
paraison, dis-je, me paraît inexplicable! — Tout est pro- 
grès dans le premier cas : progrès pour l'art, progrès 
pour l'activité du travail national, utilité et progrès 
pour le consommateur qui pavera moins cher une chose 
meilleure, utilité et progrès pour le producteur qui 
trouvera plus de consommateurs; et, sous toutes les 
formes, il y aura utilité et progrès pour l'État, dont la 
prospérité se fonde sur celle des citoyens. — Dans le 
second cas, il n'y a que ruine et désolation. — Toutes 
tes erreurs ont leur origine dans la théorie de la pré- 
tendue augmentation du travail national, qui résulte- 
rait de l'augmentation des échanges internationaux si 
nous abandonnions aux étrangers un certain nombre de 
nos industries! — J'aï surabondamment démontré, je le 
crois, l'erreur de cette théorie. Je n'ai plus à y re- 



- i/,4 - 



CHAPITRE XL 



Tout ce que j'ai dit jusqu'ici ne se rapporte qu'à l'in- 
dustrie manufacturière, qui n'a pas une analogie com- 
plète avec l'industrie agricole. Il y a, sans doute, des 
points nombreux sur lesquels elles ont des intérêts com- 
muns, solidaires même, mais compliqués de circons- 
tances propres à l'industrie agricole, qui ne permettent 
pas de les confondre entièrement pour l'application ab- 
solue des mêmes principes généraux. 

Celle-ci, principalement en ce qui concerne la pro- 
duction des céréales, est dans des conditions qui la 
soumettent à un régime particulier. 

Rossi et M. Michel Chevalier ont exposé les carac- 
tères propres à chacune des deux industries. — Voici ce 
que dit le premier à ce sujet : 

« L'intérêt des capitalistes et celui des proprié- 

« taires du sol ne sont point identiques; loin de là... n 
(T. II, p. 33a.) 

« Les propriétaires du sol profilent toujours du sys- 
<t terne prohibitif appliqué aux produits agricoles. La 
« raison en est simple : sous le régime de la prohibition, 
o ils n'ont pas à craindre de concurrence illimitée, quel 
« que soit d'ailleurs le taux des fermages. 

« Ayez autour de vous des manufactures de coton, 
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r si elles donnent encore 3o pour cent de bénéfice, il s'en 
11 établira dix autres ; et . si les profits ne sont pas rame- 
i nésautauxeommun, il s'en établira encore de nouvelles. 

« S'il s'agit, au contraire, de produits agricoles, de 
« céréales, c'est surtout pour les céréales que ceci est 
n important, peut-on multiplier à plaisir les manufac- 
o tures de blé? On peut seulement en établir quelques- 
« unes déplus; l'un des plus déplorables effets du sys- 
a tème prohibitif appliqué aux céréales, c'est de pousser 
a à la culture des mauvaises terres. On labourera des 
« terres de troisième ou de quatrième qualité; la rente 
« territoriale des bonnes terres s'élèvera sans autre effort 
■ de la part des propriétaires , que d'encaisser le tribut 
a que tout consommateur sera contraint de lui payer, o 
(T. H, p. 33g et 34o.) 

a La position des propriétaires territoriaux et la po- 
rt si t ion des capitalistes producteurs ne sont pas la même 
a sous l'action du régime prohibitif. Le propriétaire 
« foncier est seul protégé contre la concurrence, même 
« intérieure, par un monopole naturel que rien ne peut 
.< affaiblir... * (P. 34a.) 

Les mêmes idées sont développées par M. Michel 
Chevalier, à la page 438 du tome II : 

n La viande, dit-il, de même que le blé, quand il y a 
« de nouvelles bouches à nourrir, tend à se produire 
« dans des conditions de plus en plus difficiles, par le 
t défrichement de terres, ici, de plus en plus pauvres, 
« là, de plus en plus coûteuses à mettre eu rapport. Ce 
« n'est pas comme dans l'industrie manufacturière, où 
n l'on peut considérer les matières premières comme iné- 
« puisables, et où les producteurs les plus avantageuse- 
10 
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« ment situés peuvent augmenter indéfiniment leur fa- 
it brication et se multiplier les uns auprès des autres, 
h de manière à faire cesser la fabrication des usines qui 
« produisent chèrement, et puis à se faire concurrence 
« entre eux; si bien que c'est le prix coûtant des éta- 
« blissements le plus avantageusement placés qui tend 
h à déterminer le cours du marché. Quand it s'agit de 
a denrées comme la viande et le blé., à l'égard des- 
« quelles les bonnes positions, je veux dire les bonnes 
a terres, les terres d'un grand rendement, ou d'une cul- 
« ture relativement facile, sont naturellement bornées, 
u les choses se montrent sous un autre aspect. Cest le 
a prix courant des denrées le plus chèrement produites 
« qui persiste à faire le cours; car si le cours n'allait 
« pas jusque-là et n'y restait pas, cette partie des den- 
u rées cesserait d'être produite, et par hypothèse elle est 
« indispensable, puisqu'on n'a pas le moyen de la rem- 
a placer... Heureusement, il y a une force qui, chez les 
u nations éclairées, économes, bonnes gardiennes de 
« leurs capitaux, pousse en sens contraire : c'est le per- 
« fectionnement des arts agricoles... « 

M. Wolowski avait exprimé les mêmes idées en peu 
de mots au congrès de Bruxelles (page 8a) : «Pour les 
h produits dérivant d'un monopole naturel, disait-il, qui 
nne peut se multiplier à volonté, le régime protecteur 
«agit d'une manière directe et permanente; il accroît la 
« rente du propriétaire. Les manufacturiers, se faisant 
a concurrence, entre eux, voient réduire leur profit à 
« leur détriment et au détriment de la nation entière, » 

Je n'ai pas voulu me refuser te plaisir de citer ces di- 
vers passages, qui ont le double mérite de préciser, 
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mieux que je n'aurais pu le faire, les caractères particu- 
liers de l'industrie agricole, et d'être en même temps une 
excellente appréciation , produite par trois illustres par- 
tisans du libre échange, des avantages de la concurrence 
intérieure de l'industrie manufacturière, concurrence si 
méprisée, si méconnue par tant d'autres écrivains! — 
Peut-on, en effet, mieux faire ressortir que par ces pa- 
rallèles le mécanisme et l'action de la concurrence in- 
térieure lorsqu'elle est en possibilité d'agir, comme elle 
le fait, dans le système de la protection en matière d'in- 
dustrie manufacturière illimitée dans sa production; et 
les effets de la privation de cette action lorsqu'elle se 
trouve, sinon entièrement paralysée, du moins fort res- 
treinte par la nature des choses, comme il arrive en ma- 
tière d'industrie agricole, dont les produits ne peuvent 
être multipliés d'une manière illimitée? 

Toutefois, ces judicieuses observations des faits ne 
doivent pas être considérées comme absolues; et il n'en 
faudrait pas conclure, par exemple, que la fixation du 
prix des céréales soit réellement abandonnée à l'arbi- 
traire des producteurs agricoles, comme s'il y avait 
monopole absolu. — Il est vrai qu'il n'y a pas de con- 
currence illimitée, comme elle existe pour l'industrie 
manufacturière ; la nature des choses ne le comporte 
pas; mais, par la suite des temps, les choses se sont 
trouvées réglées sur un pied qui laisse peu à désirer 
pour contenir les prix dans une moyenne dont ils ne 
s'écartent pas sensiblement, et vers laquelle ils gravi- 
tent nécessairement, parce qu'il y a réellement concur- 
rence suffisante pour établir un libre débat entre l'ache- 
teur et le vendeur, et pour y maintenir un assez juste 
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équilibre, qui n'est généralement altéré que par (tes 
circonstances de saison , de moisson, indépendantes des 
producteurs. — Le remboursement des frais de culture, 
le profit nécessaire des fermiers, le payement de l'impôt 
et la rente du propriétaire, calculés sur une moyenne 
que l'expérience a fait reconnaître raisonnable, forment 
la base des prix de vente. Les variations proviennent de 
l'état des approvisionnements et des apparences de la 
prochaine récolte, le tout exploité par la spéculation, qui 
peut intervenir en dehors de la participation des pro- 
priétaires. — Voilà la situation ordinaire. — Mais ne 
voyons-nou9 pas ce que deux années de récolte abon- 
dante (1849 et i85o) peuvent produire de ressources 
pour que la concurrence prenne une activité extraordi- 
naire et produise des prix tellement bas, que la rente du 
propriétaire en soit fortement altérée? 

Si, par l'introduction libre des blés étrangers, cette 
situation se perpétuait, elle agirait profondément sur 
la valeur vénale des terres, qui se réduirait dans une 
proportion correspondante. — Et que deviendraient 
alors les propriétaires dont les domaines sont engagés 
et servent d'hypothèques à leurs créanciers pour une 
somme énorme en France? Les gages ainsi dépréciés se- 
raient devenus insuffisants, peut-être, à la garantie delà 
créance! — 11 y aurait dépossession générale! Ce serait 
une révolution , comme le disait Rossi, en parlant de la 
substitution subite du régime libre échangiste à celui de 
la protection (1). — C'est une telle révolution que sir 

(1) il en serait de même si l'impôt foncier, tenu en réserve, de 
l'aveu de certains financiers, pour les circonstances extrêmes, 
venait à être fort augmenté, et ijue cette augmentation menaçât 
d'élrc perpétuée. 
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Robert Peel a voulu éviter à son pays lorsqu'il a cher- 
ché et adopté tous les moyens d'indemniser, par une 
réduction de charges, les propriétaires du sol.de la ré- 
duction qu'ils allaient subir dans leur rente par la sup- 
pression du droit d'entrée sur les céréales. Ce qui ar- 
rive, eu Angleterre, eu ce tnoineut tendrait à prouver 
que celle indemnité, peut-être compensatrice en temps 
■ordinaire, c'esl-à-dire lorsque le prix des céréales se 
maintient à un taux que sir Robert Peel avail considéré 
comme normal et suffisant, et qu'il a adopté pour base de 
ses calculs , est devenue tout à coup insuffisante devanl 
des prix aussi bas qu'ils le sont depuis deux, années. Et 
déjà on parle de rétablir de faibles droits d'entrée desti- 
nés à suppléera cette insuffisance, du moins momen- 
tanée, de l'indemnité combinée par sir Robert Peel ! 

Je ne vois pas d'autre moyen de sortir de cette posi- 
tion que d'ajouter encore aux concessions faites à l'agri- 
culture lors de la suppression des droits sur les céréales, 
eu prenant au compte de l'État les charges qui pèsent 
encore sur [es terres, et en comblant le déficit qui en 
résultera dans le trésor par une augmentation du droit 
d'entrée sur les objets de grande consommation en An- 
gleterre, comme le thé, le sucre, le café, les vins, les 
eaux-de-vie, etc. — Car il ne peut être question de re- 
venir sur ses pas pour imposer l'industrie étrangère : 
cela ne produirait rien. 

La position exceptionnelle du commerce des blés, 
dont je viens de faire l'exposé, me paraît justifier le 
principe d'une échelle mobile de droits d'entrée sur les 
céréales, combinée de manière à concilier les divers iu- 
lérèls du trésor, des consommateurs et d'une production 
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pour laquelle il est bien plus important encore que pour 
les produits industriels de ne pas dépendre de l'étran- 
ger. — Le principe est bon en théorie; et si dans la pra- 
tique il laisse beaucoup à désirer, il doit être facile d'y 
trouver un remède. 

Tous les économistes sont d'accord pour reconnaître 
qu'une nation ne doit jamais, pour sa subsistance, se 
mettre dans la dépendance d'aucun pays étranger ; quel- 
ques-uns môme vont jusqu'à dire que la sécurité sur ce 
point doit être acquise à tout prix. — Par conséquent, 
$i, par la libre entrée des blés étrangers, le prix en était 
tellement abaissé que les propriétaires dussent renoncer 
à la culture, jusque-là indispensable, des céréales dans 
les terres de seconde et de troisième qualité, ce serait 
un grand danger, parce que la portion de l'approvi- 
sionnement national provenant de ces terres venant à 
manquer, il en résulterait un immense déficit, qui, eu 
temps de guerre, pourrait n'être pas rempli ! 

C'est une grande et utile chose, saus doute, que 
d'avoir le blé à bon marché; mais oc qui est plus im- 
portant encore, c'est d'être assuré d'en avoir toujours 
en suffisance; et il n'est pas nécessaire, pour y réussir 
chez nous, de se soumettre à l'obligation de le. payer à 
tout prix. Il suffit de nous arranger pour maintenir nos 
prix moyens ordinaires, qui sont modérés et qui con- 
cilient les divers intérêts. — Notre production actuelle, 
dans laquelle tient une grande place la production des 
terres de qualités inférieures, suffit à peine, en année 
moyenne, à nous donner la garantie de récoltes suffi- 
santes! N'allons pas, avec une population incessamment 
croissante, compromettre notre sécurité par des mesures 
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qui, eu ne laissant plus la possibilité d'exploiter tes terres 
en céréales, nous causeraient un déficit périlleux! 

Je ne veux pas entrer plus avant dans cette discus- 
sion; cela m'entraînerait trop loin, sans nécessité abso- 
lue pour l'étude que je me suis proposée. ' 

Je n'ai plus qu'un mot à dire, et c'est pour insister 
sur mon observation que l'industrie agricole se trouvant, 
par la nature des choses, indépendante des efforts hu- 
mains, puisqu'au nombre des circonstances qui compli- 
quent la question de ses produits , l'éventualité de la 
production elle-même vient jouer un grand rôle, elle se 
trouve par conséquent placée dans une situation qui lui 
est exclusivement propre, et qui vient quelquefois don- 
ner un démenti aux principes admis par la science éco- 
nomique sur les rapports internationaux en matière 
commerciale. — Et, par exemple , que devient le prin- 
cipe que les produits ne se payent qu'avec des produits, 
lorsque , comme on l'a vu en 18/17,11 faut tout à coup 
5 à 600 millions, en argent comptant, pour payer des 
blés étrangers, sans pouvoir attendre les effets des com- 
binaisons d'échanges ordinaires? — Plus tard, sans doute, 
il y aura rectification et nivellement (s'il n'y a pas em- 
pêchement de la nature de ceux que j'ai signalés au 
chapitre V); mais, en attendant, de tels faits doivent 
modifier singulièrement les notions générales, qui assi- 
gnent un rôle et une valeur évidemment trop secondaires 
à l'action des métaux monnayés. — Les principes con- 
traires aux grandes réserves d'argent monnayé, qui, en 
cas de disette, tiennent lieu des grandes réserves de cé- 
réales, n'en reçoivent-ils pas aussi quelque modification ? 
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Dei moyen* propsièi pour arriver a la luppreuion dei tarif* de 
daunnci - Congres des économiitei, tenu à BrweUef en 1847 

Smith avait déjà examiné la question de savoir « jus- 
« qu'oîi, et de quelle manière, il est à propos de rétablir 
h l'importation libre, après qu'elle a été interrompue 
«quelque temps. 

«Ce cas, disait-il, a lieu quand des manufactures 
«particulières, au moyen des gros droits et des prohi- 
« bitious sur toutes les m a relia mil ses étrangères qui pou- 
■ vaient entrer en concurrence avec elles, se sont éten- 
ndues au point d'employer une grande multitude de 
« bras. Dans ce cas, l'humanité peut exiger que la liberté 
« ne soit rendue au commerce que peu à peu, lentement 
«et avec beaucoup de réserve et de circonspection. Si 
« on supprimait tout d'un coup, et tout à la fois, ces forts 
« droits et ces prohibitions , il viendrait peut-Être dans 
o le pays une si grande quantité de marchandises élran- 
« gères, de la même espèce, et moins chères, que plu- 
« sieurs milliers de sujets se verraient tout à coup privés 
a de leur emploi ordinaire et des moyens de subsister, 
«lieu résulterait sans doute un grand désordre, mais 
« qui serait pourtant, selon toute apparence, bien moin- 
«dre qu'on ne l'imagine communément... 

« ... Si on ouvrait subitement le marché intérieur à la 
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« concurrence des étrangers, le maître particulier d'une 
« manufacture qui serait obligé d'abandonner son com- 
« merec, en souffrirait sans doute considérablement. Il 
« pourrait, peut-être, trouver aisément un autre emploi 
b à cette partie de son capital qui lui servait à acheter 
« les matières premières et à payer ses ouvriers; mais il 
« ne pourrait guère se garantir d'une grosse perte, dans 
«la disposition qu'il ferait de l'autre partie de son capital 
« fixée dans ses ateliers, et dans les instruments servant 
« à sa fabrique. Un ménagement équitable pour son in- 
i térét demanderait donc que ces sortes de ebange- 
« ments ne se fissent jamais brusquement, mais lente- 
« ment, graduellement, et après de longs avertissements. >• 
(Liv. IV, ch. u.ï 

Say, après Smith, parle dans le même sens : 
n La solidité des raisons que j'ai exposées pour re- 
b pousser le système exclusif, ne doit pas engager à le 
b proscrire intempestivement et sans précautions. Les 
b relations commerciales entre les nations se sont éta- 
nblies, et ont acquis de la consistance, sous l'empire 
a d'une législation vicieuse, semblables à ces arbres qui 
«ont pris leur croissance au milieu des anfracluosités 
b d'un roc ou d'un mur, et qui ont vieilli avec leur dif- 
a formité. On les ferait mourir en voulant les redresser, 
u Nous sommes entrés, nous nous sommes avancés dans 
a de fausses routes, déterminés par la politique et la 
« législation du temps. Cette législation ne pourrait être 
« changée subitement , sans froisser beaucoup d'inté- 
u rets... 

« ... Des hommes qui sont forcés d'abandonner une 
■< industrie, même lorsqu'il s'en ouvre beaucoup d'autres 
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■< pins avantageuses , ne perdent pas seulement la ma- 
jeure partie de leurs capitaux; ils perdent le temps 
k qu'ils ont consacré à leur établissement et leur expé- 
n ricnce acquise, qui sont des capitaux aussi. Le maître 
i et l'ouvrier redeviennent des apprentis, s'ils sont obli- 
« gés de recommencer une autre carrière, 

« Le législateur ne peut pas traiter avec légèreté de 
« pareils intérêts, et s'il adopte une législation plus con- 
<• forme à la prospérité générale et aux lumières de nôtre 
« époque, ce ne doit être qu'avec réserve, en suivant 
« des gradations, et en appelant le temps à son secours, 
u Ne considérez donc pas les conseils qui naissent d'une 
« économie politique mieux conçue, comme des indica- 
« tions pressantes, et qu'on ne saurait suivre trop en- 
« fièrement et trop toi. Regardez-les plutôt comme des 
a préservatifs contre de nouvelles fausses mesures con- 
« firmatrices de celles dont nous souffrons déjà. L'essen- 
« tiel est de savoir eu quoi consiste le bien : une fois 
« que l'on connaît ses vrais intérêts, on y arrive toujours 
« avec le temps; il se présente des circonstances où l'on 
«peut, sans beaucoup d'inconvénients, changer quel- 
« que chose à une législation qu'on sait être fâcheuse; 
« et pourvu qu'on ne laisse échapper- aucune occasion 
w de réformer une mauvaise loi, ou d'en introduire une 
b meilleure, on finit enfin par être régi par les lumières 
« du siècle, au lieu de l'être par les préjuges des siècles. 
« passés... a [Cours ([économie politique., (f partie, 
chap. xvi.) 

On doit remarquer ici que Smith, dans ce que j'en ai 
rapporté ci-dessus, ne croit pas que le désordre produit 
par la suppression des droits fût aussi grand qu'on le 
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pense 'généralement ; mais, évidemment, il n'entend 
parler que de la suppression de cette portion des droits 
destinée spécialement à compenser l'excédant du prix de 
revient des industries dites factices, puisqu'il a admis 
l'utilité des droits compensateurs des impôts. Sous cette 
restriction tacite, et qui réduit déjà l'étendue du mal, 
il reconnaît cependant qu'il y aurait de graves incon- 
vénients, qu'on n'amortirait qu'en agissant peu ei peu, 
avec beaucoup de réserve et de circonspection. Cela est 
fort vague et ne précise rien. 

Voici ce que dit Sismondi, qui prévoit une catastro- 
phe et la chute violante de toutes les barrières par la 
force des choses. Il n'indique aucun moyen île I» pré- 
venir, et non- seulement il n'indique rien; mais il fait 
éloqucminent ressortir les dangers d'appliquer 1rs re- 
mèdes proposés, il accepte la position connue une fata- 
lité inévitable par l'effet de la plénitude. 

u L'ardeur avec laquelle ions les gouvernements ont 
« excité toute espèce de production au moyen de leur 
« système de douanes, a établi une telle disproportion 
« entre le travail et sa demande, qu'il devient peut-être 
« nécessaire à chaque corps politique de songer d'abord, 
•i non point à l'aisance, mais à l'existence de ses sujets, 
x et de maintenir des barrières qui ont clé si imprudein- 
<i ment élevées. On ne peut, jamais compter avec assez 
" de certitude sur les théories même les mieux établies, 
a pour oser ordonner un mal immédiat, dans la confiance 
« qu'il en résultera un bien à venir. On doit encore 
« moins prendre une semblable décision, lorsqu'on peut 
« craindre qu'elle n'entraîne la misère et la mort de 
« nombreuses familles qui se sont élevées, on qui ont 
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a embrassé leur industrie, sous la garantie des lois exis- 
« tanles et de l'ordre établi : il faut d'abord songer à 
«sauver les êtres qui souffrent, on s'occupera ensuite 
« de l'avenir. 

« Mais, lorsque l'on considère la marche de l'industrie 
n en Europe, on ne peut presque pas douter que le ré- 
« sultat prochain de cette lutte universelle ne soit llm- 
« possibilité de la continuer nulle part... 

« Que fera-t-on lorsqu'on ne pourra plus vendre à 
« aucun étranger? Que fera-t-on, lorsque chacun, forcé 
«de comparer les produits de son peuple avec les be- 
a soins de son peuple, et ne comptant plus du tout sur 
a les illusions du marché extérieur, reconnaîtra claire- 
« ment que ce peuple ne peut acheter tout ce qu'il veut 
«vendre? Comment dira- 1- on aux artisans qu'on a 
•i multipliés avec tant d'efforts, qu'on a rendus si actifs 
a avec tant d'industrie: Nous nous sommes trompés, 
a nous n'avons pas besoin de vous: vous ne deviez 
n pas vivre ? L'approche de ce dénoùment d'un faux 
«système est peut-être imminente, et cette calamité 
« fait frémir. Lorsque ce moment sera venu, toutes 
.< les barrières élevées entre les États tomberont de 
« nouveau, parce qu'on sentira l'impossibilité du les 
« maintenir : la fatale concurrence de ceux qui cher- 
« chent aujourd'hui à s'enlever leur gagne-pain ces- 
u sera; chacun s'en tiendra à l'industrie que la nature 
a du sol, du climat, et le caractère des habitants ren- 
flent plus profitable, et ne regrettera pas plus de 
ii devoir tous les autres produits à un étranger, que 
«de ne pas faire ses souliers lui-même; mais, avant 
«d'en venir là, qui sait combien de vies auront clé 
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«sacrifiées à la poursuite d'une erreur ?» (Tome I, 
pages 448 à 45i.) 

I! est permis rte penser que les choses ne se passeront 
pas ainsi. En tous cas, si, par impossible, la chute des 
barrières devait s'opérer d'une manière quelconque, il 
serait toujours bon de s'être approprié le plus d'indus- 
tries possible', en ajoutant au nombre primitif des in- 
dustries naturelles celles qu'on sera parvenu à natura- 
liser. Plus la conquête aura été fructueuse, plus on se 
sera rapproché du but pour un plus grand nombre d'in- 
dustries, et plus ce passage de l'ordre de choses actuel 
à un ordre de choses nouveau se trouvera facilité. 

L'auteur écrivait en 1820. Depuis lors, sir Rohert 
Peel est intervenu, qui a bien changé l'état de la ques- 
tionne l'ai déjà fait remarquer. 

Voici venir actuellement Rossi, qui, entrant dans les 
idées de Smith, de n'agir que lentement et avec circons- 
pection, suppose que l'opération pourrait durer six ans; 
mais il ne se hasarde pas à le proposer nettement, et 
termine, comme Sismondi, par se soumettre à une ca- 
tastrophe qu'il juge inévitable, la mort du système 
prohibitif par suicide... Il mourra par ses propres 
excès. 

Voici ce que dit cet auteur sur la question qui nous 
occupe : 

h Dans le phénomène de la production, le capital cir- 
«culant achève sa carrière dans un (emps déterminé, 

n deux ans, trois ans au plus. Il est des industries où le 
if capital rentre en quelques jours. 

«Le capital fixe, au contraire, s'use, se détériore, 
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et on ne peut en conserver la valeur que par un amor- 
tissement sagement combiné. 

« Le premier, facile à transformer, facile à déplacer, 
trouvera toujours, dans uc espace de temps donné, un 
emploi avantageux; le second peut n'en trouver au- 
cun, et perdre ainsi toute valeur. 

«Là est la différence essentielle: le capital circu- 
lant ne doit être pris en considération que lorsque le 
"législateur se propose de procéder de la manière la 
pius violente. Oli! certes, si demain il paraissait une 
loi exécutoire le jour d'après et renversant tout d'un 
coup le système prohibitif, une grande partie du ca- 
pital circulant serait perdue; mais si, au contraire, le 
législateur disait : A telle époque on pourra importer 
tels ou tels produits, ou bien : Dans deux ans, le droit 
sur tels produits étrangers sera réduit du quart; dans 
quatre ans, de moitié; au bout de six ans, il sera sup- 
primé, il n'y aurait, pour ainsi dire, pas de perte sur 
ie capital circulant. Ce capital, successivement réa- 
lisé, au lieu de s'appliquer de nouveau à la même in- 
dustrie, chercherait un antre emploi. Il pourrait y 
avoir quelques embarras momentanés et locaux; il 
n'y aurait ni pertes considérables, ni profondes per- 
turbations; il y aurait pins de clameurs que de souf- 
frances, plus de bruit que de mal...» (Tom.II, p. 343 
345.) 

«Voici, en finissant, ma pensée tout entière sur ce 
sujet aussi important que difficile: 

«Les intérêts que le système prohibitif a fait naître 
sont si nombreux et si puissants, et les ménagements 
(pie ces intérêts réclament sont si équitables, qu'il ne 
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« serait pas d'un homme sérieux de désirer que le sys- 
n lème prohibitif vienne à s'écrouler tout d'un coup, 
<• avec fracas , par une victoire éclatante et soudaine de 

a ... La science , qui est la vérité, doit, comme Té- 
a ternelle justice , savoir attendre. Que lui importent 

« qu'un triomphe éclatant, elle doit désirer une vic- 
ie toi re qui ne soit pas trop douloureuse aux vaincus, une 
« victoire lente, successive, mesurée... 

« Le* système prohibitif périra, mais par le suicide ; il 
« mourra de ses propres excès. » [Idem, p. 353 à 355.) 

Voilà le résumé de tout ce que Smith, Say et Rossi 
ont écrit, ont laissé sur cette question. Tous s'accordent 
à reconnaître que la suppression des droits ne peut être 
prononcée sans dangers plus ou moins graves, quelques 
précautions qu'on y apporte. 

Smith entend que ces sortes de changements ne peu- 
vent se faire que lentement, graduellement. J'ai assez 
développé au chapitre huitième mes objections contre 
les abaissements graduels, pour n'avoir plus à y revenir. 

Say n'est pas exigeant non plus; il lui suffit que, le 
but étant indiqué, on saisisse les occasions où ton 
pourra, sans beaucoup d 'inconvénients, changer quel- 
que chose à la législation qu'on sait être fâcheuse. 

Son système étant que l'on ne peut jamais trop pro- 
duire, parce qu'au moyen des échanges internationaux 
il ne peut y avoir d'encombrements, tout se placera 
par voie d'échanges; il se console eu songeant que les 
industries factices, tombées par suite de la suppression 
des droits qui les soutiennent, reporteront leurs capi- 
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taux et leurs bras vers les industries naturelles. D'où il 
conclut qu'il n'y aura pas de grandes catastrophes, 
ltossi partage cette opinion. A mes yeux, c'est une vé- 
ritable chimère. 

Sismondi, qui, au contraire, professe que In pléni- 
tude existe, et que les placements ne pourront pas se 
faire dans la proportion de la production, ne voit 
d'autre issue qu'une catastrophe épouvantable. 

Voilà où ces quatre grands économistes ont laissé la 
question ; c'est-à-dire sans solution. Tous déploraient la 
situation, aucun n'osait y proposer de remèdes. A peine 
en indiquait-on , qu'uussitot on les retirait comme dan- 
gereux. On était timide, on était effrayé même de l'en- 
treprise, quoiqu'on cherchât à se faire illusion sur sa 
portée, par des appréciations, plus ou moins conjectu- 
rales, sur la facilité de trouver de l'emploi pour les ou- 
vriers qui resteraient sans ouvrage, et de retirer une 
portion plus ou moins forte des capitaux circulants, mais 
toujours en reconnaissant, au moins, la périodes capi- 
taux fixes. 

Nous arrivons dans cet état au congrès de Bruxelles. 
Ici, plus d'hésitations; il faut en finir; le plus tôt sera 
le mieux. On ne tient aucun compte des progrès déjà 
obtenus sous le régime actuel, et dont les consomma- 
teurs ont été successivement et sur-lc-cbamp mis en 
jouissance, à ce point qu'ils payent l'ensemble de toutes 
leurs consommations en produits industriels 5o p. io'o 
de moins qu'il y a vingt ans! Tout est passe sous un 
dédaigneux silence. A l'exception de quelques orateurs 
opposants, quatre ou cinq (et ils étaient plus de cent 
cinquante), tous se réunissent pour demander la sup- 
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pression des tarifs des douanes, sinon de la douane 
elle-même et des douaniers. Le seul point qui reste à 
régler, c'est le moyen d'opérer cette suppression. Se 
fera-t-elle brusquement ou graduellement? 

Unorateur.M. Arribène, libelle la décision à prendre; 
elle est conçue en ces termes: « Le congrès, quoique 
« convaincu que la liberté commerciale est fondée en 
a raison et en principe, émet l'avis que, dans l'état actuel 
<t des esprits, elle ne peut être établie que graduelle- 
« ment. » (Page 189.) 

Tous nos Français se réunissent pour appuyer cette 
rédaction. M. Dunoyer disait : a Quant à moi, je ne con- 
« sentirais pas à établir brusquement un nouveau sys- 
0 tème; car s'il arrivait le moindre accident dans les 
a affaires commerciales, on pourrait nous adresser des 
0 reprochcs.11 (Page 19a.) Ce n'était donc qu'un motif 
secondaire qui le déterminait! 

Mais il y avait la faction des ardents qui ne s'arran- 
geait d'aucun délai : la chose devait se faire, selon eux, 
tout à coup, sans aucune mesure de transition Ces ar- 
dents , cela est facile à croire, étaient les Anglais. M. Jules 
l'rice Smith, raillant ceux qui proposaient d'agir par 
voie de réduction graduelle du tarif, leur dit : a Le sys- 
a lème d'abolition graduelle me rappelle cet homme qui, 
« pour couper la queue de son chien sans lui faire de 
« mal, lui en coupait tous les jours un petit morceau. » 
Cet apologue est plein de vérité. 

Le congrès n'a pu parvenir à s'entendre sur ce point. 
La décision a été ajournée à une autre session. Il ne 
reste donc que la décision qui prononce la demande de 
l'abolition des tarifs. 
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Une seule chose m'étonne et m'afflige : c'est la position 
que M. Michel Chevalier a prise dans cette occasion. En 
écrivant pour excuser son absence du congrès, il faisait 
connaître son opinion favorable à la suppression des ta- 
rifs, et il ajoutait : « Pour éviter toute perturbation, it 
« n'y aura qu'à ménager la transition, et c'est l'affaire 
« d'un peu de temps. » (Page m.) 

Lui, irui avait une connaissance si profonde de tout 
ce qui arrête l'essor, le succès complet de notre indus- 
trie, qui en a fait une exposition si savante, qui a pro- 
clamé si éloquemment, si hautement les devoirs du 
gouvernement envers elle, et si bien fait ressortir la 
nécessité de la mettre promptcment en possession de 
tous les genres de secours qu'il lui doit, comment a-t-it 
pu consentir à nous livrer en cet état à la concurrence 
des Anglais, qui depuis longtemps ont été mis en pos- 
session par leur gouvernement, avec une prodigalité 
prodigieuse, de tous les avantages possibles auxquels ils 
doivent leur prospérité? Cet abandon, je l'avoue, m'a 
-péniblement affecté. 

M. Wolowski, tout en votant la suppression des tarifs, 
disait : « Je comprends la protection, j'en suis grand 
a partisan, si l'on entend par protection l'accompUsse- 
" ment de ce devoir de l'État qui consiste à développer 
•> tous tes éléments de richesse du pays ; si l'on entend 
a par là la création de voies de communication, de 
o ports, de canaux, la propagation de l'instruction, ca- 
« pital moral le plus précieux de tous.... » (Page 37.) 

S'il n'avait pas oublié de mentionner les institutions 
de crédit, il se serait de tous points trouvé sur la même 
ligne que M. Michel Chevalier. Mais son silence ne peut, 
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certes, être considéré comme une intention d'exclusion. 

Comment, sachant si parfaitement ce qui est néces- 
saire à l'industrie, ce que le gouvernement lui doit, sa- 
chantfsans doute aussi que la nôtre est loin d'en avoir 
la jouissance, tandis que l'industrie anglaise en est en 
possession "complète, a-t-il pu consentir à admettre sa 
concurrence sur nos marchés ? 

MM. Michel Chevalier et Wolowsii ne devaient-ils 
pas, en agissant même dans l'intérêt de leur opiniou 
libérale à l'égard des échanges internationaux, chercher 
à retarder la mise en œuvre du système du libre échange, 
jusqu'au moment, du moins, où le gouvernement aurait 
rempli tous ses devoirs envers l'industrie ; et, en atten- 
dant, diriger tous leurs soins et tous leurs efforts pour 
en obtenir l'accomplissement, afin de ne pas la livrer 
désarmée à une concurrence qui ne peut qu'être écra- 
sante, ce qu'il est facile de reconnaître en considérant 
l'état respectif des moyens de combat? Tous deux se 
bornent à demander que la suppression des tarifs ne 
s'opère que graduellement, et en accordant les délais 
convenables. Des délais! Est-ce du moins pour attendre 
le moment où notre gouvernement aura mis notre in- 
dustrie en état de soutenir la concurrence des Anglais, 
au moyen de la mise en possession des facilités qui lui 
sont dues, et que ces deux honorables écrivains indi- 
quent si bien ? 

S'il en était ainsi, il faut convenir, du moins, que rien 
ne pressait pour prendre une décision telle que celle qui 

Tant que le gouvernement ne paye pas sa dette, 
n'est-il pas juste qu'il en paye l'intérêt ? Et comment es- 
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pérer qu'il s'acquittera de tout ce qu'il doit après avoir 
consenti à la destruction de l'industrie , lorsqu'on voit 
qu'il ne s'est pas exécuté dans le moment où elle eût pu 
concourir, par sa prospérité, à lui eu fournir les moyens? 

Au lieu de se borner à demander l'application gra- 
duelle du principe adopté par le congrès, il me semble 
qu'il eut été plus logique de la part de MM. Michel Che- 
valier et Wolowski, je leur demande pardon de mon ob- 
servation, d'en réclamer nettement l'ajournement jus- 
qu'au moment où le succès de l'opération eût acquis 
quelques chances, par l'accomplissement préalable des 
conditions qu'ils connaissent et qu'ils indiquent si bien, 
comme renfermant les seuls moyens de donner à notre 
industrie des armes égales à celles que le gouvernement 
anglais a depuis longtemps livrées à la sienne avec une 
prodigalité qui a puissamment contribué a l'état de pros- 
périté où nous la voyons. 

Non-seulement cela eût été plus logique, étant plus 
conforme à leurs convictions, mais cela eût été aussi 
plus habile; car dans leur patriotisme, je ne dis pas dans 
leur amour-propre, ils devaient mettre un prix immense 
à ce que le succès vînt justifier une entreprise à laquelle 
ils auraient concouru, et devant laquelle les maîtres 
de la science ont recule en la proclamant périlleuse et 
téméraire. 

Ils auraient dû en même temps réserver, pour le trésor, 
les moyens d'exercer les monopoles qu'il s'est attribués, 
et les moyens d'assurer la réalisation des ressources 
financières qu'il attend des droits, qu'à tort ou à raison, 
il impose à son profit sur l'entrée de divers objets; et 
aussi réserver, pour l'industrie, les moyens de se faire 
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rembourser de l'avance qu'elle fait des impôts de con- 
sommation, ainsi que Smith et Say l'ont reconnu juste 
et nécessaire. 

De tout cela, il n'en a pas été dit un mot dans le con- 
grès. Peut-être a-t-on pensé que cela allait sans dire, et 
se trouvait sous-entendu, puisqu'il ne s'agissait dès le 
principe que de supprimer ce que les tarifs accordaient de 
protection aux industries factices. Et cependant, on peut 
douter qu'on se soit borné à cela quand d'un côté on n'en 
dit rien, et que d'un autre on lit dans le procès-verbal 
tant de déclamations contre la douane et les douaniers ! 

Après ce qui vient d'être dit, on doit reconnaître que 
les abaissements des tarifs, même en n'atteignant pas à 
la proportion des abaissements, déjà réalisés, dans le 
prix des marchandises, ne pourraient avoir lieu chez 
nous qu'à la condition absolue que, parallèlement à 
cette opération, le gouvernement assurerait à l'industrie 
des moyens nouveaux de réduction, dans le prix de re- 
vient, qui correspondissent aux sacrifices qui seraient im- 
posés. C'est ainsi que sir Robert Peel l'entendait et le pra- 
tiquait; et la plupart du temps même, ce qu'il accordait 
comme compensation dépassait le sacrifice qu'il exigeait. 
Il y a loin de là à la sauvage demande de supprimer 
immédiatement les tarifs, et même à la proposition de 
n'arriver à cette suppression qu'au moyen de réduc- 
tions graduelles, eu plus ou moins d'années. Un ne veut 
pas voir que les réductions de prix surviennent d'elles- 
mêmes , à mesure et en proportion des facilités qu'on 
donne à L'industrie, et que l'allocation effective de ces 
facilités est le seul moyen d'atteindre au but définitif! 
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CHAPITRE XIII 

ET DERNIER. 



Après avoir établi dans le chapitre premier les bases 
de la doctrine de ia liberté commerciale, telles que Smith 
les a posées, je les ai combattues dans tes chapitres sui- 
vants, sans écarter aucun des arguments sérieux que ses 
continuateurs y ont ajoutés. Je les ai reproduits succes- 
sivement. 

J'ai cherché, dans le chapitre deuxième, à faire con- 
naître les effets réels des droits d'entrée sur le prix des 
marchandises, afin de rectifier l'opinion qu'on ena géné- 
ralement lorsqu'on les considère comme pouvant faire 
augmenter ces prix de toute la puissance de leur chiffre. 
Cet effet est sensiblement et promptement réduit par la 
concurrence intérieure, et , au besoin , par la concur- 
rence étrangère intervenant sous la forme de contre- 
bande. J'ai démontré que ce n'était pas l'élévation du 
chiffre des droits d'entrée qui favorisait la contrebande, 
et que c'était la différence des prix de vente respectifs 
de nation à nation, qui lui servait de régulateur. Im- 
portante et féconde vérité, trop méconnue et destinée à 
redressci' bien des erreurs. De ces prémisses j'ai conclu 
qu'il ne fallait pas s'effrayer, comme on le fait, des chif- 
fres du tarif, si élevés qu'ils soient, et surtout ne pas croire 
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qu'ils puissent élever tes profits des producteurs au delà 
du taux commun dans le commerce. 

Ces points acquis, j'ai examine, dans le troisième cha- 
pitre, ce qui se rapportait aux industries factices qui 
ne doivent leur création et leur existence qu'aux tarifs 
de douanes, n'y ayant pas plus de bénéfice à leur ex- 
ploitation qu'à celle de toute autre industrie. J'ai fait 
voir qu'on ne pouvait pas trouver dans les tarifs la cause 
qui avait déterminé le cours que les capitaux et le tra- 
vail ont pris dans cette direction ; mais qu'au contraire, 
il fallait reconnaître que c'était le besoin , la nécessite 
de cette direction qui avait exigé, motivé les tarifs : on 
prend l'effet pour la cause; que ce besoin se trouvait 
dans [a préexistence de capitaux considérables qui, 
trouvant déjà toutes les industries naturelles exploitées 
avec une concurrence qui y avait avili les bénéfices, 
rendait nécessaire de chercher de nouveaux emplois 
qui ne pouvaient se trouver que dans l'exploitation des 
industries laissées de côté jusque-là, parce que le prix 
de revient eût été supérieur à celui des étrangers, ce 
qui exigeait une protection; elle a été vivement solli- 
citée, le gouvernement ne pouvait la refuser. Il n'a rien 
provoqué, il a dû céder à des besoins pressants ; il aurait 
du donner l'impulsion, il l'a reçue. J'ai fait voir ce qui 
démontrait la préexistence et l'énormité des capitaux 

réfuté l'assertion des économistes qui prétendent que le 
système protectionniste a pour effet de diriger les indus- 
triels vers les industries les moins favorables au pays. 
L'exemple des succès obtenus en Angleterre, qui a 
vécu pendant cent cinquante ans sous ce régime, prouve 



DigitizGd by Google 



— 168 — 

l'erreur de celle assertion, et aussi qu'il lui a été fort 
utile <f entreprendre l'exploitation des industries factices, 
parce qu'à force d'art et d'économie elle est parvenue 
à racheter les inégalités des avantages naturels et à 
naturaliser une foule de ces industries, dont elle offre 
actuellement les produits à des prix si bas, qu'aucun 
pays n'en peut supporter la concurrence. — J'ai fait voir 
quel progrès la France elle-même a faits en vingt an- 
nées de ce régime. Ils sont énormes, puisqu'il est cons- 
taté que les prix de vente ont diminué de 5o pour cent, 
au moins , dans cet espace de temps. 

Dans le chapitre quatrième, j'ai cherché à réfuter 
l'assertion des économistes, qu'il y aurait plu* de travail 
chez un peuple qui se limiterait à l'exploitation des 
industries naturelles, parce que, disent-ils, le bas pris 
des produits en assurerait le placement sur tous les 
marchés étrangers, où ils iraient solder à bon marché 
(es objets que nous ne produirions pas ; d'où résulteraient 
une extension illimitée de fabrication et une masse de 
travail bien supérieure à celle que peut offrir l'exploi- 
tation des industries factices, exploitation limitée néces- 
sairement par ses hauts prix à la consommation inté- 
rieure, laquelle est limitée elle-même par la même cause. 
J'oppose à cette assertion, toute théorique, un fait irré- 
sistible. Je fais voir que l'état prospère de l'industrie 
anglaise , le bon marché auquel elle est parvenue en 
naturalisant chez elle la plupart des industries, est un 
obstacle insurmontable à notre vente à l'étranger, et 
qu'il faut au moins nous réserver le marché national, qui 
offre à nos producteurs 36 millions de consommateurs, 
qu'ils ne conserveraient même pas, si nous ouvrions nos 
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portes. J'ai réduit à sa valeur l'assertion des écono- 
mistes, qui croient pouvoir se prévaloir du chiffre de 
nos exportations à l'étranger pour en conclure que nous 
ne devons pas craindre leur concurrence chez nous. 

Dans le chapitre cinquième, j'ai répondu à la suppo- 
sition qu'il n'y aurait plus d'encombrements de marchan- 
dises, si chaque peuple,se bornant à l'exploitation des in- 
dustries naturelles au pays, se ménageait ainsi des moyens 
de faciles et prompts échanges. J'ai fait voir que cette 
supposition, fondée, comme la précédente, sur une pré- 
tendue facilité d'échanges, était une chimère, ces échan- 
ges ne pouvant avoir lieu dans une proportion plus forte 
que celle qu'ils ont actuellement, par l'effet de l'inter- 
position des produits anglais entre les nôtres et les con- 
sommateurs étrangers. 

Les économistes sont fort divisés sur cette question. 
Sismondi me paraît être dans la vérité, lorsqu'il fait re- 
marquer que ses antagonistes confondent l'échange avec 
la consommation réelle, qui seule doit servir de règle à 
la production , et que la facilité même de ces échanges, 
dans les premiers instants, peut devenir un piège entraî- 
nant à une exagération de production dont les effets 
seraient ruineux. 

Dans le chapitre sixième, j'ai classé les droits d'entrée 
selon leur nature et leur but, afin de faire ressortir l'in- 
conséquence de la demande d'une suppression entière des 
tarifs et des douanes, lorsqu'il ne s'agit, au fond, que 
de supprimer ce qui, dans ces droits, a le caractère de 
protection pour les industries artificielles, chose qui 
déjà serait suffisamment perturbatrice et ruineuse, li 
ne peut être raisonnablement question d'une su p près- 
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siou radicale, comme on parait s'y être arrête au congrès 
de Bruxelles. Il faut bien que le gouvernement protège 
les monopoles qu'il s'est réservés, et la perception des 
droits qu'il n'a imposés que dans un intérêt fiscal, et 
enfin qu'il mette du moins les industriels en position de 
pouvoir se faire rembourser l'avance qu'ils font des 
droits de consommation. 

J'ai reproduit les passages de Smith et de Say, dans 
lesquels ils reconnaissent la nécessité des droits d'entrée 
pour aider les producteurs à se récupérer de l'avance 
qu'ils font des charges fiscales, en y soumettant égale- 
ment la production étrangère. J'y ai ajouté quelques 
observations destinées à relever une erreur de Smith, 
qui excluait certains impôts du calcul à faire pour éta- 
blir le chiffre des droits d'entrée, et à faire comprendre 
la nécessité de ces droits pour garantir les intérêts du 
trésor. 

Ce ne sont pas seulement les impôts qui occasion- 
nent le haut prix des produits de l'industrie ; ce haut 
prix résulte, dans une forte proportion, dos privations 
qu'on impose à l'industrie, eu ne la mettant pas en 
possession de tous les moyens de production à bon 
marché qui lui sont dus par le gouvernement, et que 
le gouvernement anglais a prodigués à la sienne. 
M. Michel Chevalier, dans le premier volume de son 
Cours tî économie politique, indique quels sont ces 
moyens. Je reproduis cette indication dans le chapitre 
septième. 

Ces moyens, ce sont les voies de transport les mieux 
combinées pour avoir des communications rapides, éco- 
nomiques; l'Angleterre en est admirablement pourvue. 
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— Ce sont les institutions de crédit, qui y surabondent, 
et dont l'action, s'ajoutant à I enormité du capital, met 
aux mains des industriels des capitaux à a ou 3 pour 
cent d'intérêt , tandis qu'en France ils et) payent de 5 
à 6. Ces institutions ont un grand développement aux 
États-Unis; elles manquent entièrement chez nous. — 
C'est enfin l'instruction professionnelle. 

Tant que le gouvernement ne se met pas complète- 
ment en règle sur tous ces points, il en doit une com- 
pensation aux producteurs, et cette compensation ne peut 
exister que sous la forme de droits d'entrée sur les pro- 
duits de l'industrie étrangère. C'est doue un élément 
important de la fixation du chiffre de ces droits , et il 
est parfaitement étranger à toute idée de protection des 
industries factices. Cette nécessité est une nouvelle 
preuve qu'il ne peut être question d'une suppression 
complète du service des douanes. 

Dans le chapitre huitième, je me suis attaché à dé- 
montrer la déraison et l'iniquité de la demande d'abais- 
sement des tarifs , et le péril qui accompagnerait l'ad- 
mission de cette demande : — déraison , en ce que 
l'expérience a prouvé que cette opération n'était pas néces- 
saire pour produire des réductions dans les prix de vente; 

— iniquité ', en ce que les réductions si importantes 
déjà opérées , et qui sont de 65 pour cent pour le pro- 
ducteur, quoique les consommateurs n'en profilent qu'à 
raison de 5o pour cent, attendu la fixité des charges 
gouvernementales , ayant affaibli sensiblement les 
moyens de réduire encore, on peut moins que jamais 
employer les voies arbitraires et violentes pour obtenir 
encore de nouvelles réductions; — péril, en ce que 



dans des circonstances ainsi restreintes, toute réduction 
du tarif qui ne serait pas motivée sur une réduction 
correspondante dans tes charges gouvernementales, 
amènerait infailliblement la ruine de notre industrie. 

Il y a tel cas où toute espèce de secours de la part 
des tarifs de douane serait complètement insuffisant 
pour soutenir l'existence de l'industrie. En effet, comme 
la différence dans les prix de vente respectifs, de nation 
à nation, est l'unique cause, le seul moyen d'interven- 
tion de l'action de la contrebande, j'ai signalé dans le 
chapitre neuvième le danger qui menacerait l'industrie 
d'un pays si, par des motifs indépendants des producteurs, 
il leur devenait impossible , par plus d'industrie et d'é- 
conomie, de racheter une assez forte partie de cette 
différence pour qu'elle ne restât pas une prime perma- 
nente à la concurrence par la fraude. Or, c'est ce qui 
arriverait inévitablement si les impôts et les charges île 
l'industrie, joints à la privation des moyens économi- 
ques (surabondamment indiqués'! de livrer à bas prix, 
composaient un ensemble de causes de cherté tel, que la 
différence des prix de vente offrît une prime suffisante à 
la concurrence. Dans cette position, il faudrait succom- 
ber, car les tarifs n'y pourraient rien; ou bien, il fau- 
drait attaquer directement les causes du péril, c'est-à- 
dire réduire, sinon supprimer, les impôts et les autres 
charges, et s'aider de tous les moyens économiques de 
livrer à bas prix : c'est le devoir de l'État, admirablement 
rempli en Angleterre. — Je le répète, les tarifs sont 
complètement impuissants à remédier dans ce cas; ils 
ne sont qu'un accessoire. 

* Dans le chapitre dixième, je compare les effets produits 
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sur l'industrie d'un pays par la concurrence intérieure, 
avec les effets qu'y produirait la concurrence étrangère 
si les tarifs de douanes étaient supprimés, ou seulement 
insuffisants. La première est utile au pays; elle y assure 
le progrès par une action efficace, et n'y compromet 
rien; ■ — la seconde serait mortelle, et, après avoir 
anéanti l'industrie nationale, abuserait étrangement du 
monopole qu'elle se serait assuré , de façon à faire re- 
gretter les prix précédents, qu'on aurait entendu réduire 
par l'abandon du système de protection. — La citation , 
plus véridique et plus loyale qu'habile, faite au congrès 
de Bruxelles par M. Hamon de la Sagra, grand partisan 
du libre échange, d'un fait qui s'est produit au Brésil , 
donne la preuve de l'usage déloyal que font les Anglais 
de la liberté entière des relations commerciales, pour 
anéantir la concurrence nationale. 

Le chapitre onzième est destiné à faire connaître le ca- 
ractère particulier qui distingue l'industrie agricole et 
s'oppose à ce qu'elle puisse être de tous points assimilée 
à l'industrie manufacturière : la première, étant limitée 
dans sa production par la nature des choses, n'éprouve 
que faiblement les effets de la concurrence intérieure ; 
tandis que la seconde, pouvant produire indéfi ni ment, 
éprouve vivement les effets de celte concurrence. — 
Toutefois, le prix des céréales ne peut être abusif. Les 
circonstances dans lesquelles il se trouve réglé, à dé- 
faut de concurrence illimitée, ont assez de puissance 
pour le contenir dans une moyenne convenable, à la- 
quelle concourt l'échelle mobile des droits d'entrée. — 
La législation douanière. doit tenir compte de la néces- 
sité de ne pas laisser avilir le prix des terres, et de la 
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nécessité, plus grave en matière de subsistances qu'eu 
matière d'industrie, de ne pas dépendre de l'étranger. 

Dans le chapitre douzième, enfin, j'expose sommaire- 
ment les études des économistes, dans la vue de recon- 
naître comment pourrait convenablement s'opérer la 
suppression des droits ayant pour objet la protection des 
industries factices. Cette opération est jugée périlleuse 
par tous : ils ne s'arrêtent à aucun moyen, ils restent 
dans l'indécision, ne voyant d'issue possible que par une 
catastrophe de l'industrie. Au congrès de Bruxelles, on 
a été plus hardi, on n'a point hésité ; on n'a point ad- 
mis qu'il y eût péri!, et on a passé outre. Les plus pru- 
dents ont demandé que l'entreprise fût répartie sur 
plusieurs années, pendant lesquelles les droits seraient 
successivement abaissés, ce qui, je t'ai déjà dit, serait 
superflu si ces réductions suivaient celles du prix de 
vente, ruineuï même, dans certains cas, si elles en attei- 
gnaient la proportion, et ruineux inévitablement si elles 
les dépassaient. Les impatients s'y sont refusés, et ce 
point est resté sans solution. 

CONCLUSION. 

Les idées de liberté commerciale ne peuvent être 
soutenues, avec une apparence de raison, que dans le 
cas où elles seraient, du moins, précédées de deux pré- 
cautions : 

La première, de mettre l'industrie nationale en pos- 
session de tout ce qui lui est nécessaire, de tout ce qui 
lui est dû pour qu'elle se trouve en égalité de ressour- 
ces pour produire à bon marché, avec le peuple qui, 
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sous ce rapport, est le plus avancé, et après avoir pris 
la résolution de l'y maintenir incessamment par les ad- 
ditions nouvelles c|ue les circonstances indiqueront; 

La seconde, de délivrer l'industrielle foute charge qui 
pèse sur elle, directement ou indirectement, au delà de 
ce qu'a à supporter, par des motifs semblables, l'indus- 
trie étrangère la plus favorisée. 

C'est l'accomplissement de ces deux conditions qui 
mettra les choses sur un pied d'égalité indispensablcentre 
les adversaires, et qui pourra être considéré comme 
constituant l'ordre naturel entre eux. La privation 
qu'on imposerait à l'industrie d'un pays, eu ne les lui 
accordant pas, constituerait pour lui un ordre de cho- 
ses factice contre lequel on ne pourrait, sans déraison, in- 
voqueras principes de l'ordre naturel pour l'y soumettre. 

En d'autres termes, ne laissez pas l'industrie dans une 
position onéreuse et toute factice, si vous voulez que les 
produits de son travail soient soumis aux conditions de 
l'ordre naturel. On ne peut, d'un côté, lui imposer des 
charges et des privations, et d'un autre cote lui en repro- 
cher les effets, lui en faire supporter tes conséquences. 

Eu d'autres termes encore, car je ne dois pas chercher 
à éviter de me répéter : Par l'ordre de choses factice que 
les lois ont créé, en imposant à l'industrie des charges 
qui augmentent son prix de revient ; par le retard qu'on 
apporte à la mettre en possession des moyens qui lui 
sont dus, pour l'aider à l'abaissement successif de ce 
prix, on crée et on maintient une inégalité factice dans 
les conditions respectives du travail, et l'on ne peut 
invoquer cuntre l'industrie nationale les principes de 
l'ordre naturel. 
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Entra deux nations rivales, les gouvernements doi- 
vent veiller, en ce qui les concerne, à ce que les deux 
plateaux de la balance soient tenus de niveau, et être 
toujours prêts à a jouter un poids de leur côté, si la balance 
vient à pencher de l'autre. Et, selon le cas, ce doit être 
par une concession nouvelle, ou, par le secours du tarif, 
pourvu que par son excès il ne devienne pas illusoire. 

Lorsqu'on sera arrive à ce point, il sera temps d'exa- 
miner la position pour aviser à ce qu'il conviendra de 
faire, en tenant toujours compte des motifs éternels de 
variation dans les conditions respectives du travail. 

Lorsqu'une nation a pris sur les autres une supério- 
rité industrielle aussi décisive qu'on le voit en Angle- 
terre, l'idée de régler sa propre industrie d'après une 
théorie d'échanges, tels qu'ils pourraient avoir lieu dans 
le cas, impossible, d'une égalité réelle et permanente de 
positions, est une pure et dangereuse chimère; et c'est, 
cependant, sur la prétendue facilité des échanges inter- 
nationaux que porte (à faux) tout l'édifice du système 
du libre échange ! L'Angleterre n'a, pour ainsi dire, be- 
soin d'aucun produit industriel étranger ; elle n'a besoin 
que des produite de l'industrie agricole étrangère, que 
son sol ne peut lui fournir en quantité suffisante pour la 
subsistance de sa population, comme les céréales, et des 
produits que son climat lui refuse, comme le vin, le thé, 
le café, le sucre, etc., et le coton, qui est la matière pre- 
mière de sa principale industrie ; et encore cherche-t-elle 
à le remplacer par le lin, qui serait cultivé en Irlande! 
Je ne parle pas des articles de goût et de fantaisie, qui 
sont peu de chose. 

La valeur de ces divers achats déterminera, en défini- 



tive, l'extension qu'elle aura à donner à ses productions 
manufacturières destinées à les solder à l'étranger. Elle 
ne pourra en ulacer davantage, à moins d'en recevoir le 
prix en argent, ne pouvant accepter en nature rien au 
delà, puisqu'elle n'a pas d'autres besoins. Ce solde en 
argent sera limité lui-même par la nature des choses : 
à l'étranger, d'abord, parce que sa rareté le rendra trop 
cher; et chez elle, ensuite, parce que sa surabondance 
en avilira la valeur. 

Là est la limite de la production anglaise. Lorsqu'elle 
sera atteinte... alors,., comme alors ! Ne nous égarons 
pas dans une carrière de prévisions et de conjectures 
inutiles. 

Là est la limite, dis-je. — Je me trompe ! Il serait 
possible de la reculer indéfiniment : ce serait en lui ou- 
vrant bénévolement tous les marchés du momie, qu'elle 
desservirait exclusivement!... 

Dans tout ce que je viens de dire, je me suis trouvé 
en grande dissidence avec des hommes d'un esprit su- 
périeur, d'un mérite incontestable, penseurs profonds; 
certes, cela devait me mettre en grande défiance de moi- 
même. Cependant je n'ai point hésité à exposer les mo- 
tifs qui m'ont déterminé à penser différemment ; c'est 
une affaire de conscience, de conviction; les lumières 
ont pu me manquer. 

Quoi qu'il en soit, erreur ou vérité, j'en dois néces- 
sairement conclure qu'il faut, sous le rapport des doua- 
nes, rester dans la situation où nous sommes, qui a déjà 
produit de si bons effets. Il Faut les rendre décisifs, en 
accordant tout ce que M. Michel Chevalier a si éloquem- 
inent, si judicieusement demandé pour porter l'industrie 
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à un haut point de prospérité. 11 faut étudier ce que 
sir Robert Peel a fait en Angleterre, afin de reconnaître 
ee qui est applicable à la France. Les effets de ces dis- 
positions, développés par les efforts incessants de la con- 
currence, nous assureraient l'arrivée à bon port, et nous 
garantiraient contre la catastrophe prédite par Sismondi, 
et contre le suicide annoncé par Bossi. Nous éviterions 
de violentes convulsions qui, au lieu de nous faire ar- 
riverau mieux chimérique qu'on se serait proposé, amè- 
neraient une ruine dans laquelle nous ue conserverions 
pas même intact ce qui nous appartient actuellement, 
ce que nous pouvons appeler notre patrimoine. Le but 
est d'arriver à payer toutes choses au moindre prix pos- 
sible; or, je le répète, si on pouvait faire le compte de 
tout ce qui, du fait du gouvernement, est une cause de 
renchérissement des produits de notre industrie pour 
eu faire la défalcation de nos prix de revient, on serait 
bien surpris sans doute de reconnaître à quel point nos 
prix de vente seraient rapprochés de ceux des Anglais ! 
Nous sommes dans la bonne voie, tenons- no us-y; forti- 
fions notre position, au lieu de la compromettre. 

D'un côté, nous connaissons les charges qui pèsent 
sur notre industrie; d'un autre, nous savons ce qui lui 
manque. Ne pas la délivrer de ses charges, ne pas la 
mettre en possession de tout ce qui lui est dû, c'est 
mettre soi-même, de gaieté de cœur, des bornes â son 
grand développement, à sa prospérité. Ouvrir nos portes 
avant de l'avoir mise en état de défense, ce serait pro- 
noncer son anéantissement. Cette fin ne serait ni la ca- 
tastrophe annoncée par Sismondi, ni le suicide préditpar 
Bossi:ce serait-un assassinat prémédité! (Voir la noteX.) 
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POST-SCRIPTUM. 



La publication de la première édition de ces Études 
destinées à l'exposition des motifs qui me paraissent 
justifier et rendre nécessaires les droits d'entrée, a 
précédé de quelques semaines la publication d'un nu- 
méro de la Revue des Deux-Mondes' -qui renferme nu 
article de M. Michel Chevalier intitulé : le Système 
protecteur, destiné, au contraire, à démontrer que ces 
droits ne sont qu'une concession faite gratuitement aux 
producteurs, qu'elle est fort onéreuse à l'État et aux 
consommateurs, et qu'elle est ouisible dans ses effets. 

Et cependant, dans mon ouvrage, j'avais cru pouvoir 
m'appuyer de l'autorité du nom de M. Michel Chevalier 
lui-même : partant de l'excellent exposé qu'il fait, dans 
le tome II de son Cours d'économie politique, des de- 
voirs que les gouvernements ont à remplir envers l'in- 
dustrie pour qu'elle soit prospère, et surtout pour qu'elle 
ne reste pas inférieure à celle des pays les mieux admi- 
nistrés, je ne croyais pas nie trouver en opposition avec 
ses intentions, eu considérant ces devoirs comme cons- 
tituant une dette dont les gouvernements devaient payer 
l'intérêt tant qu'ils ne s'acquittaient pas ; et cet intérêt, 
à mes yeux, ne pouvait se payer que sous la forme de 
droits d'entrée équivalents aux privations imposées ; et 
j'en ajoutais îe chiffre à ceux que Smith et Say avaient 
déjà admis et proclamés comme devant éventuellement 
apporter une modification au grand principe du libre 
échange, dont ils ont été les ardents défenseurs. 

Je m'étais donc trompé sur les intention} de M. Mi- 
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chcl Clievalier ! — Soit ! — Mais, reprenant son ouvrage 
tel que le laisse ce désaveu d'intention, j'y trouve en- 
core un excellent point d'appui pour mon système, et 
je demande à l'honorable auteur la permission de per- 
sister à m'en prévaloir, sous la réserve, bien entendu, 
de prendre à mon compte, et sans aucune complicité de 
sa part, l'interprétation que j'y ai donnée, les consé- 
quences que j'en ai tirées, et les applications que j'en 
ai faites. 

Dans nies Éludes, je me suis attaché à recueillir tous 
les arguments opposés au système de la protection, que 
j'ai trouvés épars dans la multitude d'ouvrages écrits 
sur cette importante question ; je les ai exposés, discu- 
tés, réfutés (dans la mesure de mes facultés). Aussi, je 
n'ai plus à m'occuper de ceux que je trouve reproduits 
dans l'ouvrage de M. Michel Chevalier. — Mais il en 
produit quelques-uns qui sont nouveaux, et il y ajoute 
surtout quelques considérations générales tirées de l'or- 
dre moral et politique, qui exigent un examen attentif. 
— C'est à quoi je vais procéder, en me renfermant dans 
le cadre étroit dans lequel je suis restreint ici. 

Dans la conviction où est M. Michel Chevalier, que 
les droits d'entrée sont une concession sans motifs, faite 
gratuitement aux producteurs, ruineuse pour l'État et 
pour les consommateurs, il est arrivé naturellement au 
point d'assimiler le système protectionniste à la taxe 
des pauvres qui existe en Angleterre, et à dire ces pro- 
pres mois : « La prime que reçoivent les industries 
protégées est une charité ou une exaction, a 

Dans mon ouvrage, j'ai cherché à démontrer que les 
droits d'entrée étaient nécessaires principalement pour 
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protéger les intérêts du trésor, qui seraient fortement 
altérés par l'introduction en franchise des objets dont 
le gouvernement a soumis la production dans le pays 
à des impôts directs ou indirects, et subsidiairement 
à donner aux producteurs la possibilité d'élever, 
jusqu'à un certain point, leurs prix de vente, pour 
les indemniser, tant bien que mal, de l'avance qu'ils 
font au trésor du montant de ces impôts, et aussi 
pour compenser la privation des moyens qui leur sont 
dus de produire à bon marché ( i ). — Et je dis qu'il y 
a autant d'inexactitude à assimiler les droits d'entrée à 
la taxe des pauvres, qu'à les qualifier de primes; et 
que rien n'est à la fois plus injuste et plus odieux que 
de qualifier de charité ou ^exaction cette prétendue 
prime que, sous l'autorité de Smith, deSay et de Rossi, 
j'ai démontré ne pas exister. — 11 est impossible d'ad- 
mettre le fatal jugement que prononce l'auteur, — il 
porte à faux, — je le rejette absolument. 

L'administration de l'État serait véritablement fort 
simplifiée si le gouvernement pouvait impunément dire : 
« Je mets des impôts sur l'industrie, et je la laisse dans 
c l'étal de privation où elle est des moyens que je lui dois 
» de produireàbon marché;et comme j'entends interdire 
« aux producteurs la possibilité de s'indemniser de ces- 
« charges sur les consommateurs, je ne mets aucun droit 

(i) J'aurais puy ajouter encore l'utilité quej'ai fail ressortir, 

ration de côte, pour ne pas compliquer la question, en ne parlant 
ici que dp ce qtii touche les intérêts des industries les plus uatu- 
vclles. 
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« sur l'entrée des produits étrangers ; ce sera aux prc- 
« tlucteurs à s'ingénier pour trouver à faire des écono- 
« inîes, et à concevoir des améliorations dans les pro- 
« cédés de fabrication, qui les mettent en état (le se 
« tirer d'affaire !» — Il serait très -commode assurément 
de pouvoir impunément parler ainsi; car, outre qu'on 
pourrait, en cas de succès, recommencer plusieurs fois. 
Je succès même prouverait l'excellence du procédé, et 
l'utilité de le renouveler souvent pour donner chaque 
fois un nouvel essor au développement de l'industrie. 
— Mais ce n'est pas impunément qu'on tiendrait un tel 
langage;— la punition suivrait de près: — ta ruine de 
l'industrie entraînerait immédiatement celle du trésor! 

Comme M. Michel Chevalier part toujours de ce 
point, que la protection est une charité ou une exac- 
tion, il arrive naturellement à dire que c'est la consécra- 
tion du droit au travail. 

Dans mon ouvrage, et dans ce que je viens de ré- 
pondre à l'auteur, j'ai épuisé tout ce que j'avais à dire 
pour justifier la nécessité des droits d'entrée. Je n'ai donc 
plus qu'à en appliquer les conséquences à la proposition 
actuelle : ainsi on trouvera naturel, sans doute, qu'au 
lieu d'admettre que la protection soit la consécration 
du droit au travail, je la considère comme étant la re- 
connaissance du principe sacré de la liberté du tramii, 
à laquelle le gouvernement n'a pas le droit de mettre 
des entraves, et la reconnaissance encore de ce fait : 
que cette liberté serait paralysée en France si, le travail 
y étant impose, on laissait s'y substituer le travail 
étranger en ne le soumettant pas aux mêmes charges 
et aux effets des mêmes privations. 
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bailleur arrive jusqu'à assimiler le système protec- 
teur ati communisme : « Les relations de ces deux sys- 
« tèmes, dit-il, sont tellement intimes, que, pour être 
<• complets, ils ne sauraient se passer l'un de l'autre. 
« Appliquez le communisme, ayez les ateliers sociaux 
a de M. Louis Blanc, et vous serez forcé de fermer her- 
« métiquement la frontière aux produits de l'étranger; 
« car la concurrence étrangère ferait écrouler tout l'é- 
« difice. » 

Oui, sans doute, il faudrait, pour soutenir les ateliers 
sociaux, pouvoir fermer hermétiquement les frontières. 
Mais comment y parvenir, quand leurs prix de vente, 
élevés d'abord par l'absence de concurrence, le seraient 
encore davantage par l'effet du désordre et de mille cir- 
constances anarchiques jusqu'au point où la contrebande 
y trouverait une telle prime, qu'elle viendrait inévitable- 
ment renverser F édifiée ? — Quel rapport y a-t-il entre 
cette position, dont les moyens les plus violents ne sau- 
raient arrêter la ruine, et celle de l'industrie libre, qui, 
agissant sous l'influence et l'excitation conlinuellede la 
concurrence, opère des miracles, et pourrait espérer de 
se soutenir sans protection, pourvu qu'au préalable on 
eût fait justice des charges et des privations qui lui 
sont imposées? — Sous quelque aspect qu'on envisage 
d'ailleurs l'assertion de l'auteur, il est impossible de l'ad- 
mettre. 

Enfin, selon M. Michel Chevalier, le syslème pro- 
tecteur porte atteinte à la liberté et h la justice. 

A la liberté, en ce que « le citoyen français est indé- 
« (miment contrarié dans son désir légitime de se pour- 
■ voir de matières el d'instruments là où il le ferait avec 
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n le plus d'avanlage. — -Il l'est plus encore lorsqu'il vou- 
« lirait appliquer à ses besoins les fruits de son travail, 
« en se pourvoyant là où il lui plairait des objets qu'il 
« désire. » 

A la justice , « en ce qu'il n'y a pas unité de loi, et 
« par conséquent pas égalité de droits. La loi doua- 
nt nière n'est pas une; elle est diverse de plusieurs îna- 
« nières; elle varie non-seuleinent avec les objets, mais 
a aussi avec les frontières par où ils se présentent : 
« c'est ainsi que la taxe protectrice sur les houilles change 
« cinq fois avec les zones. — Dans le même lieu, entre 
« deux citoyens, l'inégalité est. extrême. — Entre les 
« différentes professions industrielles, la balance n'est pas 
<i égale, parce que le degré de protection n'est pas le 
« même. — Dans la même industrie, les divers degrés 
« de la fabrication sont sacrifiés les uns aux autres. » 

Sans entrer dans une discussion de détail sur ces dif- 
férents chefs d'accusation, dans la vue d'en apprécier la 
réalité et l'importance, discussion dont je trouve- 
rais tous les éléments dans mes Études, mais dont la 
reproduction serait fastidieuse et m'entraînerait trop 
loin, je me bornerai à dire que lesystème de protection a 
régi l'Angleterre pendanteent cinquante ans, et que l'An- 
gleterreest un pays où l'on s'entend merveilleusement en 
matière de liberté et de justice : c'est aussi un pays de 
lumière et de patriotisme, où le patriotisme sait con- 
sentir les sacrifices que ses lumières lui font connaître 
comme devant amener un avenir prospère ; et, dans l'es- 
pèce actuelle, il ne fallait ni grandes lumières pour re- 
connaître les bienfaits progressifs qui , chaque jour, 
étaient le résultat du système, ni grand effort d.: pa- 
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trîotisme pour se soumettre aux inconvénients momen- 
tanés qu'il entraînait. — On s'en est fort bien accom- 
modé; — on s'en est fort bien trouvé. — Par ce qui se 
passe chez nous, sous nos yeux , nous pouvons nous- 
mêmes reconnaître que nous parcourons le même cbe- 
min, et espérer que nous arriverons au même degré de 
prospérité. 

I! s'agit de savoir si nous voulons persister, ou si, 
pour céder à des théories véritablement chimériques, 
nous sacrifierons le présent, que signalent tant de pro- 
grès déjà acquis, et un avenir certain ; — en d'autres 
termes : si nous sacrifierons noire industrie par le seul 
motif que ses produits sont actuellement plus chers que 
ceux de l'industrie anglaise, et cela lorsque, d'un coté, 
nous savons que notre gouvernement pourrait faire 
cesser les causes de celle cherté; et que, d'un autre côté, 
nous voyou», par la réduction de moitié dans les prix 
de vente, eu vingt ans, que la concurrence intérieure 
suffit seule, cl malgré la privation des secours qui lui 
sont dus, à atténuer remarquablement les effets de ces 
causes de cherté! Je l'ai déjà dit dans mes Études : si 
l'on pouvait faire l'évaluation exacte de ce qui, du fait 
de l'État, renchérit nos produits, pour en défalquer la 
somme de celle de nos prix de vente, on serait bien 
étonné de voir à quel point nos prix se rapprochent de 
ceux des Anglais ! -— Qu'on pourvoie à ces causes d'ex- 
cédant de prix, et qu'on laisse agir la concurrence in- 
térieure, les effets ne se feront pas attendre. 

Je passe à quelques arguments de l'ordre technique, 
que l'auteur ajoute à ceux auxquels j'ai déjà répondu 
dans mes Études. 



Après avoir évalué à 1,200 millions la somme que les 
droits d'entrée sur les fers forgés ont coûté à la France 
depuis 1814, l'auteur dit : « Une très-grosse part de ces 
« 1,200 millions, bien plus de la moitié vraisemblable - 
« ment,aélé perdue tout comme est perdu un navire qui 
« fait naufrage, un édifice qui est. brûlé, une moisson 

a qui est hachée par la grêle c'est la somme qui a 

« servi à maintenir en activité des usines arriérées, mal 
« montées et mal dirigées, qu'on n'a pas pris la peine de 
a mieux outiller et de mieux conduire, parce que, sous 
m l'ombrage de Ytirbre de la protection, on n'y était pas 
« stimulé; ou des usines très-mal situées, dont aucun 
« moyen humain ne saurait plus rien faire qui vaille : 
« dans ces deux classes d'établissements défectueux, le 
n fer n'a été obtenu que moyennant un surplus de frais 
« de production. Voilà comment sur les 1 ,200 millions 
h qui forment le subaide imposé au pays par les lois de 
u douane sur les fers, 7 à 800 millions ont été dévorés 
« sans que le pays en masse en ait eu le moindre retour. » 

J'avais lu précédemment, à la page 438 du tome ÏI 
du Cours d'économie politique de M. Michel Chevalier, 
la phrase suivante, dans laquelle il me paraissait qu'il 
écartait absolument la possibilité de l'existence d'un pa- 
reil état de choses, et je m'en étais prévalu dans mes 
Études pour réfuter un argument de même nature pré- 
senté au congrès de Bruxelles par M. Blanqui : a Dans 
« l'industrie manufacturière, les producteurs les plus 
« avantageusement situés peuvent augmenter indéfini- 
* ment leur fabrication, et se multiplier les uns auprès 
« des autres, de manière à faire cesser la fabrication des 
m usines qui produisent chèrement, et puis à se faire 
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a concurrence entre eux , si bien que c'est le pris coù- 
n tant des établissements le plus avantageusement situés 
« qui tend à déterminer le cours du marché, n 

Si on pensait qu'en cherchant à repousser l'accusation 
portée actuellement par M. Michel Chevalier contre l'in- 
dustrie du fer parla tentative d'y opposer cequelui-même 
avait écrit antérieurement pourdémontrer l'impossibilité 
d'existence qui frappait les fabriques mal situées ; si, dis- 
je, on pensait qu'en cela je retombe dans l'erreur d'une 
fausse interprétation de sa véritable pensée, je demande- 
rais encore une fois à l'honorable auteur la permission de 
m'approprier ses paroles pour les appliquer (à mes ris- 
ques et périls, et sans aucune complicité de sa part) 
dans le sens que j'entends leurdonner,car,dans ce sens, 
elles renferment, selon moi, les arguments les plus effi- 
caces en faveur de ma cause, et elles les expriment 
mieux qu'il ne me serait possible d'y parvenir. 

Sans doute, dans les premiers instants, quelques an- 
ciennes usines, plus ou moins mal situées, ont été favo- 
risées par les droits élevés mis sur l'entrée des fers étran- 
gers, et auront profité d'un nouvel ordre de choses 
survenant à l' improviste. Mais bientôt laconcurrence in- 
térieure, vivement eicitéepar lesavantages de la nouvelle 
position, et agissant avec l'énergie que décrit M. Michel 
Chevalier, est intervenue et n'a pas permis que cet état 
de choses eût assez de durée, et que, dans sa courte du- 
rée, il ait eu assez d'intensité d'action pour produire un 
effet aussi désastreux que celui dont il présente le chiffre 
prodigieux. — Cette situation extraordinaire a été s'a- 
moindrissant de jour en jour, pour arriver en peu de 
temps à un état normal, fort onéreux encore, sans doute, 
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mais dont j'ai fait connaître les causes en indiquant les 
seuls remèdes qui soient applicables à cette situation. 

M. Michel Chevalier rappelle que « la Belgique, il y 
u a trente-cinq ans, faisait partie de la France, et ses 
a ateliers, dit-il, ne surpassaient pas les nôtres... » Cela 
est vrai, mais la Belgique, française alors, travaillait 
dans les mêmes conditions que le reste de la France. 

Enfin, il cite la Suisse qui, nue se protégeant pas,, 
« fait des pas de géant. •> — Les impôts y sont à raison 
de a fr. 45 c. par tète d'habitant, ou de 1 45 fr- 69 c. 
par hectare de surface : en France, ils sont à raison de 
4o fr. 60 c. par têle d'habitant, ou de 984 fr. par hec- 
tare de surface. — Et, en outre, il n'y a pas longtemps 
que la Suisse, pays essentiellement agricole et pasteur, 
n'avait quasi point d'ateliers; le bas prix de la main- 
d'œuvre en était la conséquence : — qu'on lise actuel- 
lement le livre de M. Villermé fils, intitulé: Les douanes 
et la contrebande, et l'on verra , pages 1 37 et iija , à 
quel point l'élévation des salaires y devient progressive, 
et l'espérance que le niveau , sous ce rapport, s'établis- 
saut bientôt entre ce pays et le nôtre, nos travailleurs 
n'auront plus rien à en craindre. 

Je pourrais éprouver quelque satisfaction, dans l'intérêt 
de la cause que j'ai entrepris de défendre, en voyant que 
jen'ai rien rencontré dans le manifeste le plus nourri, le 
plus vif, le plus étudié, le plus complet, qui ait paru contre- 
le système de la protection, qui put faire fléchir aucune 
de mes convictions, et quand je pense que ce manifeste 
est signé par un auteur dont personne plus que moi ne 
considère le savoir, le talent et l'esprit d'observation. — 
Mais jesuis contenu par la crainte qu'on ne puisse préci- 
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sèment conclure (le ce fait même mon incapacité, mon 
insuffisance à reconnaître la vérité là où elle est réelle- 
ment. — J'ai dit mes raisons; c'est aux lecteurs qu'il ap- 
partient d'apprécier et de prononcer. 
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NOTES. 



NOTE I (page 5a). 

Pendant l'impression de la première édition de cet ouvrage, 
M. Lavallie faisait insérer, dans le Journal des Économistes de 
février {n° 1 18), quelques observations qui tendraient a infirmer 
le travail de la commission de révision des valeurs officielles; 
les voici : 

«La concurrence intérieure, affirment les manufacturiers, 
« suffit pour amener le progrès, et la preuve du progrès ressort 

- chez nous de l'abaissement du prix. Si cela était, ces messieurs 
» n'auraient rien à craindre de la levée des prohibitions et de 

• l'abaissement proportionnel des droits de douane... - — On ïn- 
« siste,on dit : Tel produit qui coûtait deux francs en 1816, époque 
n de la première publication des valeurs officielles, ne coûte plus 
> qu'un franc. Le prix de certains produits a baissé en effet; 
. mais pour d'autres, et notamment pour les produits agricoles, 
» pour ceux qui vont â la consommation du peuple, non-seule- 
» ment il n'y a pas eu baisse, mais encore il y a eu hausse. Les 
n tableaux de révision des valeurs officielles, dressés en 1848 et 

- 1840, par la commission spéciale, en permanence au ministère 

* de l'agriculture et du commerce, le démontrent, et cette hausse 
. est l'effet inévitable du régime protectionniste. 

n D'après ces tableaux de révision , les chevaux, les bestiaux, 
■ le fromage, le poisson, le combustible, et la plupart des farines 
1 ont vu leurs prix s'accroître depuis 1 836 

.< Sur certains produits fabriqués, il y a diminution de prix: 
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» mais, en ce qui louche les tissus, par exemple, cela tient, tl'a- 
■. bord, à l'économie résultant de l'emploi des machines, puis à la 
n moindre qualité de ces mêmes produits. Si je paye, main tenant, 
« un franc, telle étoffe que je payais deux francs il y a vingt- 
« cinq ans, mais qu'elle soit moitié moins bonne, qu'elle dure 

■ moitié moins, quel bénéfice y a-t-il là pour moi consommateur? 
» Aucun, il y a perte, au contraire; car je paye deux façons au 
» lieu d'une. 

■ Sur les instruments aratoires, sur les limes, les scies, le saran, 
« la poterie de terre ou de pipe, les plaques, la coutellerie, la 
n bimbeloterie, la tabletterie, In mercerie , la parfumerie, etc., 
« les prix sont restés s ta lion mitres, ta qualité a perdu en général ; 
- sur la porcelaine, diminution de pris, la qualité a de même 
« perdu; sur la fonte, l'étain, le cuivre, les peaux préparées, la 

■ ganterie, les ouvrages en métaux, l'horlogerie, l'orfèvrerie, la 
• bijouterie, les embarcations de meret de rivière, etc., augmen- 
'i talion de prix... • 

Je ne m'occuperai ici que des assertions relatives à l'industrie 
manufacturière. Ce que j'ai dit au chapitre X renferme la ré- 
ponse aux observations concernant l'industrie agricole. 

D'abord, je ne comprends pas le dédain avec lequel l'auteur 
parle des réductions deprix qui proviennent del'emploi des ma- 
chines. Est-ce que l'emploi des machines n'a pas été toujours et 
partout, etnotjmmeiitenAngleterre.coiisidérécommeun desplus 
utiles, des plus désirables et des plus efficaces moyens d'économie, 
en même temps que de perfecdonoement des produits ? La fabri- 
cation des machines, leur perfectionnement incessant, ne sont-ils 
pas eux-mêmes une des branches d'industrie les plus intéres- 
santes? — Les machines sont des outils perfectionnés, et l'in- 
dustrie peut-ellese passer d'outils? — Et depuis quand leur per- 
fectionnement ne serait-il plus le point de mire continuel pour 
arriver à produire mieux et à meilleur marché, et leur emploi un 
véritable progrès? 

Ensuite, l'auteur paraît attribuer rabaissement des prix exclu- 
sivement à un abaissement proportionnel de la qualité! Il n'y a 
là ni vérité, ni justice, et qu'il me soit permis de le dire : il y a là 
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«ne légèreté que ne comporte pas ce grave sujet. — Comment! 
il y aurait réduction de qualités précisément égale à la réduction 
de prix, pour arriver précisément à cette conclusion ingénieuse 
qu'il neresterait pour le consommateur que le désavantage d'avoir 
a payer deux façons au lieu d'une! —Et cependant l'auteur re- 
connaît lui-même qu'une portion du rabais est due à l'emploi 
récent des macliines. Que serait donc devenue cette portion de 
l'économie, si elle n'avait pas prolité au consommateur par la 
privation que se serait imposée le producteur en la laissant à la 
qualité de sa marchandise, ce qui prouverait que cette qualité 
n'est pas précisément baissée de 5o pour cent comme le prix! 

D'ailleurs, peut-on croire qu'une commission sérieuse, com- 
posée d'hommes de science et de conscience, chargée d'une mis- 
sion de cette importance, ait négligé de comparer les qualités ac- 
tuelles aux qualités anciennes dans l'évaluation comparative 
qu'elle fait de leur prix ? Pouvait-elle ignorer que la comparaison 
des valeurs a pour élément principal celle des qualités? — 
A-t-elle pu comparer de l'étoffe de laine de quatre francs le mètre 
actuellement avec du drap de vingt francs d'alors, et en conclure 
qu'il y a rabais des quatre cinquièmes ? Cela n'est pas suppo- 
ssblc, on n'a pu faire une telle confusion. 

Le soin qu'elle a pris de déclarer que les abaissements de prix: 
actuels ne sont pas dus à l'abaissement du pris des matières 
premières tirées de l'étranger, puisque cet abaissement n'est que 
de i pour cent, ne prouve-t-il pas qu'elle n'aurait pas passé sous 
silence un aussi grave motif de l'abaissement du prix des mar- 
chandises, que l'eût été celui de l'abaissement de leur qualité 
dans une proportion correspondante ? — Elle a sans doule com- 
paré entre eux des objets identiques, et n'a pu se tromper au 
point de comparer des objets entièrements distincts les uns des 
autres, pour venir ensuite proclamer avec orgueil les progrès de 
notre industriel 

Je ne prétends, certes, pas dire qu'un certain nombre d'objets 
iiouvraux <ic b;i.^f qualité ut' soient vomis n In [ r.m'rsi' ; unis ce 
peut être une spéculation aussi loyale qu'une autre; ce peut même 
être un progrès. Si ces objets nouveau* sont agréés, condition 
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nécessaire pour que la production en soit continuée, le progrès 
sera constaté, puisque ce sera la preuve qu'ils ont rencontré un 
besoin quiétaità satisfaire ; mais il n'en faut pasconclure, comme 
le fait l'auteur, pour supposer une faute aussi graveque celle qu'il 

Sans doute, il est possible qu'il y ait des objets dont le prix 
soit resté statiounaire, et d'autres même dont le prix se soit ac- 
cru. Maù, puisqu'on somme il est constaté que le rabais moyen du 
prix de vente est de 5o pour cent, il en résulte évidemment que 
les autres objets ont baissé de bien au delà de 5o pour cent, 
puisqu'il y avait, pour descendre il ce taux moyen de réduction, à 
remplir le déficit que produisait le prix stationnaire de certains 
objets, et à plus forte raison l'augmentation des prix de certains 

Enfin, le résultat des efforts des producteurs ne se borne pas 
à une réduction moyenne de 5o pour cent sur ce qu'il leur re- 
venait dans le prix de vente primitif : j'ai démontré au cha- 
pitre VIII que cette réduction s'élève réellement à 65 pour cent. 
— Il est pénible de voir avec quel dédain l'auteur s'applique à 
déprécier, contre toute justice, des résultats si remarquables. Et 
lors même que, sur quelques points, ses jugements sévères au- 
raient quelque vérité, n'aurait-il pu y reconnaître les effets d'une 
concurrence désespérée, poussée à bout, qui cherche tous les 
moyens d'échapper à la ruine, et qui, dans ses tentatives plus ou 
moins hasardées, peut rencontrer quelques inspirations heu- 
reuses? — Quand les effets de ta concurrence en sont arrivés à 
ce point, que sert donc d'invoquer le secours de l'industrie 
étrangère pour la contraindre à faire encore de nouveaux ef- 
forts? 

NOTE II (p*oe58}. 

Voici l'ensemble de l'étude comparative des trois espèces de 
négoce dont j'ai extrait le passage cité dans mon ouvrage : 
■ On distingue trois espèces de négoces : le négoce intérieur, 

.3 
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qui, dans un grand État, transporte le; denrées et marchan- 
dises, du lieu oft elles snnt ni es, an lieu où elles sont deman- 
dées; le négoce extérieur, de consommation, qui exporte des 
denrées ou marchandises de l'intérieur, et importe des denrées 
ou marchandises do l'étranger pour être consommées dans ie 
pays-, le nègner il'rnirejmt, qui transporte les denrées et mar- 
chandises d'une nation étrangère à une antre nation étrangère. 

■ Quel est ic plus profitable de ces trois négoces pour le paya 
où il se fait?... 

■ Le négoce il'éennomie Tait nécessairement valoir les productions 
étrangères; il est obligé de porter dans les lieux de ses achats 
les capitaux qu'il emploie, et de les éloigner ainsi de l'industrie 
nationale. Il no revient de ce uégorc, an pays qui le t'ait, que 
te proGt de ses fonds, qui font vivre ailleurs une multitude 
d'hommes; et pour prouver cette vérité par un exemple rap- 
proché du pays pour lequel j'écris (le Pays Messin) : le négo- 
ciant de Nancy qui a cnlrej» is de porter en Italie les denrées 
et marchandises de l'Allemagne , et en Allemagne les denrées 
et marchandises d'Italie, et qui consacre un million il ce négoce, 
Tait passer aussitôt 5oo,ooo livres en Italie, el pareille somme 
en Allemagne, pour ses achats. Voilà donc des manufacturiers 
ou des cultivateurs italiens et allemands en possession d'un 
fonds de la Lorraine; et voilà l'industrie étrangère fortifiée ou 
soutenue par ce secours. Ces 5ou,ooo livres, placées en Italie 
en achat de ma relia n il i ses, rentrent, après quelque temps, au 
négociant, en Allemagne, où il vend ces marchandise? ; de même 
il recouvre en Italie le prix des marchandises achetées en Alle- 

eirculation d'où ils viennent de sortir. Voilà exactement le corn- 

quatre ans, je demande ce que chaque année la Lorraine aura 
retiré de ce million? Les profits du négociant, rien de plus; 
tandis que l'Italie et l'Allemagne auront profité des capi- 
taux entiers qui se sont distribués dans des fabriques nom- 
breuses, el ont été animer le travail d'une grande multitude 
d'hommes. 
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* Le négoce extérieur de consommation opère de plusieurs ma- 
« nicres fort différentes. Quelquefois il fait sortir des subsistances 

- et des matières premières, pour îles m a relia n dises manufaclii- 
■. rées qui se consomment dans le pays; en ce cas, il produit pré- 
i cisément sur ce paya l'effet que les manufactures hollandaises 
« et helvétiques produisent sur la Pologne ; il approprie ses terres 
« à l'industrie d'un autre peuple, et fait servir ses subsistances et 
« le fonds de ses richesses mobilières il la population d'un État 
■■étranger, peut-être rival et ennemi. 

« Quelquefois il échange les fidiricaiiuiii nationales contre des 
» fabrications étrangères; en ce cas, quelque profit qu'il retire de 

- son opération, on peut dire qu'à peu près moitié du travail et 
« du capital qu'il emploie, profite aux manufactures étrangères 
» et aux bras qui y sont occupes. 

<• Quelquefois il échange des denrées d'une espèce contre des 
» denrées d'une autre ; alors moitié du capital et du travail qu'il 
« emploie fait valoir la culture étrangère, et fait vivre ceux qui y 
» sont occupés. 

•< Quelquefois il échange les ouvrages des manufactures du 
" royaume contre les denrées et matières premières de l'étranger; 

• ce cas est celui où il opère le plus utilement, et néanmoins alors 

• la moitié de son capital et de son travail favorise la culture 
>■ étrangère. 

* Le commerce intérieur est le plus profitable de tous; les ca- 
» |]ii.iiL]\ qu'il emploie favorisent tous les genres d'industrie na- 
» tionalc, et se répandent dans tes mains des sujets de l'Etat. Ils 
» vont et viennent sans cesse de l'agriculture aux manufactures ; 
» ils circulent rapidement entre elles, leur portent de prompts se- 
<• cours, leur offrent de constantes ressources. Les mêmes capi- 
" taux, qui, dans le négoce extérieur, sont un an avant de rentrer 
■ dans le commerce intérieur, repassent trois, quatre fois par 
» annéedela terre aux ateliers des arls,et des ateliers des arts à la 
« terre. Ce commerce produit donc de bons effets, que les autres 
« ne produisent qu'à demi, et ne produisent même pas du tout." 

(Question d'économie politique, etc., par M.Rœderer, conseiller 
au parlement de Metz. — Metz, 1788.) 

i3. 
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NOTE III |r*QE 63). 



Je reprends dans une brochure que j'<ti fait imprimer tu 
18/17, 01 qui n'a été distribuée qu'aux membres des deux Cham- 
bres législatives, l'analyse que j'y ai insérée de l'opération fait.' 
pu 1846 par sir Robert Peel : 

Les efforts incessants de nos industriels ont obtenu d'assez 
yraiiils succès pour inquiéter le gouvernement anglais, et le dé- 
terminer à adopter de nouvelles dispositions destinées à établir 
un espace, désormais immeose et presque infranchissable, entre 
l'industrie anglaise et la notre : c'est ce qu'il a fait avec efficacité 
par les actes que j':ii déjà mentionnés, et dont je vais présenter le 
tableau tel qu'il résulte du grand discours prononcé au parle- 
ment d'Angleterre, le a6 janvier 1846, par sir Robert Peel. 

Je commence par les concessions faites à l'industrie manufac- 
turière, et dont jouissent accessoirement l'industrie agricole et 
l'industrie commerciale. 

Dès 1842 et 1843, la franchise d'entrée avait été prononcée à 
l'égard de presque tnules les matières premières des fabrications, 
parmi lesquelles figurent les cotons, les laines et les fils. En 
1846, 011 complète cet affranchissement en l'appliquant à ce qui 
restait encore de matières premières soumises aux droits d'en- 
trée. Cela fait, sir Robert Peel déclare rju'iï ne connaît plus au- 
cune matière première sur laquelle pèsent encore quelques droits. 

Voilà déjà un immense pas de fait pour assurer le bon mar- 
ché de l'aliment des fabrications. 

Le minisire s'occupe ensuite d'assurer la vie à bon marché, 
c'est-à-dire de supprimer tout ce qui tend ù renchérir les 
salaires. 

A cet effet, il supprime d'abord tous les droits d'eulrée sur 
Ainsi il y a franchise : 

Sur le maïs, considéré ici comme aliment de l'homme, et plus 
tard comme ressource précieuse pour l'élève des bestiaux; 
Sur les pommes de terre et tes légumes de toute espèce; 
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Sur le sarrasin, le bœuf frais et salé, le pore frais et salé, le 
tant; sur toutes les viandes sans désignation , sur tous les Les- 
tiaux virants , en un mot, sur tout ce qui peut être rangé dans ta 
catégorie des aliments, soit dans le règne végétal, soit dans le 
régne animal. 

Il y a réduction de moitié sur les droits d'entrée qui pesaient 
sur le beurre, le fromage, le poisson sec, le cidre, le poiré. La 
réduction est d'un tiers sur l'eau-dc-vie. Il y a aussi réduction 
sur le sucre, la moscouade et les sucres terrés, produit» du tra- 
vail libre. 

Le droit d'entrée sur le blé est considérablement réduit dès 
à présent; il sera entièrement supprimé dans trois ans. Il eu est 
de même à l'égard de l'orge, de l'avoine, des pois, des haricots 
et du seigle. 

Voilà pour la nourriture. Voici pour les vêtements et les usages 
domestiques. 

Après avoir fait de telles concessions, le ministre ne peui-il 
pas dire avec raison et justice : 

« Je me trouve actuellement en droit de demander des sacri- 
> Hues, si sacrifices il y a, à ceux auxquels je viens de toutaccor- 

■ der. Ils ont actuellement des avantages qu'ils n'avaient pas 
« autrefois. Nul ne sera eu droit de se plaindre de te que je 

■ réduis le droit d'entrée qu'auront à payer les produits de 

■ l'industrie étrangère. J'ai aran-dé rïlreiivciiiciii .111 (l.'l.'i de ci; 
1 que je retire à la protection, car j'ai mis en état de réduire les 
<< prix de revient dans une proportion plus forte que la réduction 
1 du droit d'eolrée ; ainsi, sons ce rapport, les choses restent, au 

- inoins, à une distance égaie à la distance antérieure; et j'ai fait 

■ bien au delà: j'ai mis tous les producteurs en positioo d'augmen- 

- ter immensément leurs fabrications, d'abord purce que le bien- 
« élre national fera plus consommer dans l'intérieur du pays; el 

- en second lieu, et surtout, parce que nid ne pourra désormais 

■ leur faire concurrence sur les marchés étrangers. » 

Je n'ai fait que grouper ici quelques phrases éparses dans tout 
le discours de sir Robert Peel. 

Qui pourrait, en effet, calculer quelle distance nouvelle il 
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ajoute à celle qui séparait déjà le prix de revient des produits 
anglais du prix de revient des produits français? Aussi la ré- 
duction des droits d'entrée, illusoire à l'égard des Anglais, est-- 
elle dérisoire à l'égard dp tous les pays étrangers. 

Et d'ailleurs, ne connaît-on pas les plaintes qui sont faites sur 
la manière d'appliquer le droit advaloreni, qui se règle arbitraire- 
ment par les douaniers anglais, de manière à en Taire facilement 
un droit fort supérieur au chiffre que porte la loi? 

Je reprends l'analyse, de la grande opération de sir Robert Pcel. 

L'abaissement actuel des droits d'entrée sur les blés, leur pro- 
chaine suppression, la libre entrée des bestiaux étrangers, con- 
cessions faites à l'industrie manufacturière, si elles n'étaient 
balancées par des compensations en faveur de l'industrie agri- 
cole, qui se compose de la culture des terres et de l'élève des 
bestiaux, devraient être considérées comme faites à son préjudice. 
Or, rien n'est sans compensation complète, rien n'est à la charge 
île pi:n->:;/ic dans la vaste conception du ministre anglais. 

Le ministre ayant d'abord à pourvoir aux concessions à accor- 
der aux éleveurs de bestiaux , doot les intérêts se coofondent 
avec ceux des agriculteurs, pour les indemniser de l'entrée gra- 
tuite des bestiaux étrangers, s'énonce ainsi : ■ Il est impossible 

• d'exagérer l'importance de l'engrais des bestiaux, considéré 

* comme instrument de progrés pour l'agriculture. La fertilisa- 
« lion du sol au moyen des engrais est un des plus grands bien- 
> faits de la Providence, et je crois qu'il n'y a pas d'engrais, 
« prenez-le où vous voudrez, qui, par rapport à ses facultés fer- 
i tilisantes, puisse entrer en comparaison avec celui qui provient 
« directement du sol lui-même ; je crois que nous ne pourrons 
« pas pousser plus à l'amélioration des terrains inférieurs qu'en 
« encourageant la nourriture et l'engrais des bestiaux, et eti 
■ excitant l'application des fumiers il l'accroissement continuel 
.«de la fertilisation du snl ; je propose donc qu'une sorte de 
■i graines, qui , je croîs, sera très- utilement appliquée a l'engrais 
ides bestiaux, puisse être importée sans aucune espèce de 
. droits l c'est un article cependant d'une immense importance, 
-je veux parler du maïs on blé de Turquie (déjà considéré 
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* comme nourri turc directe des hommes , ainsi que nous l'avons 

■ vu plus haut). J'augmenterai par là les facilités de nourriture 
«pour les bestiaux, et l'avantage de l'agriculture se trouvera 

■ essentiellement lié à l'adoption de celte' mesure. » 

Dans la même vue , il propose ensuite de laisser également en- 
trer en franchise de droits ia farine de seigle , ia farine de maïs, 
le sarrasin, la farine et la graine de lin et de colza. 

ii Des sommes énormes, dit-il, sont maintenant payées 

■ par les plus grands fermiers de ce pays pour l'acquisition des 

■ tourteaux de lin et de colza... Les facilités accordées pour l'im- 
« portation de ces articles, qui peuvent servir à l'engrais des 

i bestiaux, ne seront pas d'une médiocre utilité pour les intérêts 
« agricoles : les demandes de tourteaux de lin sont si grandes, 

- que le prix , tous les jours , s'en élève sur le marché, et la con- 
« sommation en est immense... 

ii Le tourteau de riz est d'un usage très-répandu aux États-Unis 
« pour l'engrais des bestiaux... cela coûte moins que les tour- 

- teaux île graine de lin... C'est un article admirablement appro- 
« prié à la nourriture des bestiaux... L'admission en franchise 
n d'un article de cette nature, qui nous met à même de soutenir 

■ la concurrence avec les n ou [Tisseurs et engraisseurs étrangers, 

■ sera un avantage très-positif pour l'agriculture.-.. 

« Je crois que la qualité supérieure de la viande de ce pays 

. met les agriculteurs à l'abri de toute craiutesur la concurrence; 

ii mais, remarquez- le , j'ai agi pour l'agriculture comme j'ai agi 
i pour les manufactures. J'ai grandement augmenté les facilités 
n pour soutenir la concurrence étrangère. Je crois que l'habileté 
» toujours croissante de nos éleveurs , stimulée encore par la 

- concurrence, donnera aux agriculteurs de ce pays de grands 
« avantages sur l'étranger. * 

Voilà les compensations accordées a cette partie de l'industrie 
agricole qui s'occupe de l'élève des bestiaux. 

Voici les compensations accordées aux cultivateurs et aux pro- 
priétaires des terres. 

Disons d'abord que l'industrie agricole profite, comme l'in- 
dustrie manufacturière et comme l'industrie commerciale, de 
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toutes tes concessions fuites pour la vie à bon marc/té et pour 
l'abaissement du prix des salaires. 

On suit que les Anglais tiraient depuis longtemps de l'étranger 
leurs graines fourragères et potagères de toute espèce , parce 
qu'ils avaient reconnu que leur production ne s'obtenait qu'en 
sacrifiant une récolte et qu'en épuisant le terrain. Par ces motifs, 
sir Robert Feel réduit encore considérablement te droit , déjà 
réduit de moitié en i8(-j et i8/|3, sur l'entrée des graines de lu- 
zerne, de l'avoine et de toutes les autres en général servant à 
l'agriculture, et sur l'entrée des graines potagères, (elles que 
celles d'oignons et de poireaux. Une réduction de droits sur ces 
graines, dit le ministre, bien loin d'être ane diminution de pro- 
tection pour l'agriculture, est au contraire un bienfait pour elle. Il 
évalue l'économie que fera l'agriculture par la seule suppression 
des droits sur la graine de luzerne à plus de trois millions de 

• Flous nous proposons, continue sir Robert Peet, d'accompa- 

■ gner ce plan d'autres dispositions calculées, je ne dirai pas 
« pour donner une compensation, mais, comme Je le crois jerme- 
n ment, pour procurer un avantage réel aux intérêts de cette partie 

• de ta communauté qui, après une période de trois ans, devra 

• renoncer à toute espèce de droits protecteurs (i). Je crois qu'il 

■ est possible d'arriver à une combinaison qui n'affecte pas 

• les autres parties de la communauté, et qui devra , en défini- 
> tive, tourner à leur profit. — Je crois que l'introduction des 

■ réformes dans l'établissement des droits , sans aucune aug- 

• meutation de charges , procurera un avantage considérable. . 

Suit la série des moyens que sir Boberl Peel propose d'adopter 
pour atteindre le but qu'il vient d'indiquer. Je le laisse par- 
ler, en retranchant, pour abréger, des paroles dont la suppres- 
sion ne nuit pas a la clarté de l'exposé : 

• Le droit perçu pour les grandes routes.,, est un lourd lar- 
. deau pour les agriculteurs ; il est possible de les dégrever en 

■ grande partie de cette charge : ce que je propose, non pas seu- 

(I) Lescultlf*HMira de m. 
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■ lement comme un bienfait pour l'agriculture, mais comme de- 

■ vaut produire les pins grands avantages en augmentant les voies 

- de communication , c'est de rendre obligatoire ce qui aujour- 
i d'hui est purement facultatif, d'obliger les paroisses à s'asso- 

- cier en districts dans le but d'assurer une administration efG- 

■ cace... Là où cette centralisation a été opérée, ses effets sont 

■ vraiment remarquables... La dépense était Je six à neuf de- 
» niera par livre sterling de revenu, elle est réduite de un et 

• demi à trois deniers par livre sterling; sur certains points 

■ elle est de quatre deniers et demi à un schelling trois de- 

• niers par livre sterling... Ce sera un puissant secours à l'agri- 

Cetlc réduction doit être fort considérable, à en juger par la 
proportion que cet impôt prélevait sur le revenu des terres : 

■ schelliug 3 deniers par livre sterling du revenu de la terre, 
plus du vingtième! 

» J'arrive maintenant à une loi qui a été l'objet de plaintes 

• nombreuses de l'agriculture, et cela à juste titre selon moi ; je 

■ veux parler de la loi actuelle sur le domicile. 

« Les ouvriers appelés dans les grands centres de fabrica- 
nt tion , lorsqu'ils sont renvoyés pour cause de santé ou de réduc- 
" tion de travaux, et quoique devenus impropres au* travaux 
■i agricoles, sont cependant renvoyés dans les districts ruraux , 
t et tombent à leur cliarge, c'est-à-dire à la cliarge do sol. Je 
« vous propose d'en soulager les cantons ruraux. Sauf quelques 
a cas d'exception, ces ouvriers resteront à la charge de la paroisse, 
" et ne seront pas, non plus que les ouvriers pour cause de ma- 

• ladie, transférés d'un district manufacturier à un district rural. 
> Ce sera un avantage social immense, et nous déchargeons 

■ en même temps les districts agricoles d'un fardeau qui pesait 

» Au moyen d'améliorations successives , il y a toutes facilités 

■ pour augmenter considérablement le revenu des terres. 

» Je crois qu'au moyen des dessèchements, nous pourrons aug- 

■ m enter coosiiicrablemciit un des produits do ce pays... Nous 

- vous demandons que le crédit public de la natioo soit employé 
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- pour quelque temps à encourager des améliorations de cette 

• nature... J<î propose d'autoriser le commissaire de l'Échiquier 
i a prêter des capitaux sur de bonnes garanties... Il y aura la la 

• base d'un progrès immense pour l'agriculture. 

« Ce n'est pas tout; il est un antre moyen par lequel je me 
. propose de mettre les intérêts territoriaux a même de lutter 
a avec ceux qui, an le suppose du moins, viendront leur Taire 

Il s'agit d'exaininei' le soulagement qu'on peut Opérer dans les 
cliarges locales proprement dites qui pèsent sur les revenus des 

b Je ne suis pas préparé, dit-il, à proposer un changement 
" important au système qui, pour le moment, a mis à la charge 

■ de la terre le soulagement des pauvres... Une partie s'applique 

• à la nourriture et au soulagement des pauvres; use partie, 
. au cojitbaibk, à l'extinction d'autres charges. Maintenant l'on 
. dit avec raison que , dans le premier cas , c'est là un impôt di- 
b net sur le sol ; que, dans le second, il y a toute raison pour y 

■ trouver le moyen de soulager la propriété foncière. Je ne propose 
" aucune modification importante à la loi qui règle la taxe des 



(1) On voit, ici et partout, a quel point sir Robert Peel se préoccupe de 
la concurrence étrangère, et quelles précautions II prend pour en garantir ses 
nationaux. Ce n'est donc pas un appel qu'il fait à la concurrence, comme on 
te dit communément; il agit dans des vues d'uneiout autre nature. 11 prouve 
d'ailleurs, et sur d'antres points, qu'il ne néglige pas de préserver le travail 
national de tonte atteinte; il laisse toute protection aux industries qui occu- 
pent beaucoup de bras : * En ce qui touche à ces articles qui occupent le tra- 
- vail des classes industrielles, je les traiterai, dit-il, avec un peu plus depré- 
b caution, et je leur continuerai une légère protection. » Cette protection est 
de 10 pour cent, tl n'nccurile mw ;i[ij.;n-eiil^ ;» riiiission d'entrée qu'aux pro- 
duits pour lesquels la supériorité des produits nationaux est assurée; il la 
Terme pour les antres. 

11 va mémo, contre le principe qu'il proclame du libre échange, jusqu'à 
maintenir dans toute leur rigueur les droits sur nos vins, parce qu'il ; au mit 
là véritablement une facilité d'entrée qu'on vent bien proclamer fastueuse, 
ment, en s'arréunt toutefois au point de la possibilité réelle d'exécution. (Test 
un fait significatif. 
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h pauvres ; mais nous avons compris , en ce qui louche d'autres 

• charges locales, qu'il y avait là des droits susceptibles de reduc- 
" tion ; en un mot, nous sommes tout disposé a prendre qtiel- 
n ques-unes des charges et à les acquitter sur les fonds publics. 
. — Vous avez déjà mis à la charge du trésor public une partie 

• des dépenses des prisonniers en Angleterre et eu Irlande , con- 

■ damnés pour des crimes et des délits ; vous avei également pris 

• la charge des condamnés gardés sur les poolons. Nous vous pro- 

■ posons d'adopter complètement ce principe pour soulager les 

■ différents comtés do la portion qui reste encore à leur charge. 

- — Hous proposons, pour l'Angleterre et l'Irlande, que [es fiais 

- île justice, maintenant prélevés sur les revenus locaux, Soient 

- entièrement pavés par l'État. » 

(Cette dépense est évaluée à environ trois millions de francs.) 

- ... Il y a pour la police rurale en Irlande nu corps nom- 
« bresra dont la dépense est en partie supportée par la terre et 
« le surplus par le trésor public. — Nous proposons de mettre 
n à la charge de l'État ces dépenses. . . 

»... Une autre charge retombe sur la terre de ce pays : je 
« veuï parler des secours médicaux dans les unions. Il y a de 
i grands abus. . . 

» Nous proposons de prendre la moitié des payements des 

• médecins des pauvres à la charge de l'Élat. . . . 

{C'est aussi près de 3,ooo,ooo fr.) 

■ L'Écosse est, à cet égard, soun un régime particulier dont ce 
« pays a le droit de demander l'abolition. 

Il ne reste plus qu'une sorte de dépense que nous ayons 
. intention de faire payer par le trésor: je propose de prendra 

- à la charge de l'État le soin de fournir des maîtres convenables 
« ponr les écoles des paroisses. Nous vous proposons d'allouer 

■ 3o,ooo liv. pour cette dépense. ■> 
(C'est 65o,ooo fr.) 

■ Nous proposons de Taire supporter par l'État le salaire des 

■ suppléants. ■ 

Ainsi , les compciihittioiii accordées il l'industrie agricole se 
composent ; 
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i° D'une réduction dans les fiais île ma îo-d 'œuvre et dans la 
vie rendue à bon marché ; 

1° D'un abandon de plus de trois millions de francs sur les 
il roi ts qui pesaient sur l'entrée desgrainesfoiirragèresetpotagères ; 

3° De facilités nouvelles pour l'élevé des bestiaux et l'engrais 
de la terre i 

4° D'une réduction de plus des deux tiers dans l'énorme dé- 
pense d'entretien des routes, et cela par le seul fait d'un meil- 
leur mode d'administration et sans qu'il eu résulte aucune charge 
pour le gouvernement ; 

5° D'une réduction dans la dépense des communes rurales 
à l'occasion des ouvriers de fabrique; 

6° D'avances de capitaux pour favoriser les dessèchements; 

7° De la remise d'une portion importante de l'énorme impôt 
dit taxe îles panures, qui recevait une destination étrangère à 
cette désignation. 

Il m'est impossible assurément d'évaluer l'importance de ces 
concessions; mais, pour en apprécier l'énormilé, il suffit de se 
rappeler que l'intention énoncée était qu'elles eussent le carac- 
tère iCmte compensation, et l'accueil qui leur a été fait signifie 
suffisamment que le but a été atteint. 

Voici actuellement le jugement que sir Robert Peel porte lui- 
même sur son opération : 

« Je dois avouer que, quant aux réductions que j'ai propose 

■ de faire sur l'admission des produits des pays étrangers sur no- 
« tre territoire, je n'ai aucuue garantie que ces pays agiraient en- 
t vers nous comme je vous ai proposé d'agir envers eux. — A 

■ chaque occasion favorable, nous avons fait les efforts les plus 

• sérieux pour obtenir des États étrangers de répondre aux 
« avances que nous avons faites depuis longues années pour ob- 
- tenir la liberté du commerce du monde; aujourd'hui nous som- 

• mes bien résolu a ne consulter que nos propres intérêts, 
■■que le bien-être et le bonheur du peuple sur lequel nous 
« veillons, sans nous occuper de savoir si les nations ctran- 

• gères nous rendront les avantages que nous voulons bien leur 

■ accorder. 
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« On ne manquera pas du dire que, partout et toujours, je 

■ donne, j'accorde, et que je n'exige rien en retour. 

■ On dira que les réductions déjà opérées dans nos tarifs n'ont 
i pas engagé les nations étrangères & suivre notre exemple; que, 

■ non contentes île rester passives, elles ont frappé de droits plus 
« élevés le produit de nos manufactures. 

■ Mais je m'appuie sur ce fait même pour en tirer la preuve 
« que, dans les circonstances auxquelles on a fait allusion, tout a 
<• tourné au profit et non au détriment des manufactures lie ce pays. 
» Il est vrai que les nations étrangères ont, ces dernières années, 

0 élevé les droits sur les produits de nos fabriques; mais quel a été 
- le résultat de Cette augmentation? Nos fabricants l'ont défiée, 

1 nos exportations ont augmenté, non peut-être par la voie que 
« vous eussiez désirée, mais par une voie inévitable, c'est-à-dire 
ii en partie parce que la coktbkbandk a été mise M réquisition, 
» et en partie parce que les précautions mêmes contre nos marchait- 
« ilisrs, ainsi wn-htirgéns île droits, ne pouvaient les empêcher de 

• se présenter avec avantage sur le marché étranger, même à ce 
« taux excessif de droits, et de faire concurrence aux produits des 
« manufactures que ce tarif était appelé à protéger. 

- Malgré l'augmentation du droit sur nos produits manufactu- 
« rés, te chiffre de nos exportations s'est constamment élevé. Sur le 

• par les exclZc, et <n dépit de leurs tarif protecteurs, voJ'lcs 
« avez battus sur leur propre terrain. Je dis donc que la surtaxe 
<. dont nos marc/uindises sont frappéis dam les pays étrangers, 
. loin d'être une objection au plan que je nie propose de suivre, est 

■ un argument qui combat puissamment en safaveur. 

■ L'abondance et la modicité du prix sont les deux conditions 
a de notre prospérité manufacturière et commerciale. » 

Avais-je tort quand je disais, au commencement de cet ou- 
vrage, que le système protectionniste anglais était maintenu , 
confirmé, malgré quelques apparences hypocrites ; qu'il était cor- 
roboré, plus puissant et plus efficace que jamais? — Le moment 
est bien choisi pour nous proposer d'abolir la protection cher. 
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Voil* l'esprit et les effets de l'opération anglaise; et il ne faut 
pas oublier que, lorsque sir Robert Pce! parlait ainsi en 1846, il ne 
pouvait faire allusion qu'aux résultats déjl obtenus des premières 
mesures adoptées depuis 1841, auxquelles il proposait d'ajouter 
l'immense complément qui vient d'être exposé. Après cela, qu'un 
se ligure, s'il est possible, ce qu'il faut attendre de la position 
prise en 1846 ! 

On le voit, le ministre anglais n'est pas monté â la tribune 
pour dire aux industriels, qui font la fortune et la puissance de 
son pays: - Vous gagnez trop ,ja viens vous contraindre à réduire 

• vos bénéfices. . Il est venu leur dire : xJevcttx ajouter d'immenses 
n avantages aux avantages immenses que vous possédez déjà, pour 

- vous aider dans celte fortune, dont l'État prend une si grande 
1 part. Je veux que vous entriez dans une ère nouvelle de prospê- 
« ritë. Désormais, au moyen de vos bas prix, comparés à ceux que 

■ les circonstances locales et la fiscalité des gouvernements étran- 

- gers imposent à leurs producteurs et à leurs consommateurs, de 

• gré au de force, toutes les portes vous seront ouvertes. A vous 

• tous les marchés du monde; à vous tous les contrebandiers ! " 

Jusqu'ici nous n'avons encore vu que les concessions faites à 
l'industrie manufacturière et les compensations accordées à l'in- 
dustrie agricole. — Nous allons voir actuellement comment sir 
Robert Peel entend que le trésor lui-même recevra la compensa- 
tion des charges qu'il prend à son compte ; car tout est compen- 
sation dans cette admirable combinaison, qui ne met rien à la 
charge de personne. Aussi le mot de compensation est-il souvent 
répété dans son discours, et il n'est quelquefois modifié que pour 
faire comprendre qu'il y a plus que compensation. 

' L'accumulation de la richesse, c'est-à-dire \' augmentation du 

• capital, dit sir Robert Peel, est le principal clément de notre 

■ prospérité et de notre grandeur. 

» C'est un des moyens par lesquels nous pourrons consolider 
«la haute position dont nous jouissons depuis si longtemps. J'ai 
« essayé de démontrer que l'abondance des approvisionnements 

- est un éWinent nécessaire de notre force. Une telle abondance 

- contribue non-seulement à f accumulation de la richesse, mais elle 
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«conduit directement à l'allégement des charges publiques en 
- augmentant le chiffre du revenu... — Elle contribue à l'allé- 
« gement des charges locales, on diminuant les exigences du 

"... Les véritables sources de l'augmentation du revenu tant 
" l'augmentai wn de.-, i.bjrix de liwn-rirc, el l" propagation parmi le 

■ peuple du goût pour les objets qui ne sont pas de première néces- 

■ site'. Notre revenu s'est donc augmenté pur une taxe invisible et 
« involontaire, née de l'accroissement de la consommation d'ar- 
. tieles sujets aux droits.' 

Enfin, j'ai déjà rapporté ci-dessus les paroles par lesquelles 
le ministre exposait les motifs de sa conviction , que te revenu 
serait plus grand; que, s'il y avait déficit, ce ne pourrait être que 
temporairement, et qu'il ne serait pas nécessaire d'établir un nou- 

L 'expérience seule fera reconnaître s'il y a mécompte dans ce 
calcul. 

J'ajouterai qu'ici, ni dans anuiine unir? partie de sou discours, 
sir Robert Peel ne fait mention de l'incalculable avantage de s'ê- 
tre assuré de longue maiu, et sans frais, des ressources immenses 
pour former instantanément une formidable marine militaire. A 
la vérité, il n'était pas obligé de nous le Taire remarquer. Toute- 
fois, à ne considérer ce résultat que sous le rapport financier 
seul, il faut lui reconnaître une importance qui aurait bien mé- 
rité de le faire entrer en ligne de compte , car s'il y a déficit, ce 
qu'on peut penser n'être pas probable, cette importance est de 
nature à en adoucir sensiblement le chiffre. 

Les peuples atteints par cette attaque aussi légitime qu'habile,, 
dirigée par le t'ouverncmeii! anglais contre leur industrie, se 
trouvent désormais placés dans une situation périlleuse; car, 
d'un côté, les Anglais se sont préparé un grand surcroît de faci- 
lités pour pénétrer à l'étranger en payant les droits d'entrée ac- 
tuels ; que serait-ce si on les réduisait? Et, d'un autre côté, 
ce serait en vain que ces peuples tenteraient de les augmenter 
dans l'intention de compenser les nouveaux avantages acquis à 
l'industrie anglaise, car la contrebande sera devenue plus redoli- 
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table, plus efficace que jamais, par l'effet de la nouvelle réduction 
du prix de vente des productions anglaises. 

Dans cette triste alternative, il me paraît prudent de 
s'abstenir de toute mesure qui ne se rapporterait pas à un plan 
général bien discuté, bien mûri. (Affranchissement de l'industrie 
anglaise, etc., p. 10 à 17.) 

NOTE IV (moe 67). 

Je ne sais si l'industrie verrière a fait des progrès en Italie; 
mais je puis certifier qu'en iHojj encore, les vins de la Calabre 
même, c'est-à-dire ce qu'il y a de plus exquis dans le royaume 
de Naples, étaient conservés, par lis plus riches propriétaires, 
dans des bouteilles rondes, entourées de roseaux nattés pour 
pouvoir les tenir debout; et le col très -prolongé, privé du collier 
destiné à résister à l'effort d'un bouchon de liégeentré avec force, 
était fermé panunc couche d'huile, plus ou mains rance, surna- 
geant sur le vin, par-dessus laquelle oti plaçait un tampon d'é- 
tonpesl 

NOTE V (paob 71). 

M. Michel Chevalier Tait un raisonnement analogue en parlant 
de l'emploi des machines, aux pages 148 et 149 du I er volume 
de son Cours d'économie politique : 

a. . . L'emploi des machines suppose généralement, dit-il, 

- un établissement monté sur un grand pied , c'est-à-dire de vas- 

■ tes ateliers, des approvisionnements considérables en matières 

■ premières, de grands capitaux par conséquent employés a ces 

- deux objets, ainsi qu'aux appareils mécaniques eux-mêmes. 

■ Que le travail vienne à être interrompu dans de tels établisse- 
0 ments, l'entrepreneur se trouve aussitôt, et du même coup 
h grevé improduetivement de l'intérêt de tout le capital engagé, 
« sans parler des frais généraux. Pour évite]' une telle perte , il 
t travaillera donc sans interruption autant qu'il le pourra; il s'in- 
. géniera et fera raille efforts dans ce dessein; il travaillera sans 

- bénéfice; il fera plus, il travaillera à perte: en d'autres ler- 
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- mes, il continuera de fabriquer et de vendre ses produits au- 
• dessous du pris de revient, tant que cette perte sera moindre 
. que l'intérêt de son capital joint au* frais généraux qu'il serait 
■> encore obligé de supporter, et à. la somme représentant la dé- 
« térioration des machines, lesquelles, comme on sait , se dégra- 

■ dent dans le repos... » 

NOTE VI (paoe 101). 

On ne se fait pas communément une idée exacte du service des 
douanes. Il ne sera peut-être pas hors de propos d'en présenter 
icile tableau qu'en a fait M. de Chabrol, dans le rapport sur l'ad- 
ministration des finances qu'il a présenté , en i83o, au roi Char- 
les X. 

« Ce service , dit-il , est destiné par les lois a repousser certains 
«.objets préjudiciables à notre situation , ou dont le pays s'est ré- 
■> serve le marché dans l'intérieur; à écarter les fabrications étran- 
" prn. i qui riiÎHC iMîont l'industrie iiiitiuiiale ; h ne laisser pénétrer 

« tecteur qui tient lieu de prime aux établissements du royaume; 
« et enfin, à asseoir des taxes de consommation sur les sels et sur 

■ les produits coloniaux. 11 est l'auxiliaire de plusieurs branches 

- d'administration , telles que la police des grains, la police sani- 

- taire, celle de la librairie, des passe-ports, des armes et des 

- poudres à feu. 11 réalise les mesures relatives à l'encouragement 

• de la pèche nationale; il concourt A la surveillance qu'exerce la 

■ régie des contributions «directes sur les boissons, le tabac, les 
« cartes et les ouvrages d'or et d'argent. Il seconde l'administra- 

• lion des postes dans ses relations a l'extérieur ; il maintient le 

• système du code de commerce, en ce qui concerne les rapports 
« de mer et les assurances. Il protège les monopoles et les prolti- 

■ bitions établies dans l'intérêt général, soit pour les produits indi- 
» gènes, soit en faveur des colonies; enfin, il est institué par les 
« lois pour défendre les abords du territoire à tout ce qui pour- 
« rail lui causer un dommage. Cette administration n'est donc pas 
-seulement un simple nioven fiscal, mais une institution iu- 
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« dispcnsablc pour assurer certaines conditions Je l'existence 
■ sociale. ° (Page 70.) 

NOTE Vn(pAGEii4). 

Pendant l'impression de cet ouvrage, je reçois le Moniteur in- 
dustriel, du aï janvier, contenant un article qui confirme pleine- 
ment tout ce que j'ai dit à l'égard do charbon de terre, en y 
ajoutant quelques chiffres qui me manquaient sur les effets opé- 
rés par la concurrence intérieure sur son prix en France. 

Je rapporte ici un extrait de cet article qui vient fort à propos 
corroborer toutes mes assertions, par l'autorité des faits, et par 
celle d'excellents raisonnements. 

On y remarquera que, depuis i838, le prix de la houille est 
baisse de 40 pour cent; qu'il y a une grande activité dans la re- 
cherche des houillères, qu'on y obtient un grand succès, et que 
la cherté sur les points de consommation tient à l'insuffisance et 
a la cherté des voies de communication. 

De la réduction des droits sur les houilles. 

Un fait d'abord. Depuis i838et 1840, l'industrie delà houille, 
dans le bassin du Nord , a diminué le prix de ses produits de !,o 
pour cent et augmenté aussi de 40 pour cent le salaire de ses 
ouvriers. 

Un autre fait. Non-seulement la production des houilles a 
suivi les progrès de l'industrie, non-seulement elle les a devances, 
mais encore des sommes considérables sont constamment consa- 
crées à de nouvelles recherches qui ont pour résultat le déve- 
loppement graduel de nos ressources houillères. 

Eh bien! aux droits actuels qui protègent nos houilles, substi- 
tuez, non pas le libre échange, mais même des droits moins 
élevés, y aurait-il encore pour la France des avantages comme 
ceux que nous venons de rapporter? 

Ce qui arrive parla protection, le voila : Le pris de la houille 
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diminue, le salaire îles ouvriers augmente , les besoins de l'in- 
dustrie sont satisfaits, peut-être même déplissés, et les res- 
sources en combustible de la France vont sans cesse en progres- 
sant. 

Ce qui arriverait par la diminution des droits, le voici : Quel- 
ques m a nu facturiers , pendant quelques mois, feraient sur la 
houille une économie de quelques centaines de francs. Mais des 
sommes énormes d'argent qui vont à nos ouvriers et à notre tré- 
sor iraient, à partir de la réduction des droits, à l'Angleterre et 
à la Belgique. — Car l'on ne voudrait pas prétendre que l'on 
payerait davantage à nos canaux du jour où ils transporteraient 
moins; l'on ne voudrait pas prétendre que nos ouvriers de mi- 
nes auraient une plus grande somme de salaires à partir du jour 
où ils auraient moins à travailler, à partir du jour où leurs pa- 
trons seraient condamnés a leur dire : Amis, faites autre chose: 
ce n'est plus avec notre houille que l'on va faire mouvoir nos 
machines; c'est avec la houille belge, c'est avec la houille an- 
glaise. — Or est-il nécessaire de constater que ces sommes consi- 
dérables d'argent, une fois sorties, ne seraient plus entre nos 
mains pour seconder le développement du travail national! que 
la France serait appauvrie d'autant, et que ce qui pousserait tels 
et tels en avant , nous pousserait en arrière ! 

Mais ce n'est pas tout. Notre industrie, au lieu de payer la 
bouille à plus bas prix , la payerait à un prix plus élevé. Une loi 
libre échangiste vutee, qui ioiidra;t cimtiuuiT la recherrhi' de 
mines nouvelles, qui voudrait méruc mettre des capiteux dans 
les houillères existantes? Nous connaissons des recherches in- 
fructueuses qui coûtent d. jà des titillions. On les continue cepen- 
dant, parée que l'un compte sur la protection, M.ii^ détruisej la 
protection, cst.ee que l'on i:c s'empressera pas de If araodon- 
ner? I,e mal ne se bornerait p.is là : unir loi un peu 1il>re i tlian - 
giste volée, un très-grand nombre de mines sciaient abandon- 
nées. Et comment pourrait-on admettre qu'il n'en serai I pas ai mi? 
Prenez les opérations de nos mines de houille sous le régime de 
la protection, et voyez ce qu'elles ont gagné. La plupart oui, ta 
plupart sont en perte, en trés-grande perte 1 Et vous crovez que, 

■ 4. 



It-s conditions de succès étant rendues plus dures, que le succès 
étant rendu k peu prés impossible, ces mines-là continueraient 
leurs extractions ? L'on ne saurait en douter , elles le* ar- 
n'iLTuk'nt. — Cela fait, et cela serait fait , car si l'espérance 
du succès pousse aux entreprises, la certitude de la ruine con- 
damne à la liquidation , — cela fait , disons-nous , pense-t-on 
que l'Angleterre n'élèverait pas sss prix, que la Belgique n'élè- 
verait pas les liens, que nos manufacturiers auraient la houille, 
dés que la concurrence française serait éteinte, aux mêmes prix 
que sons le régime de la lotte actuelle? Eu ce moment, en Belgi- 
que et même en Angleterre, l'on nous vendrait des houilles au- 
dessous du pril de revient. Mais t'est une anomalie, une anoma- 
lie évidente. Toutefois, cette anomal ic-1 à est éminemment propre 
à bouleverser nos houillères. Au reste, nos houillères écrasées et 
minées par celte concurrence , dès le lendemain les prix de la 
houille étrangère remonteraient, sinon assez pour provoquer la 
réouverture de nos houillères, du moins assez pour faire regret- 
ter le régime actuel. Autrement dit, le bénéfice serait momen- 
tané, ne durerait qu'un jour, même pour les manufacturiers. 

Et comment voulez-vous qu'il n'en fût pas ainsi? Il est certain 
qu'en France la houille, sur le carreau de la mine, n'est pas d'un 
prix plus élevé qu'à l'étranger.^ Mais si l'étranger, favorisé par 
des voies de communication plus économiques, peut, en trans- 
portant s'a houille ici et là à plus bas prix , la vendre à plus bas 
prix que nos producteurs nationaux ne peuvent vendre la leur, 

tons avec soin , que le transport des houilles est un impôt , un 
impôt que l'étranger ne payerait pas, et dont on accuse cepen- 
dant nos producteurs nationaux seuls! — <Juoi qu'il en soit, une 
fois nos producteurs nationaux dépossédés, une fois nos produc- 
teurs nationaux mis dans l'impuissance de trouver des capitaux , 
non pas pour faire de nouvelles entreprises, mai» même pour 
soutenir les entreprises existantes, l'étranger rançonnera l'indus- 
trie nationale autant qu'il le pourra , nous pourrions presque dire 
autant qu'il to voudra! I.e désir de vendre à un prix très-clevé 
ne lui manquera pas; or, la concurrence de nos houillères ne 
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qu'il lui plaira Je prélever ? 

Il Faudrait condamner nos mines de houille au libre f''cli;ui r T 
si elles no produisaieut pasassez, si elles ne diminuaient pas leurs 
prix, si elles faisaient de trop grands bénéGces, si elles entra- 
vaient nos industries. Mais il en est tout autrement. La concur- 
rence entre elles est si vive, si acharnée, que les procédés d'ex- 
ploitation se perfectionnent tous les jours, que les prix de revient 
et de vente diminuent sans cesse, que la houille ne manque 
pas à l'industrie, enfin que d'utiles recherches augmentent tou* 
les jours nos richesses en combustible minéral. 

Pourtant-Bordeaux, Nantes, le Havre et même Rouen récla- 
ment un abaissement des droits sur les houilles, tels est vrai. 
Mais c'est des tarifs que ces villes se plaignent, et elles ne de- 
vraient se plaindre que des voies (le communication et des im- 
pôts mis sur les voies de communication. 

. . . Par l'entrée des houille;- anglaise et belge, vous boule- 
verserez l'industrie houillère en France, vous détruirez des élé- 
ments de vie et de force qui nous ont fait tout ce que nous som- 
mes. Quant au bénéfice, il sera une déception complète: In 
concurrence intérieure a fait des prodiges, a donné et doone la 
houille à très-bas prix; l'entrée des charbons étrangers, nu con- 
traire, fermera nos puits d'extraction , et à partir de ce jour l'é- 
tranger relèvera ses prix de vente, de sorte que, en résumé, nous 
aurons fait un véritable marché de dupes 

La réduction des droits existant sur les houilles n'est justifiée 
par aucune raison qui vaille. Si la bouille n'est pus à très-bas prix 
partout, ce n'est pas la faute de nos producteurs; c'est la faute 
des droits de navigation , c'est le manque de voies de communi- 
cation. Or, on sait comment on peut pourvoir à cela. Mais faire 
sortir nos éeus pour les jiuLtrr .un |i ru il ut [ru ri htlî-rs cl aii^Uis. 
mais priver nos ouvriers de salaires pour les donner aux ou- 
vriers anglais et belges, mais faire peser, eu ce moment où notre 
industrie a tant besoin de sécurité, îles craintes du libre échange, 
c'est travailler pour l'Angleterre, c'est travailler contre la Franre. 

P. B— S DlRIHH. 
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Kstrait d'un article intitule : Des Routes et des chemins de 
France, par M. Saulnier, conseiller d'État, etc., inséré dans la 
17 e livraison du la Revue britannique, en mars i8Î5, 

II est bien rare, quand une route nouvelle est ouverte dans uii 
pays qui en était dépourvu, qu'elle n'élève pas de 10 à 3o p. 0/0 
la valeur des immeubles qui en sont voisins. Il est même 
des 1:1s uù la plus-value qu'elle produit dépasse tout nr qu'on 
pourrait obtenir des spéculations les plus hardies et les plus 
avantageuses. C'est ainsi que certaines routes ont décuple la va- 
leur des terres qu'elles traversent, et réduit la dépense du trans- 
port de leurs fruits dans le rapport de 4 a 1. Ces phénomènes 
se manifestent surtout d.nis l<;s pays très -accidentés et privés, 
ou à peu près, avant l'ouverture de ees roules, de tous moyens 
de communication. De simples chemins, dans les vallées et sur 
les montagnes des Pyrénées, ont donné récemment une grande 
valeur à des pâturages, des mines, des forêts, qui antérieure- 
ment n'en avaient aucune, car l'exploitation en était impossible. 
Les frais de transport, partout où il n'existe pas une viabilité 
suffisante, s'élèvent en général à i5 ou 3o p. 0/0 du prii de 
vente des produits agricoles, et se réduisent à 8 ou 10, quand 
la viabilité s'améliore. Dans les substances qu'elle consomme, 
comme dans celles qu'elle produit, l'agriculture ne peut suppor- 
ter le poids des charges qui résultent de l'élévation exagérée de 
ces frais. Lorsque les terres qu'elle exploite sont d'un accès 
difficile, et qu'elle ne peut y faire arriver qu'avec beaucoup 
d'efforts les engrais nécessaires à des cultures perfectionnées, 
elle les laisse longtemps en jachères pour les amender par des 
productions naturelles; ou bien elle s'abstient entièrement de 
produire des fruits qui n'arriveraient au marché que grevés des 

Ainsi, les routes, qui semblent n'avoir d'autre but que défavo- 
riser l'écoulement de la production, fout bien davantage; ils la 
déterminent el la font naître dans beaucoup de cas où sans elles 
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il est certain qu'elle n'aurait pas eu lieu. Il en est de même dans 
l'industrie manufacturière. Uu pays a été doté par la nature de 
moteurs puissants, dans les cours d'eau qui l'arrosent; il produit 
ou peut produire des articles susceptibles d'être façonnes par 
l'art de nos fabrications ; la main-d'œuvre y attend avec impa- 
tience le moment de livrer à l'entreprise ses moyens d'action à 
des prix modérés; et cependant qui penserait à y établir des fa- 
briques, quand l'imperfection des voies <jtii y conduisent le 
rendent à peu près inabordable? Mais ce n'est pas seulement à 
la satisfaction de nos besoins matériels et immédiats que servent 
les routes. Elles servent, en outre, à des communications beau- 
coup pius importantes. C'est l'intelligence, c'est la raison qui 
radient, qui rayonnent sur ces lignes, et qui ménagent à l'avenir, 
ce grand avenir que prépare notre civilisation progressive, des 
modifications bien autrement étendues que celles qui s'opèrent 

Il est facile, au reste, d'apprécier, par un procédé aussi sûr 
qu'ex péditif, la dépense déterminée par l'ouverture d'une nou- 
velle route. Cette dépense se compose Je deux éléments distincts: 
la construction, l'entretien. Le coût de la construction est indi- 
qué précisément par le chiffre de l'adjudication des travaux, 
four connaître la dépense totale, il suffit d'ajouter à ce chiffre 

des. Supposons, pour mieux me faire comprendre, que la cons- 
truction d'une route ait coûté ioo,coo fr., et que l'entretien 
annuel en coûte 5,ooo. Cette dernière somme représentant l'in- 
térêt d'un capital de 100,000 fr., ce serait par le fait une 
charge de 100,000 fr. que l'ouverture de celte communication 
imposerait aux contribuables. Dans l'hypothèse même où cette 
charge serait exclusivement supportée par le pays qui en rctire- 

drait encore des avantages supérieurs à ses sacrifices. Il sera fa- 
cile de s'en convaincre par un exemple. Une route nouvelle est 
ouverte sur une ligne de dix lieues, avec les dimensions réduilcs 
de nos routes départementales. Elle a coûté environ 400,000 fr. 
ou fiOjOOO fr. par lieue ; celte évaluation n'est pas arbitraire, ci 
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peut Être considérée comme une moyenne pour ces voies secon- 
daires. L'entretien annuel s'élèvera à i,Soo fr. par lieue ou 
i5,ooo fr. pour toute lu ligne , chiffre qui n'a rien non plus 
d'hypothétique, et qui peut aussi être regardé comme une 
moyenne. D'après ma manière de compter, la dépense totale 
sera donc de 700,1)00 fr., puisq 11 'indépendamment des /,oo,ooo fr. 
employés a sa coustruction, il faillira en compter trois cent mille 
autres, valeur capitale du chiffre annuel de l'entretien. Mainte- 
nant, admettons que cette dépense soit entièrement imposée aux 
terres qui occupent une superficie d'une lieue carrée sur chacun 
des côtés de la route. Cette superficie de vingt lieues carrées 
contiendrait environ 6'i,65o arpents forestiers de 11 pieds par 
perche. Supposons que ces arpents eussent une valeur moyenne 
de a5o fr., et que l'ouverture de la nouvelle route l'ait aug- 
mentée seulement de 1 0 p. 0/0 ; supposition certes bien modérée. 
La valeur totale de ces propriétés, qui était précédemment de 
i5,66a,5no fr., sera donc de 17,118,750 fr. Elle aura grandi 
par conséquent de i,56u',i5o fr., somme supérieure de plus du 
double à la totalité de la dépense déterminée par l'ouverture de 
la route, que nous avons évaluée a 700,000 fr. En d'autres 
termes, la propriété riveraine, en ouvrant cette communication, 
aurait placé ses fonds à plus de 100 p. 0/0. Il serait superflu 
d'observer que, dans notre hypothèse, afin de la rendre plus 
décisive, nous avons, à dessein, beaucoup trop réduit l'utilité de 
cette route, en en limitant l'influence aux terrains qui la bordent 
immédiatement. L'action des routes s'étend en ïéiiéral à de bien 
plus grandes distances. Souvent même elles peuvent agir à 100, 
aoo lieues des lignes de leur parcours, et plu» loin encore, en 
rendant accessibles, aux articles produits par l'industrie de ces 
points éloignés, des pays dont les repoussaient les prix et les 
difficultés des transports. Sur ces hauteurs des Pyrénées, dont je 
parlais tout a l'heure, où naguère la nature n'étalait qu'un luxe 
stérile Et sauvage, tout a changé, depuis la construction des 
chemins qui y conduisent. Les versants s'en couvrent d'habiln- 
tions où se consomment quelques-uns des produits de nos arts 
perfectionnés, livrés en échange des grands végétaux coupés à la 
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surface du sol, ou des trésors obtenus en en fouillent les en- 
trailles. Phénomène curieux de notre économie sociale ! Un sen- 
tier de quelques lieues tracé a l'une des extrémités de la France 
peut donner une impulsion plus active à la production de l'autre 
extrémité, qui se félicite et qui s'étonne de demandes inattendues 
dont elle ne saurait s'expliquer la cause. 

Au surplus, personne ne conteste l'utilité des roules, SHns s'en 
rendre peut-être un compta aussi exact ; mais on se récric sur 
l'exagération des dépenses qu'elles causent! 

NOTE IX (page îai). 

En i833, mon père s'amusa à rédiger, sous une forme légère, 
un résumé fort sérieux de la grave question du roulage, qui occu- 
pait alors les Chambres législatives. Le gouvernement se propo- 
sait d'économiser les fortes dépenses que l'on supposait devoir 
résulter de l'emploi de roues à jantes éi miles, qui, supportant des 
poids plus ou moins considérables, détruiraient promptement 
les routes. — Dans son écrit , mon père disait qu'il serait plus 
utile à l'État de courir cette chance (qui alors était admise comme 
certaine) que de chercher a l'éviter par des moyens qui renclié- 
riraient le prix des marchandises, au point de rendre la condition 
des contribuables consommateurs plus onéreuse qu'elle ne pour- 
rait l'être par les frais d'entretien des routes, quelle que fut la 
dégradation que l'on supposerait devoir être produite par te rou- 
lage à jantes étroites. 

Telle était l'intention du petit dialogue, qu'on va lire, entre 
le chemin et le roulage. 

Le fond de cette pensée était juste, même en admettant que la 
supposition qui servait de motif à un règlement de la largeur des 
jantes fût réelle, et c'était une erreur! L'administrât ion des ponts 
et chaussées vient de le reconnaître et de le proclamer : de la le 
projet dont l'Assemblée législative est saisie par le gouvernement 
pour remire la liberté entière au roulage. 

Qui pourrait dire ce que cette erreur a routé depuis trente 
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ans au commerce de France,» son industrie, eu renchérissant le 

Ce n'est pas tout : ie règlement dont il s'agit produisait un au- 
tre mal, semblable ù celui des péages sur les routes, savoir : de 
répartir cette espèce d'impôt en raison inverse de la valeur des 
marchandises. Il est évident qu'il portait dans une proportion 
plus Forte sur celles de peu de valeur sous un poids énorme , 
comme le charbon de terre, que sur celles d'une grande valeur 
sous un poids moindre, comme les draps, les lingeries, les co- 
de sera une grande chose que de rendre la liberté au rou- 

LE CHEMIN ET LE ROULAGE. 

Le chehih. Maudit roulage! 
Lu bqulaoe. Maudît chemin! 
Le chemin. Abominable anarchie ! 
Le boulage. Détestables entraves! 

Le chemin. Des voitures qui sont des montagnes de plomb! 
Le boulaoe. Des chemins de pâte molle! 

Lu chehim. La France est le pays de l'Europe OÙ le prix des 
transports et des voyages est le plus bas ; preuve que les chemins 
ne sont pas si mauvais que tu le dis. 

Le roulage. Preuve que mes voitures ne sont pas aussi des- 
tructives que tu le prétends! 

Le chemin. Les moyens de me réparer ne peuvent suivre les 
progrès dans la destruction! 

Le boulage. Pourquoi tes moyens sont-ils insu f lisants pour 
la résistance? 

Le chemin. Pourquoi ne te règles-tu pas su r mes moyens ? 
Le boulage. Parce que les routes sont laites pour le roulage, 
et non le roulage pour les routes. 
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Le chemin. Les routes sont faites pour un roulage modéré, et 

Le soulage. Le roulage est le principe du bon marché des 
transports, tomme la grande culture, comme les grandes ma- 
chines soûl le principe du bon marché des productions et des 
fabrications. 

. Lk cbehiîï (dédaigneusement). Chanson! 

Le nouLiCE (haussant le ton). Je représente le commerce et 
la consommation. 

Le chemin. Je représente... l'administration des ponts et 
chaussées. 

Le soulage. Cette administration est, comme les chaussées et 
les ponts , établie pour le commerce et pour le roulage , agent du 

Le chemin. Elle est dans cette partie l'économe du trésor pu- 
blic. 

Le soulage. Je suis l'économe du consommateur, l'économe 
de la nation. 

Le chemin. Six millions, dix millions de plus par année ne 
suffiraient pas pour réparer le dommage que couse l'anarchie du 
roulage. 

Le roulage. Si la nation en gagne vingt-cinq par le bas prix 
des transports, elle ferait un bon marché a donner dix millions 
de plus aux ponts et chaussées. —Mais elle les donne, elle les 
donne effectivement, et plus, puisque le roulage des voitures pu- 
bliques eu paye douze. 

Le chemin. Va, marche; je t'atftînds à mes ponts à bascule! 

Le roulaor. Va, je l'attends à la bascule de tes ponts et de 
ton système! 

NOTE X m'agf i 7 8). 

On vn écrire dos volumes sur ta graude exposition de Londres. 
Quelques-uns de ces volumes seront signés des noms importants 
d'hommes envoyés par noire gouvernement et choisis parmi ceux 
qui sont le plus en état de voir, de comparer, de prononcer un 
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jugement d'après ce qu'ils auront examiné, étudié, approfondi 
avec une haute intelligence, dans la vue de User l'opinion qu'il 
faut se faire de l'ensemble prodigieux qui est soumis à leurs mé- 
ditations, et sur les conséquences commerciales et politiques à en 
tirer.— En attendant, un homme du monde, fort étranger pro- 
bablement a ces sortes d'études, simple observateur cliargé de la 
mission légère de saisir le côté théâtral, pittoresque, anecdoti- 
que, amusant, de ce grand Spectacle, pour en informer les fri- 
voles lecteurs de journaux, vient de faire paraître dans le 
Constitutionnel un exposé fort remarquable de ses premières im- 
preisinns. Ce que j'en vais rapporter dénote un esprit d'une rare 
sagacité, qui s'est de suite trouvé au niveau du coté le plus sé- 
rieux, le plus grave de la question, et qui, d'un seul coup d'œil, 
a su apprécier ce qu'elle avait de plus important. 

« A mesure qu'on observe et qu'on compare les produits de ces 
■i deux grandes nations, voici l'impression générale qui se dégage 
a et se grave irrévocablement dans l'esprit : l" Angleterre vous do- 
■■ mine et vous écrase par la grandeur, la puissance, la profusion. 
» On voit l'intelligence d'un grand peuple agissant dans toute la 
.1 plénitude de ses moyens, dans toute ta majesté du calme et du 
» sang-froid le plus absolu, et disposant du seul levier qui puissr 

■ tiujour/l'hui soulever le monde, le capital. Ces surprenantes ma- 

■ chines, ait V Angleterre excelle, représentent d'immenses sommes 
.1 iFnrgriit, un n h crédit M 'imite ; car t' Jngtetrnc n'entreprend rien 
ti qui ne soit énorme et colossal. Si elle creuse les entrailles du sol, 
- c'est pour en extraire des montagnes de charbon , de sel nu de gia ■ 
» nit; si elle pétrit l'argile au taille le marbre; si elle emploie le 
« fer, f acier, le bois, le cuivre, c'est toujonn dans des proportions 
« dont la penser s'effraye et en vue de la plus grande utilité, du 
« plus grand débit et du plus grand bon marché. On dirait une na- 
ît tion de géants qui puisma volonté et jusqu'au coude, dans un puits 
« de livres sterling. Ellf sent qu'elle ne travaille point pour un 
« pays, pour un peuple j ei.lk rinanjim roex i.'ukivebs tout kn- 

■ ti^.b. Un France, au contraire, on voit le génie de f homme livré h 
■■ ltd~mcmi; twx prises avec toutes les ditficuttës, sans argent, sans 

cr%lit. sans protection aucune, mécontent du présent, inquiet de 
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l'avenir, mais triomphant néanmoins de tous ces obstacles et ti- 
rant tout de soi par cette merveilleuse aptitude et vivacité ttttn 
esprit toujours prompt, net et délié, entreprenant, fertile en res- 
sources et vraiment industrieux. {Le mot n'existerait pas, qu'il fau- 
drait Pinventer.) Austi, aux jours les plus critiques et dans ses 
plus grandes détresses, trouve-t-il moyen de produire ses ehefs- 
tfçeuvrc ttune élégance exquise, d'une beauté incomparable et 
d'ungoût merveilleux. Que dites-vous de ce piquant contraste ? 

« P. A, FlOREHTINO. " 

(Constitutionnel du 10 mai i85i.) 
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PRÉFACE. 



Je publie le discours que j'ai prononcé sur le ré- 
gime commercial de la France, parce qu'il a été 
incomplètement et inexactement reproduit, non par 
la faute des sténographes, mais par celle du sujet, 
hérissé de calculs et de détails difficiles à saisir pen- 
dant une improvisation rapide. Ceux qui auront 
voulu me lire, même dans le Moniteur, ne peuvent 
avoir aucune idée de ce que j'ai dit, et je ne puis 
consentir, dans une matière aussi grave, à me laisser 
attribuer des calculs inexacts, des non-sens, des 
raisonnements inachevés , tout ce que contiennent 
enfin les versions qu'on a données du discours que 
j'ai prononcé. On va le lire dans son texte véritable, 
tel qu'il serait parvenu au public, si la fatigue que 
j'éprouvais m'avait permis de passer une nuit en- 
tière à revoir les épreuves du Moniteur. 



il PRÉFACE. 

Je profite de celte occasion pour relever quelques 
observalions qui ont été faites depuis, et qui, por- 
tées a la tribune, auraient été, raoi présent, ré- 
duites à leur voleur. 

Depuis vingt-cinq ans que je consacre nia vie aux 
affaires de mon pays, j'ai été exposé peut-ÔIre plus 
qu'un autre au dénigrement qui attend tous les 
hommes publics. Je crois, quoi qu'on en puisse dire, 
avoir à chaque époque combaltu le mat le plus à 
craindre, et toujours porté mes cflbrls là oii était le 
danger véritable. De 1830 à 1840 j'ai fait de mon 
mieux pour consolider la royauté constitutionnelle; 
de 1840 à 1848, j'ai fait de mon mieux encore 
pour l'amener à se renfermer dans les vraies limites 
où elle pouvait exister, se faire accepter, et durer. 
Depuis j'ai lutté sans relâche contre le débordement 
qui devait suivre une révolution démocratique. Dans 
tontes ces situations , appelé quelquefois contre mes 
penchants naturels au rôle de contradicteur du pou- 
voir , j'ai toujours soutenu , môme au sein de l'op- 
position , les vraies maximes de gouvernement et de 
haute administration. J'ai défendu tour à tour la cen- 
tralisation, l'armée, les droits de l'État en matière 
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d'enseignement, le Trésor, l'impôt, la Banque, la 
circulation en argent contre la circulation en papier, 
tes tarifs protecleurs de notre industrie, les lois de la 
propriété, tous les principes enfin , administratifs et 
sociaux, que l'expérience et le bon sens démontrent 
comme les seuls bons, les seuls applicables. Sur tous 
ces points je n'ai jamais rien cédé à l'esprit de sys- 
tème, d'opposition ou d'anarchie. De là quelques 
critiques, en m'accusant d'humeur révolutionnaire, 
parce que j'avais voulu renfermer dans certaines li- 
mites l'action de la royauté , m'ont accusé en même 
temps d'être un esprit fermé à toute idée de ré- 
forme. Je les remercie d'avoir relevé ces deux traits 
■de ma vie publique. Oui j'ai voulu de la liberté 
comme on la pratique en Angleterre , et quant aux 
utopies administratives ou sociales de mon temps, 
il n'y en a pas une que je n'aie combattue, et con- 
tribué à éloigner, quand elle avait quelque chance 
d'être essayée. J'ai ainsi soulevé contre moi, outre 
les ennemis politiques qui m'étaient dus, les esprits 
chimériques de tous les partis, et il m'est arrivé 
d'être fort maltraité, même quand j'avais le bonheur 
de rendre. quelque service, de l'être dans mon pro- 
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pre parti, par des hommes qui me devaient au 

moins des égards. 

De toutes les chimères que j'ai eu à combattre, 
il n'y en a pas de plus vaine et de plus dangereuse 
que celle qui s'est appelée le libre-échajige . Depuis 
quelques années elle a écrit, parlé, dogmatisé, pro- 
fessé , sans rencontrer de contradicteur. J'ai cru utile 
de l'arrêter une fois dans sa marche, et aussitôt j'ai 
été repris comme je l'avais mérité par les grands es- 
prits que la scieuce économique a produits. Ce n'est 
pas décela qu'il s'agit, et je ne veux ici que relever 
certaines assertions pour en prouver la fausseté. 

J'ai, dit-on, apporté des renseignements inexacts, 
des calculs erronés à la tribune. Lesquels? Dans 
une discussion qui a embrassé l'industrie tout en- 
tière, de la France et du monde, j'aurais pu assu- 
rément commettre quelques erreurs de détail , sans 
que le fond de mes raisonnements en fût moins so- 
lide et moins concluant. Mais, sous le rapport môme 
des détails, qu'a-t-on pu contester dans tout ce que 
j'ai apporté à la tribune de faits, de calculs, on de 
raisonnements? 

J'ai prétendu, par exemple, qu'en Angleterre il 
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y avait plus d'impôts de consommation et moins 
d'impOts directs qu'en France. Quelle grande har- 
diesse que celle-là! Ceux qui me la reprochent 
ignorent-ils qne c'est là surtout la profonde diffé- 
rence qui distingue les deux pays , sous le rapport 
économique et financier? S'ils ne l'ignorent pas, 
mon observation subsiste dans toute sa force, et 
l'Angleterre en supprimant certains impôts de con- 
sommation , qui portaient sur des matières premières 
et sur des produits manufacturés, pour les rem- 
placer par une augmentation d'impôt direct, n'a 
fait que nous imiter, et s'approcher du système 
français. 

Mais je me suis trompé, dit-on, en prétendant que 
l'Angleterre n'avait que 100 millions d'impôt direct 
contre900 millions d'impôt de consommation (douane 
et accise), et j'ai omis les taxes locales. D'abord je 
pourrais citer en France des taxes locales qui ne 
figurent pas au budget général, et qui ont le carac- 
tère d'impôt direct. Je les laisse de côté. Je parlais 
du budget de l'État, non des budgets locaux; je 
pouvais donc négliger ceux-ci , le budget général 
suffisant pour caractériser exactement les deux pays. 
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Toutefois, ajoutons les taxes locales. Laquelle pren- 
dre? celle des pauvres. Elle varie entre 5 et 6 mil- 
lions sterling (1 25 à \ 50 millions de francs). Ce serait 
alors 250 millions d'impôt direct contre 900 millions 
d'impôt de consommation, qui auraient existé en 
Angleterre quand on a entrepris les nouvelles réfor- 
mes, tandis qu'en France c'est 450 contre 430. 
Mais, dil^on, il y a d'autres taxes à ajouter à celle 
des pauvres. Pour combien en vent-on ajouter? Pour 
100 ou 150 millions, ce serait 400 millions d'impôt 
direct contre 900 millions d'impôt de consommation, 
ce qui laisserait encore l'Angleterre bien loin de 
nous. Les Anglais donc lorsqu'ils ont songé à opérer 
la réforme dont il s'agit, et à créer l'income-lax, 
auraient eu 400 millions d'impôt direct contre 900 
d'impôt de consommation, et je suis fondé à soutenir 
qu'ils n'ont fait que nous imiter, et qu'il leur reste 
beaucoup à faire pour nous atteindre, car avec 
L'income-tax ils n'auront encore que 540 millions 
contre 900 ! Mon raisonnement subsiste ainsi tout 
entier, et il n'y a dans la plus importante partie de 
la réforme anglaise qu'une pure imitation de la 
France. Celte vérité ne devrait pas êlre méconnue 
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par les hommes d'ordre, qui mettent quelque prix 
à prouver qu'en France les impôts ne sont ni in- 
justes ni absurdes. 

Maintenant, ainsi que je l'ai dit, reste le libre 
échange comme unique nouveauté , le libre échange 
dont pour ma part je repousse absolument l'imitation. 

Quel calcul erroné, ou quel fait inexact ai-je donc 
apporté à la tribune en discutant la situation de nos 
industries? 

J'ai dit que tout était protégé en France, et que 
tout avait besoin de l'être, sans qu'il y eût infério- 
rité véritable de notre part. Mais j'ai eu, dit-on, la 
hardiesse d'avancer que les vins mômes étaient pro- 
tégés. Comment, dans quelle situation l'ai-je avancé? 

J'avais énoncé ce fait, qui est écrit dans nos ta- 
rifs, que tous les produits agricoles et manufactu- 
rés étaient protégés en France. Alors une vois, m'a 
interrompu et m'a dit : Quoi, tous, même les vins! 
— Oui , ai-je répondu , oui , même les vins ; et je 
devais répondre ainsi, puisque d'après nos tarifs il y 
a sur les vins étrangers un droit d'entrée de 35 et 
de 1 00 fr. par hectolitre. Je me suis hâté d'ajouter : 
Nos vins sont fiers de leur supériorité, et croient 
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pouvoir se passer de protection. Ceux de Bordeaux , 
qui n'ont pas d'analogues au monde , le peuvent as- 
surément; mais ceux de la Provence et du Langue- 
doc commettraient peut-être «ne imprudence, s'ils 
voulaient se passer de tout tarif contre les vins si- 
milaires d'Italie et d'Espagne. Pourtant, ai-je ajouté, 
nos vins peuvent plus qu'aucun autre de nos pro- 
duits renoncer à toute protection. — Pouvais-je dire 
autre chose, et, je le demande, dans une aussi vaste 
discussion, ai-jo un instant, un seul instant fait re- 
poser mon argumentation sur ce fait? Pas une fois. 
Il y a donc peu de bonne foi à reprendre ce point, 
qni n'était de ma part qu'une réponse à qui m'inter- 
rompait, réponse inévitable tirée du tarif lui-mâme. 
Maintenant je pourrais ajouter ce que je tiens de 
commerçants en vin fort dignes de foi , que , dans 
telle année où la récolte des vins de la Provence et 
du Languedoc a manqué, et où les prix se sont fort 
élevés, on a vu arriver, malgré le droit protecteur, 
les vins d'Espagne, de manière à faire comprendre 
que leur concurrence n'était point à mépriser. 

J'ai parlé des blés. C'est là le point le plus impor- 
tant de la discussion à laquelle je me suis livré. D'a- 
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bord j'ai, dit-on, cité les blés de Séville, blés incon- 
nus de lout le monde, blés inventés par moi. Premiè- 
rement je démens l'assertion. Je n'ai raisonne que 
sur les blés russes, dont le bas prix est le plus redou- 
table pour notre agriculture, et j'ai dit accessoirement 
que pourtant ils n'étaient pas les seuls à craindre, car 
il y en avait à Naples, en Espagne, rangés parmi les 
meilleurs que l'on connaisse, et qui pouvaient ar- 
river à très-bon marché en France. Puis j'ai passé 
outre , et je n'ai raisonné que sur les blés d'Odessa. 
Il y a donc encore ici manière de contredire peu sin- 
cère, puisque je n'ai fait que citer pour mémoire, 
sans m'y arrêter, les blés d'Espagne. Au surplus, 
quant à ces derniers , je les ai si peu inventés qu'ils 
entrent quelquefois, mais rarement, à cause du tarif 
prolecteur, comme les blés russes eux-mêmes. (Voir 
à ce sujet le tableau décennal de nos importations et 
de nos exportations.) 

Sur quoi donc aï-je raisonné, longuement rai- 
sonné, j'en conviens? Sur les blés russes. Qu'y a-t-il 
à reprocher ici à mes calculs? Les Marseillais se 
sont montrés indignés, me dit-on. Indignés! où? à la 
Bourse de Marseille. Indignés, de quoi? de ce qu'on 
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les prive de substituer leur commerce à l'agriculture 
française pour un cinquième ou un quart pent-ôtre de 
notre alimentation , de s'enrichir ainsi au détriment 
de nos paysans ruinés? Cette indignation est natu- 
relle, mais elle ne décide pas la question. 

J'ai dit que l'on pouvait avoir à Marseille, en 
temps ordinaire (et j'ai soigneusement exclu les 
temps extraordinaires), les blés d'Odessa à 10 fr. , 
qu'à ce prix le propriétaire russe avait lieu d'être 
satisfait. J'ai fait observer qu'il fallait ajouter le fret, 
qui en temps ordinaire était de % fr., et pour ne 
jamais prendre le chiffre le plus favorable à mon 
raisonnement, j'ai porté non pas à 12 fr., mais à 
1 3 fr. et même à 1 4 Tr. , le prix auquel on pouvait se 
procurer le blé russe à Marseille. 

D'après quoi l'ai-je affirmé? D'après un relevé fait 
chez les maisons les plus accréditées à Paris dans le 
commerce des blés, et que je nommerais s'il le fallait. 
J'ai ces relevés écrits, et je pourrais les produire. 
Mais ces maisons sont intéressées, dira-t-on ! Les né- 
gociants marseillais ne le sont-ils pas? Au surplus, les 
douanes consultées m'ont fourni les mêmes chiffres. 

J'affirme donc qu'en temps ordinaire le blé d'O- 
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dessa peut être à Marseille à 1 3 ou I i fr. J'ajouterai 
que des hommes très-instruits, connaissant bien les 
lieux , déclarent que le prix de I 0 fr. est très-supé- 
rieur au prix ordinaire du blé dans la mer- Noire. 
On l'a vu souvent à 8, à 7, à 0 francs (I). 

On continue, et on dit que depuis un an ou deux 
le blé d'Odessa n'a jamais été coté à moins de 1 1 fr. , 
et on accorde en même temps que le fret en temps 
ordinaire peut être de 2 fr. D'abord depuis deux ans 
je pourrais dire que la subite ouverture des ports an- 
glais a créé une situation extraordinaire pour le 
producteur russe , qui ne s'était pas préparé encore 
à faire face à cette nouvelle exportation, tandis que 
je me suis toujours placé dans les situations ordi- 
naires. Mais j'accorde 1 1 fr. si l'on veut : avec le fret 
qu'on avoue être de 2 fr., c'est 13 fr. Il reste, il est 
vrai, les commissions de commerce que j'ai, dit-on, 
négligées. A combien veut-on les porter? A 1, à 2 
pour cent. A 2 pour cent, ce serait une somme de 

(i) Pendant que je portais ces faits à la tribune, un persounage 
Irès-honornblo, voué depuis longtemps aux études agricoles, M. Ber- 
gaase, lisait à l'Académie do Rouen, et sans me l'avoir commu- 
niquée, une noie très-intéressanle sur les blés de Russie, qu'on 
trouvera à la suite de coite préface. 
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26 centimes à ajouter. Quant au change il n'a d'im- 
portance que dans les circonstances extraordinaires 
que j'ai toujours exclues : d'ailleurs j'ai toujours dit 
13 à 14 fr. Voici ensuite comment j'ai raisonné. Le 
blé, ai-je dit, est généralement à 19 ou 20 fr. à 
Marseille, et il faut ce prix dans le Midi pour que 
l'agriculture soit rémunérée. Donc si le blé d'Odessa 
peut arriver à 1 3 ou 1 4 fr., et s'il en faut 20 au cul- 
tivateur, c'est 7 ou 6 fr. que perdrait celui-ci. Notre 
agriculture serait ruinée! et j'ai ajouté que ce qui 
me le faisait croire, c'est qu'en Angleterre la chute 
du prix avait été de 56 à 40 schellings par quarter, 
après la libre entrée; et j'ai encore ajouté qu'il fallait 
bien qu'on espérât un semblable résultat, puisqu'on 
promettait le pain à beaucoup meilleur marché qu'il 
n'était aujourd'hui. Or le pain ne pouvait être à 
beaucoup meilleur marché, qu'à une condition , c'est 
que le blé subirait une baisse considérable. 

Mais, dit-on encore, le prix du blé d'Odessa a été 
à 18 fr. en 1847, le fret est monté à 7 fr., ce qui fait 
25 fr. J'ai donc présenté un faux calcul en parlant de 
13 et 14 fr. l'hectolitre pour le prix du blé d'Odessa à 
Marseille. 11 y a vraiment lieu d'être étonné d'une pa- 
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reille manière de discuter des intérêts si graves. J'ai 
parlé de 13 à 14 fr., en excluant formellement les 
temps extraordinaires; par conséquent la citation de 
l'année 1 847, qui est une année de disette, ne prouve 
rien contre moi. Mais veut-on d'ailleurs la réfutation 
péremptoire de cette ridicule citation ? Les blés d'O- 
dessa valaient à Marseille, fret payé, 2ii fr. en 1 847. 
C'est vrai. Ils ont môme monté en janvier, février, 
mars, à 27 et 28 fr. Mais sait-ou, dans les mêmes 
mois, quel était le prix en France? 37, 40 et 
48 fr. Il est tout simple que le bruit seul de la di- 
sette, général alors sur le continent, que quelque 
chose de bien plus efficace que ce bruit, l'arrivée 
de milliers de bâtiments venant au nom de peuples 
affamés demander du blé, les fît doubler; mais ils 
doublaient aussi eu France, et montaient au prix 
énorme de 48 fr. Il y a même des contrées où. ils se 
sont élevés davantage. 

Que reste-t-il donc de vrai? C'est qu'en tout temps 
il y a entre les blés russes et les blés français une 
différence considérable, qui est de 6 à 7 fr, en temps 
ordinaire, de 1 5 à 20 fr. en temps extraordinaire, et 
que la fibre entrée devrait inévitablement avoir l'effet 
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qu'elle a eu en Angleterre, de réduire de 30 pour 
cenl peut-être le prix reconnu nécessaire à notre 
agriculture, de faire abandonner une partie de la 
culture des céréales, et de nous rendre pour un 
quart, pour un cinquième de notre alimentation, 
dépendants de l'étranger et des hasards de la 
mer? 

On a, il est vrai, imaginé un moyen dénoue ras- 
surer. Les forces de la production russe sont, dit-on, 
limitées, Irès-limilées ; c'est une chimère que de la 
craindre; elle ne peut pas aller bien loin, et voici 
comment on le sait. Un commissaire anglais est allé 
il y a quelque vingt ans, envoyé par M, Huskisson, 
s'assurer de l'étendue de la production des céréales 
en Russie. Elle ne pont pas s'élever au delà de 4 à 
5 millions d^ec toi i très. Les consuls anglais ont con- 
firmé le lait. Ouvrons donc nos ports sans crainte; 
les Russes n'y pourront pas envoyer grand' chose; 
d'ailleurs les Anglais, eux aussi, ont besoin de blés ; 
ils empêcheront qne les blés de la mer Noire ne s'ar- 
rêtent à Marseille, en les attirant d'un trait à Lon- 
dres. Marseille ne fera que les voir passer. 

Qu'on me permette de le dire, cette supposition 
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-vaut bien lout ce que les économistes ont jamais ima- 
giné de plus solide. 

Comment, un commissaire anglais a pu -fixer, il y 
a quelque vingt années, l'étendue de la production 
de la Russie! Un commissaire anglais a pu savoir ce 
que les immenses terres qui s'étendent du Danube 
au Volga pouvaient donner de céréales! Mais d'a- 
bord voilà que la production russe, dont il avait fixé 
fescédant disponible à i ou '6 millions, a pn, 
en 184*7, trouver \ 2 millions d' hectolitres à envoyer 
hors de Russie. Comment donc a-t-eile fait pour 
tromper à ce point les pronostics de l'observateur 
employé par M. Huskisson? 

Laissons ces puériles contradictions, et prenons 
les faits eux-mêmes. 

En Russie il y a des terres immenses, couvertes 
d'une épaisse couche végétale, qu'on laisse de lon- 
gues années sans les cultiver, sur lesquelles, sans 
aucune préparation préalable, il suffit d'un simple 
labour superficiellement donné pour obtenir les plus 
belles récoltes, et on prétend dire qu'un tel pays 
peut être limité dans sa production, par une décla- 
ration partie de Londres. La supposition est ridi- 
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cule. La Russie évidemment ne peut être limitée 
dans sa production que par les bras de sa popula- 
tion, et non par son sol, car son sol donnerait au 
besoin dix fois ce qu'il donne aujourd'hui. Malgré 
les prévisions du commissaire anglais, elle a passé 
en une année de 5 millions , excédant présumé , à 
1 2 millions. Qu'est-ce qui l'a empêchée d'aller au 
delà? C'est que l'Europe ne s' adressant à elle qu'en 
temps de disette , et que la disette étant accidentelle 
de sa nalure, ne devant pas durer, n'ayant pas 
duré heureusement en 1847, n'ayant pas même été 
alors une véritable disette, mais plutôt une cherté 
produite par une insuffisance qu'on s'était exagérée, 
la disette ne pouvait pas être un motif pour la po- 
pulation russe de diriger ses forces du côté de la 
production des céréales. Mais supposez que la 
France commît à la suite de l'Angleterre la folie d'a- 
bolir tous les tarifs, qu'arriverait-tl infailliblement? 

Le prix des blés français s'abaisserait aussitôt, 
peut-être de 30 pour cent, comme il est arrivé en 
Angleterre; celui des blés russes s'élèverait, et ainsi 
l'un descendrait, l'autre monterait jusqu'à ce qu'ils 
se fussent rencontrés. Dans la première année, 
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comme il arrive en Angleterre aujourd'hui, Ses pro- 
ducteurs français livreraient leur blé an prix forcé 
qu'on leur aurait imposé par cette concurrence, et 
l'importation extérieure ne serait pas d'abord très- 
forte, car là production nationale, obligée de se 
placer quelque part, se donnerait n'importe à quel 
prix. Mais il arriverait bientôt ce qui arrive aujour- 
d'hui, depuis que le blé est tombé en France en 
moyenne à 15 francs, prix auquel l'agriculture est 
ruinée; on abandonnerait peu à peu la culture des 
céréales sur un très-grand nombre de points , et on 
la remplacerait, comme on le fait depuis un an en 
France, par celle des plantes oléagineuses, ou, 
comme on le fait en Angleterre depuis deux, par 
les pâturages. Cela ne se fait encore que dans une 
mesure restreinte; pourquoi? Parce qu'on espère 
en France que les prix se relèveront. On espère 
en Angleterre (dans les campagnes il est vrai , non 
dans le monde politique) que la législation changera. 
Mais si la situation durait, la culture se transfor- 
merait définitivement, et les céréales russes ou 
autres, se développant peu à peu par le prix plus 
élevé qu'elles obtiendraient dans nos pays, les eé~ 
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réaies françaises se restreignant par le bas prix 
constant auquel elles seraient réduites, celles-ci cé- 
deraient du terrain à celles-là, jusqu'à la limite oïi 
les prix se nivelleraient. Ainsi, par exemple, sup- 
posez le blé d'Odessa entré à Marseille à i $ , à 15, 
à 16 fr. si l'on veut; il s'avancerait dans l'intérieur 
jusqu'à ce qu'il se fût chargé d"asscz de frais de 
transport pour égaler le prix du blé français. Main- 
tenant supposez les chemins de fer achevés, et l'in- 
troduction par les grandes artères devenue plus fa- 
cile, il n'y aurait plus de cherté de transport que pour 
aller des grandes artères à l'intérieur. Quelle serait 
la portion de la production des céréales qui serait 
supprimée en France, et remplacée par on ne sait 
quelle autre production? on ne peut le dire. Serait- 
elle de 30, de 20, delO millions d'hectolitres? Per- 
sonne ne le sait. Ne fût-elle que de dix millions, ce 
serait déjà, un immense malheur pour un pays qui 
n'est pas sûr d'avoir toujours la mer ouverte à sa 
volonté. On ne niera pas que la Russie puisse donner 
10 millions d'hectolitres en un an, puisqu'on admet 
qu"elle en a donné 12 une fois, en 1847, sans être 
préparée à une production extraordinaire. Eh bien, 
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1 0 millions d'hectolitres à transporter exigent au 
moins un millier de bâtiments couvrant incessam- 
ment la mer pour approvisionner un pays. La France 
voudrait-elle se réduire à cet état, voilà la question 
dont on ne parviendra pas, quoi qu'on en dise, à 
obscurcir l'évidence. 

Enfin, pour nous rassurer plus complètement, on 
dit que l'Angleterre absorberait les blés dont la Rus- 
sie pourrait disposer, car les prenant à 56 scliellings 
(environ 24 fr. l'hectolitre), elle les attirerait chez 
elle, vu qu'il faudrait, pour qu'ils trouvassent un tel 
prix en France, que les prix fussent remontés à 
23 fr. 

Il y a ici une méprise fort étrange, et qui prouve 
que les gens qui m'accusent d'inexactitude ignorent 
même les chiffres les plus vulgairement admis. 
S6 schellings le quarter étaient l'ancien prix an- 
glais, celui qui était admis à l'époque où l'Angleterre 
n'avait pas encore le libre-échange. Depuis, il est 
tombé à 38 schellings , remonté à 40 (la moyenne 
bien entendu), et peut-être est-il aujourd'hui un peu 
plus élevé sur les doutes qu'on a conçus à l'égard de 
la récolte. Or à 40 schellings, c'est environ 16 à 
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il fr. l'hectolitre pour la moyenne, et 14 à 15 fr. 

pour les blés d'Odessa. Il y aurait donc chance à ce 

prix de voir les blés d'Odessa s'arrêter à Marseille, 

d'autant plus volontiers que le voyage est moins 

long. 

Mais, ajoute-t-on, la Russie ne pourrait pas nourrir 
à la fois et la France et l'Angleterre. Toujours la 
même supposition, c'est que l'on peut fixer à Paris 
et à Londres les limites de la production russe! Eh 
bien! il y a la Baltique, qui a suffi à l'Angleterre 
cette année; il y a l'Amérique, qui lui verserait 
beaucoup plus qu'elle ne peut consommer, et il res- 
terait la Russie méridionale pour ta France, ce qui 
Ferait fort naturel, puisqu'il y a beaucoup plus près 
d'Odessa à Marseille que d'Odessa à Londres. Ce qui 
est certain, c'est que le phénomène ne s'opérerait pas 
sur-le-champ. T ni se ferait tout déduite , 'ce serait 
la haisse du pnx. Celle-là serait instantanée. Le3 
cultivateurs résisteraient d'abord avant de changer 
leurs cultures comme ils le font en Angleterre, subis- 
sant la perte et dévorant leur souffrance dans l'es- 
pérance de voir leur état changer. Puis s'ils le 
vojaient durer, ils finiraient par abandonner suc- 
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cessivement la culture des céréales dans les pro- 
vinces où le prix aurait le plus baissé , et les culti- 
vateurs étrangers les remplaceraient sur le marché 
français. La retraite de la culture française se ferait 
peu à peu , et l'invasion de la culture étrangère se 
ferait peu à peu aussi, de manière qu'après quelques 
années on se trouverait ayant 10 ou 20 millions 
d'hectolitres de blé de moins sur son sol, elles pre- 
nant à l'étranger. Que seraient devenues les cultures 
françaises? On n'en sait rien; mais une baisse rui- 
neuse d'abord dans le prix des denrées agricoles, 
et puisle remplacement dans la consommation d'une 
partie du blé français par le blé étranger, et une 
grande étendue de terre réduite à changer d'emploi, 
sans en trouver peut-être, ou du moins sans en trou 
ver un équivalent, voilà ce qui serait certain. Et 
quand on n'aurait arrêté par exemple que l'augmen- 
tation annuelle des cultures, qui est constante en 
temps ordinaire, le mal ne serait-il pas assez grand ? 

Sur les laines on nous dit des choses non. moins 
étranges. S'en rapportant à je ne sais quelle ver - 
sion inexacte de mon discours, on me fait dire ce 
que je n'ai pas dit. Je n'ai pas dit qu'un négociant 
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français (que du reste je pourrais nommer) a acheté 
des laines d'Australie à 15 sous. J'ai dit qu'un né- 
gociant français a acheté des laines d'Australie, et 
le droit de 22 pour cent acquitté, toutes les com- 
missions de commerce payées, avait trouvé C pour 
cent d'avantage à acheter des laines d'Australie , la 
laine française similaire étant supposée à 10 sous. 

Voilà ce que j'ai dit et point autre chose. On pré- 
tend que le droit ayant élé réduit en Angleterre, la 
laine anglaise n'avait pas baissé. C'est que cette ré- 
duction du droit a concouru, lorsqu'elle a élé opé- 
rée, avec un développement immense des lainages 
dans toute l'Europe, et que la consommation a con- 
tre-balancé l'effet de la réduction du droit. Mais 
depuis, les laines de l'Amérique du Sud étant sur- 
venues sur le marché, les laines d'Australie ayant 
pris un immense développement, et s 'étant fort amé- 
liorées, il est certain que si on introduisait sur-le- 
champ les laines étrangères qu'on peut avoir à 30 
pour cent meilleur marche au moins, la baisse serait 
immédiate, instantanée. S'en Ger à cet égard aux 
promesses de messieurs les libre-échangistes , me 
semblerait fort téméraire. Il- en serait comme pour 
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les blés. Les blés ne doivent pas baisser , suivant 
eux, quoique le pain doive être beaucoup meilleur 
marché : ils ne devaient pas baisser en Angleterre 
non plus, et cependant ils sont tombés de 06 à 40 
schellings. Il se pourrait bien que pour les laines la 
chose ne se passai pas autrement. 

Je n'en finirais pas de ces redressements de cita- 
tions fausses ou tronquées, et je m'arrête pour ré- 
pondre aux observations de M. Dollfus sur l'indus- 
trie du coton. 

M. Dollftis dit : je suis compétent, car j'imprime 
sur étoffes; vous êtes un homme d'Etat... fort élo- 
quent (veut-il bien ajouter)... ; mais les détails vous 
échappent. — Voici, répondrai je à M. Dollfus, ma 
manière de procéder. Il y a vingt-cinq ans que j'ob- 
serve., non pas une industrie, mais toutes; que je 
suis leur marche, que je discute leurs prix de re- 
vient, et qu'entendant le débat contradictoire établi 
entre elles, l'écoutant avec impartialité, j'essaie de 
départager les hommes spéciaux, qui ne sont ja- 
mais d'accord entre eux , ni sur les faits, ni sur les 
chiffres, et qui sans un arbitre ne parviendraient 
jamais à s'entendre. Voilà comment je fais pour ar- 
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river à la vérité, et, si je m'en rapporte à la masse 
d'adhésions qui m'est parvenue depuis cette grave 
discussion , je crois en effet y être arrivé. 

M. Dollfus a présenté un calcul sur la différence 
de prix de revient entre la filature anglaise et la 
filature française. Il est homme spécial assuré- 
ment; eh bien, les filateurs de Rouen et d'Alsace, 
et parmi eux le propre frère de M. Jean Dollfus, 
M. Emile Dollfus, mon ami et collègue à l'Assemblée 
législative, trouvent les assertions de M. Jean Doll- 
fus, les unes tout à fait inexactes, les autres à demi 
erronées, les autres môme étranges, inexplicables de 
fa part d'un homme pratique comme lui. M. Emile 
Dollfus l'a écrit dans une réponse imprimée à son 
frère. Les uns et les autres disent que M. Jean Doll- 
fus est presque seul de son avis, qu'il a pour adhé- 
rents deux ou trois imprimeurs d'étoffe, qui vou- 
draient, cela se conçoit, imprimer toutes les toiles 
blanches d'Angleterre, comme les Marseillais vou- 
draient transporter tous les blés de Russie. Ils di- 
sent que M. Jean Dollfus se trompe en tout, et sur 
les chiffres et sur les faits. Qui faut-il donc que j'en 
croie, ou de tant d'hommes compétents en matière 
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de filature et de tissage, ou de M. Jean Dollfus qui 
est spécialement imprimeur, et Irès-accessoircmenl 
tisseur et filateur? Voici comment je m'y prends. Je 
me sers de mon bon sens, de l'expérience que j'ai 
acquise, non pas en filant, en lissant ou en impri- 
mant du coton, mais en écoulant et en jugeant les 
intérêts contraires; je fais la part des faux raison- 
nements, des ardeurs de l'intérêt personnel, des 
exagérations de la dispute, et je tâche de démêler le 
vrai entre tous ces dires opposés. 

M. Jean Dollfus a prétendu qu'il n'y avait que 
5 1/2 pour cent de surplus de frais entre la filature 
française et la filature anglaise : le comité de l'in- 
dustrie nationale a soutenu que c'était 40 pour cent. 
J'ai examiné, pesé les assertions, et j'ai trouvé 
30 pour cent. J'ai dit que sur un produit brut de 
800,000 francs, il y avait, en frais de produclion, en- 
viron 250,000 de plus du côté du filateur français. 
M. Jean Dollfus a trouvé i(i,000 seulement, et le 
comité 290,000. Ai-je eu tort, ai-je eu raison? 

Je viens d'examiner de nouveau ce calcul avec 
plusieurs hommes compétents, aussi compétents que 
M, Jean Dollfus, notamment M. Emile Dollfus son 
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frère, et M. Loyer de Rouen, tous deux représen- 
tante. Ils le trouvent rigoureusement juste, et comme 
moi ils croient à 30 pour cent au moins. 

M. Jean Dollfus doit savoir ce que c'est qu'un 
prix de revient. Ce prix, dans le même pays, 
varie suivant les établissements, d'après leur po- 
sition plus ou moins avantageuse , d'après l'habi- 
leté" plus ou moins grande de leur chef. Pour la 
houille, le fer, le coton, le drap, le sucre, on peut 
trouver en France, comme en Angleterre, des varia- 
tions de \ à 15 pour cent, et quelquefois davantage, 
dans le prix de revient d'établi: fements, placés dans 
le même pays, consacrés a la même industrie. Mais 
en moyenne je crois qu'entre les Anglais et les Fran- 
çais la vraie différence est de 30 pour cent, pour la 
filature du coton. 

Maintenant que M. Dollfus me permette de répon- 
dre à un reproche que je suis étonné de rencontrer 
sous sa plume, qui, s'il était juste, me vaudrait un 
ridicule mérité, et bien mérité, mais qui repose sur 
un calcul dont M. Dollfus est seul l'auteur, et qu'il 
ne faut attribuer qu'à une distraction involontaire 
de sa part, je n'en doute point. 
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La filature qui a été prise pour terme de compa- 
raison, et qui est de 20,000 broches, produit, dit 
M. Doilfus, 250,000 kilogrammes de coton filé par 
an. Le kilogramme de ce colon vaut 1 fr. 10 cent. : 
le produit total est donc de 275,000 fr... M. Thiers, 
ajoute M. Doilfus, a trouvé 250,000 fr. de plus dans 
le prix de revient du côté du filateur français. Donc 
il ne resle que 25,000 fr. sur 275,000 pourloute la 
dépense du filateur anglais ; donc le filateur anglais 
produit presque pour rien, et M. Thiers, étant en si 
beau chemin , n'avait qu'à ajouter 2 ou 3 pour cent 
de différence, et il arrivait à prouver que les An- 
glais filent exactement pour rien. 

Oui, M. Doilfus a raison, je serais le plus étrange 
des raisonneurs, si je raisonnais de la sorte. Mais 
il n'en est rien, et celte absurdité, je prie M. Doilfus 
de vouloir bien la prendre à son compte, car il l'a 
lui-même inventée. 

Dans le débat engagé entre M. Doilfus cl le comilé 
de l'industrie nationale, M. Doilfus avait dit, après 
avoir évalué la différence de frais à 46,000 fr. seu- 
lement, avait dit (je cite textuellement) r ce quipour 
300,000 kilogrammes deproduits valant, à 2 fr. 80c. 
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te kilogramme, 840,000 fr. , représente 5 1 fî&pourcent. 

Que M. Dollfus me permette de m'étonner qu'a- 
près avoir lui-ménie supposé 300,000 kilogrammes 
de coton par an , et un prix, de 2 fr. 80 c. f ce qui 
fait 840,000 fr. de produit total, il suppose aujour- 
d'hui seulement 250,000 kilogrammesà \ fr. 10 c. 
C'est sur 300,000 kilogrammes que j'avais raisonné 
d'après M. Dollfus lui-même , eL sur un prix de 2 fr. 
80 c. d'après M. Dollfus encore, et alors le produit 
étant de 840,000 fr., j'avais pu trouver que le fa- 
bricant anglais avait 250,000 fr. de frais de moins, 
ce qui lui laissait 590,000 fr. de dépense, somme 
qui n'équivaut pointa rien, et qui ne ressemble pas 
à celle de 25,000 fr. Le calcul qu'on m'avait prêté est 
ridicule, j'en conviens, mais ce calcul appartient à 
M. Dollfus, et non à moi. 

Maintenant est-il vrai qu'une filature de 20,30-0 
broches puisse produire 300,000 kilogrammes? C'est 
M. Dollfus qui l'avait dit, et cela est généralement 
admis. Produit-elle du coton à 2 fr. 80 c? Oui, quand 
ou y ajoute le prix de la matière première, que 
M. Dollfus, je ne sais pourquoi, a retranché dans 
son calcul. Il est même vrai que ce prix est aujour- 
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d'hui de plus de 9 francs, ce qui ferait un produit 
tolal de, 900,000 fr., sur lequel on peut bien trou- 
ver une différence de 250,000 fr. au profit des Va- 
leurs anglais. 

En définitive est-ce 2iï, 30, 40 pour cent de diffé- 
rence, qu'il faut admettre entre le filateur anglais et 
le filateur français? Suivant les divers établissements 
qu"on prendra ponr terme de comparaison, l'un de 
ces chiffres sera plus vrai que l'autre. Celui qui ne 
sera jamais vrai , celui que tous les hommes sensés 
jugent insoutenable, étonnant delà part d'un homme 
pratique, c'est le chiffre de 5 1/2 pour cent qu'a 
supposé M. Jean Dollfus, et auquel il est arrivé en 
atténuant, ou en omettant tout à fait, avec une dis- 
traction inconcevable, les différences de situation 
que voici : 

1° La différence dans la dépense de création et 
d'entretien des établissements, que M. Dollfns évalue 
à I b,000 fr. par an, et qui est de 30,000 au moins; 

2" La différence dans le prix du combustible qui 
entraîne au moins 18,000 fr. de surplus de frais en 
France, tandis que M. Dollfus n'en suppose que 
1 4,000; 
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3" La différence de prix dans le coton brut à Li- 
verpool el au Havre, qui est de 20,000 fr, au moins, 
et que M. Dollfus néglige tout à fait; 

4° Le surplus de frais pour transport du Havre 
à Mulhouse, qui est de 25,000 fr., et que M. Doll- 
fus néglige encore ; 

5" La différence dans la somme de main-d'œu- 
vre, qui est de 45,000 fr. d'après les uns, de 
60,000 fr. d'après les autres, et dont M. Dollfus ne 
dit mol ; 

6* La différence dans l'intérêt des capitaux, qui 
est de 2 pour cent, et que M. Dollfus évalue à i 
pour cent; 

7° EnGn le droit qui est de 66,000 fr. sur 
300,000 kilogrammes de coton brut, droit que 
M. Dollfus suppose aboli , et qui ne l'est pas. 

Ce sont là les atténuations ou les omissions que 
M. Dollfus a commises , qui le conduisent à supposer 
.1 1 j% de différence dans les frais de production entre 
le filateur anglais cl le filaleur français, qui ont con- 
duit ses contradicteurs à supposer 40 pour cent, et 
qui conduisent les calculateurs modérés à admettre 
25 ou 30 pour cent, comme la différence vraie. 
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M. Dollfus dit encore que je me suis trompé en 
supposant qu'en France il y a un ouvrier par 120 
broches, et en Angleterre un par 400. Or, dit-il, 
tout est changé; il n'y a plus de métiers de 130 
broches. Ils sont tous de 4 à 500. 
* Nouvelle distraction de M. Dollfus. 

Raisonnant d'après les pièces du procès entre 
M. Dollfus et ses conlradicleurs, j'avais pris les nom- 
bres qui se trouvent mentionnés dans ces pièces, 
et j'avais dit 120 et 400 broches, mais je n'avais pas 
altéré la proportion vraie, loin de là; j'étais plutôt 
resté en deçà. En effet, le métier aujourd'hui le plus 
répandu en France, si on prend toutes les provinces, 
et non une seule, est celui qui suppose un ouvrier 
par 300 broches. Les Anglais ont des métiers qui 
supposent un ouvrier par 600, et par 1 ,000 broches. 
Ils ont de plus le renvideur. La proportion est donc 
au moins la même. Mais, ajoute il. Dollfus, il faut 
en arriver à ce perfeclionnemeot. Oui, d'accord; 
mais par la concurrence intérieure, et non par une 
invasion extérieure qui détruirait l'industrie au lieu 
de la stimuler. 

En Algérie, ajoute M. Dollfus, un droit de 03 ceu- 
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limes par kilogramme sur les tissus de coton , qui 
suppose 1 9 p. 1 00 de protection , suffit pour nous 
couvrir. L'argument est doublement inexact. D'a- 
bord le droit qui varie suivant la qualité des tissus, 
est quelquefois de 30 pour 100, et plus habituelle- 
ment de 25, ce qui est fort au-dessus des 5 et demi 
de M. Dollfus. Ensuite il y a une autre protection 
dont M. Dollfus ne parle point. La France a déjà un 
grand commerce avec l'Algérie. Elle a toutes sortes 
de choses à y envoyer pour son armée et pour ses 
colons. Les cotons sont nne partie des cargaisons, et 
ils ne font que les compléter. Les Anglais n'ont rien à 
envoyer en Algérie, et s'ils faisaient des expéditions 
pour n'y expédier que des colons, ils n'y trouve- 
raient pas leor compte, aussi bien que nos négo- 
ciants. Ainsi un grand commerce et un droit de 25 
p. 100, voilà ce qui nous permet de supporter la 
concurrence anglaise en Algérie. 

M. Dollfus trouve à redire encore à un exemple 
que j'ai cité, celui d'un pays se déchargeant quel- 
quefois sur le pays voisin de ses excédants de pro- 
duction, môme à -30 et 40 pour 100 de perte, ce 
qui, suivant moi, exige des droits très-supérieurs 
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à la différence supposée des frais de production. 

D'après le comité de l'industrie nationale, j'avais 
cilé les ventes faites en Suisse et en Allemagne en 
1 848. M. Dollfus conteste le fait. La contestation est 
puérile, tant il y a d'exemples de cette manière de 
rejeter sur les pays voisins les encombrements de 
production. En 1846 et 1847, pendant la disette des 
céréales, des maisons de Rouen ont vendu des tissus 
à des maisons d'Alsace, à 20 pour 1 00 de perte ; elles 
ont vendu eu 1848 des mômes tissus, à 30 et 40 
pour 1 00 de perte, aux mêmes maisons d'Alsace, qui 
les revendaient en Allemagne. Les Anglais, qui pro- 
duisent cinq fois plus que nous , pourraient en une 
saison accabler la filature française, y eut-il un droit 
de 30 pour cent, car produisant à 25 ou 30 pour 
cent moins cher, à 20 si l'on veut, ils n'auraient que 
1 0 à perdre pour francbir la limite du droit, et pour 
inonder notre marché. 

M. Dollfus dit encore que l'Allemagne avec 5 pour 
1 00 sur les filés se soutient. Erreur de fait matérielle : 
la filature disparaît à Éberfeld faute de protection. 

Si nous abandonnions la protection des filés, des 
tissus de coton, il arriverait ce qui est arrivé en plus 
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d'an lieu , il arriverait que nous serions réduits 
bientôt à imprimer les cotonnades anglaises, ré- 
sultat qui plairait fort à M. Dollfus, je le com- 
prends, maïs que moi, fort impartial entre les 
industries rivales , je ne saurais trouver bon , car 
voici ce qui se passerait inévitablement. Battus dans 
les filés inférieurs d'abord , nous serions obligés d'a- 
bandonner les filés fins, car la fabrication des uns 
est impossible sans la fabrication des autres. (L'ex- 
périence le démontre.) Puis après avoir perdu la fi- 
lature, nous perdrions le tissage, parce que les 
Anglais nous feraient bientôt payer les filés à un prix 
qui rendrait le tissage impossible. (Ceci est encore 
d'expérience reconnue.) Puis quand la filature et le 
tissage nous auraient échappé , réduits à imprimer 
l'étoffe d'autrui , nous dépendrions d'autrui pour la 
matière première de l'impression, et nous finirions 
peut-être par perdre l'impression elle-même. 

Je ne suis ni filateur, ni tisserand, ni imprimeur 
d'étoffe; mais j'ai l'habitude d'observer comment les 
choses se passent, je les observe sans les préoccupa- 
tions de l'intérêt personnel, et je persiste à repous- 
ser ces dangereuses prétentions de telle ou telle 
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industrie qui voudrait tout sacrifier à elle-même. 

Les commerçants qui transportent le blé vou- 
draient porter le blé du monde entier sur nos ri- 
vages, dût notre agriculture périr; les imprimeurs 
d'étoffes de colon voudraient imprimer toutes celles 
que tissent tes Anglais, dussions-nous, pour 100 
millions de toiles peintes que nous imprimerions de 
plus, perdre 500 millions de filature ou de lissage. 
Je ne me laisse pas toucher par de tels raisonne- 
ments, j'en demande pardon à mes compatriotes de 
Marseille indignés, età M. Dollfus, qaeje crois un 
peu aveuglé dans cette question , surtout si je m'en 
rapporte à son propre frère, longtemps son associé, 
et l'un des hommes les plus éclairés que je connaisse. 

Mais je maintiens ce que j'ai dit dans mon discours 
comme exact, vrai de tous points, et fondé sur la 
scrupuleuse observation des faits. 

Je n'ai pas dit que tout fût parfait dans nos tarifs, 
si parfait qu'il n'y eût rien , absolument rien à chan- 
ger. Il se peut qu'il se trouve ça et là telle prohibition 
de peu d'importance à supprimer , ou tel tarif qu'on 
pourrait abaisser sans grand péril. Cela se peut, 
mais je dis qu'auenn changement considérable ne 
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saurait être fait sans danger, et que le fond du sys- 
tème protecteur était pour la France le seul vrai, que 
c'était celui qui avait fait sa grandeur, et pouvait 
seul la soutenir; celui qui avait fait longtemps la 
grandeur de l'Angleterre, celui enfin auquel les 
Américains et les Russes s'apprêtaient à demander 
leur propre grandeur industrielle. 

On pourra disputer sur tel ou tel détail, car sur 
les détails les hommes du métier ont la plus grande 
peine à se mettre d'accord ; mais on n'a pointébraulé, 
et on n'ébranlera point les vérités suivantes que j'ai 
mises en lumière. . 

L'Angleterre a tout dû à la protection. 

Si elle consentàs'en passer aujourd'hui, c'est que 
supérieure dans quelques industries, ayant été ame- 
née à produire certaines choses en quantité im- 
mense pour les produire à bon marché, elle a senti 
le besoin de se créer à tout prix des débouchés au 
dehors; pour se procurer ces débouchés, elle a ex- 
posé à la concurrence étrangère quelques produits 
de luxe, les toiles peintes, les soieries, par exemple, 
les unes couvertes par le bon marché, les autres 
par un tarif de 1 5 à 20 'pour 1 00. 
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Le danger d'agir ainsi n'était pas grand; l'Angle- 
terre n'a fait une chose hardie que pour les céréales 
et la marine, et sur ces deux points le résultat est 
fort inquiétant jusqu'ici pour elle. Il peut dans l'a- 
venir devenir dangereux pour son alimentation. 

La France, au contraire, faisant de tout (ayant le 
mérite de l'universalité , tandis que l'Angleterre a 
celui de la spécialité), la France a des rivaux partout ; 
elle a besoin de se couvrir partout; mais elle a dans 
son marché un premier débouché immense, qui la 
dispense de chercher au dehors, et à tout prix, ses 
moyens d'exister. 

Si elle agissait autrement, elle verrait les blés d'O- 
dessa, les laines de l'Australie, ruiner son agricul- 
ture; les fers, la houille, les cotons de l'Angleterre 
ruiner son industrie; les soieries unies d'Éberfeld et 
de Zurich 'atteindre fortement ses soieries unies 
d'Avignon ou de Nîmes , et elle ne gagnerait ni sur 
les vins , ni sur les soieries façonnées ce qu'elle au- 
rait perdu sur tous ces objets. 

Obligée de se défendre par des tarifs, la France 
s'impose volontairement une certaine cherté, mais 
cette cherté n'empêche pas qu'elle tronve à exporter 
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pour \ ,1 00 millions, somme énorme qui approche de 
l'exportation anglaise, et qui est due û la perfec- 
tion de nos produits. 

Les 1,100 millions de l'exportation française se 
composent de produits , môme en vins , même en 
soieries, tous plus chers que leurs similaires à l'é- 
tranger, et recherchés uniquement à cause de leur 
supériorité. 

Il faut ajouter enfin que celte cherté, qui n'empêche 
pas que nos produits trouvent un écoulement, ne 
rend pas plus chère la vie de nos ouvriers. 

On en convient, car on reconnaît qu'à Paris, 
comme à Londres, ietoffeà chemise, par exemple, 
revient au même prix. On ne peut le nier ni pour la 
viande, ni pour le pain. 

II résulte de ces vérités que notre existence moins 
en dehors que celle de l'Angleterre, est plus sûre, 
moins menacée , car nous ne dépendons pas pour le 
placement de nos produits d'un progrès des Améri- 
cains dans la voie du bon marché, et pour notre 
alimentation d'un changement de force relative entre 
les puissances maritimes du globe. 

Voilà les vérités fondamentales que j'ai tirées du 



PRÉFACE. xxxn 

chaos de ces discussions, ventés qu'on n'a pas 
obscurcies, et qu'on n'obscurcirait pas, opposàt-on 
sur quelques poinls d'autres chiffres aux miens. 

Il est vrai qu'on a dît que j'avais fait de la cherté 
une théorie, et de la guerre un système, système en 
vue duquel il fallait faire toute la législation. Je suis 
donc la cherté, et pour peu qu'on insiste, je serai 
peut-être comme autrefois , au dire de certains écri- 
vains, la guerre... La cherté! la guerre! voilà les 
nouveaux, ou anciens griefs... 

Non, je no propose pas la cherté comme but, c'est 
là un pur mensonge. Je dis que la cherté doit tous 
les jours , autant qu'on le pourra , aussi vite qu'on 
le pourra, faire place au bon marché, et je l'ai 
prouvé en louant nos colons d'avoir passé de 12 fr. 
le kilogramme à 3 fr. ; nos fers de 52 fr. le quintal 
métrique à 22 fr. Mais j'ai dit que si de notre si- 
tuation il résultait une certaine cherté, nous ne de- 
vions pas pour cela nous regarder comme battus, 
puisque la plus grande exportation après celle des 
Anglais était la nôtre , à nous qui n'avons plus, ou 
presque plus de colonies. 

Enlin, quanta la guerre, je ne l'ai jamais proposée 
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comme le but, pour lequel les nations devaient tout 
disposer chez elles, môme l'industrie. Mais ce que j'ai 
dit (et je répète celte audacieuse vérité), c'est que la 
guerre a lieu quelquefois dans le monde, et qu'il 
faut ne pas s'exposer à mourir de faim le jour on 
elle arriverait. La guerre!... a-t-on ouï dire qu'elle 
ait lieu quelquefois? en douterait-on ? esl-il impos- 
sible qu'elle reparaisse jamais? — Oui, oui, me 
dira-t-on , il y a un congrès qui s'assemble tous les 
ans quelque part, et qui affirme que, si on le veut, 
ta guerre n'aura plus lieu. — J'en conviens. Eh 
bien, je renvoie à ce congrès, où l'on ne me rencon- 
trera jamais comme contradicteur, les puissants rai- 
sonneurs qui me reprochent de vouloir faire toute la 
législation en vue de la guerre. Je répète que la 
guerre ayant lieu tous les vingt-cinq ou trente ans, 
tin peuple qui a le sens commun ne s'expose pas à 
être affamé une fois par quart de siècle. Mais, dit-on 
encore, on continuerait à cultiver le blé en France 
comme en Angleterre, même après le libre-échange. 
— Je le reconnais , mais si on n'en produisait que 
de quoi nourrir les trois quarts de la population, que 
deviendrait le quatrième quart le jour où les rela- 
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lions seraient interrompues? Et si pour les quatre 
quarts le blé valait le double, comment ferait-on? 

Mais, ajoutent quelques sages, vous combattez là 
des théories absolues; il y en a de plus modérées. 
Soit ; qu'elles se produisent. Toutefois je ne tiens 
pas pour beaucoup plus modérées, celles qui, au 
Heu de tuer notre industrie en un mois, la tueraient 
en un an, celles qui à la mort substitueraient l'ago- 
nie. Au surplus , que des propositions soi-disant mo- 
dérées naissent, et nous les examinerons; mais 
j'espère que, grâce au bon sens des pouvoirs publics, 
l'industrie du pays sera sauvée d'une expérience, 
qui, bonne peut-être en Angleterre, est en contra- 
diction chez nous avec notre situation tout entière. 
L'imitation dans les arts et les lettres est la plus in- 
supportable des choses : dans la législation et l'ad- 
ministration elle peut être tout aussi insupportable, 
et de plus désastreuse. 
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Un solennel débat vient de s'ouvrir, messieurs, 
entre les partisans du libre échange et ceux des 
droits protecteurs. Je n'ai point la prétention d'a- 
border aujourd'hui l'immense question qui les di- 
vise. Mais, puisque l'occasion s'en présente, permet- 
tez-moi de consigner ici, sous la forme d'une simple 
note, quelques détails propres peut-être à éclairer 
l'un des points du problème. 

Tout le monde sait que la Russie exporie une 
grande quantité de blés. Les uns sont expédiés par 
les ports de la Baltique, les autres par les ports de la 
mer Noire. Les premiers sont recueillis dans l'an- 
cienne Pologne, la Livonie, l'Ksthonie et la Cour- 
lande. Ils donnent on général uno farine trcs-blancho 
et peu riche en gluten. Ils ont l'inconvénient de 
renfermer, par suite de l'extrême humidilé du climat, 
beaucoup d'eau de végétation. Aussi dans les années 
pluvieuses élaient-ils peu recherchés. On a obvié en 
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partie à cet inconvénient en les soumettant immé- 
diatement après le battage à une dessiccation préa- 
lable dans des étuves. Maintenant les blés de Ros- 
lock sont fort estimés, comme on peut le voir par 
les mercuriales du marché de Londres. L'agriculture 
s'est extrêmement perfectionnée dans la partie de la 
Russie où on les récolte. Mais la production ne peut 
pas y dépasser certaines limites. Aussi je ne pense 
pas que ce soit de ce côté que nos cultivateurs fran- 
çais aient à redouter une bien dangereuse concur- 
rence; je le pense d'autant moins que ces blés peu 
riches en gluten, comme je l'ai dit, conviennent bien 
moins aux habitants du midi de la France qu'à ceux 
du nord. Or vous savez que c'est dans nos dépar- 
tements méridionaux que l'on a surtout besoin de 
recourir aux blés étrangers dans les années de di- 
sette. 

Il n'en est pas de même des immenses posses- 
sions méridionales de la Russie, dont les produits 
nous parviennent par les ports de la mer Noire. Là 
se trouvent des steppes sans limites offrant jusqu'à 
un mètre de terre végétale, enrichie par la décom- 
position de myriades d'insecles de toute espèce et 
n'attendant que la main de l'homme pour produire 
d'énormes quantités de céréales. On peut juger par 
les résultats obtenus des défrichements de ceux qui 
restent à obtenir. 

J'ai suivi avec quelque soin la marche du prix des 
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blés depuis \ 825. J'ai remarqué que, jusqu'en 1 847, 
j] y avail eu constamment une différence en plus de 

6 à 7 francs entre le prix de nos blés nationaux 
et celui des blés de la mer Noire, c'est-à-dire qu'au 
moment où en France le blé se vendait 20 francs 
I bectolitre, il n'était coté qu'à \ 3 ou 1 4 francs dans 
les entrepôts d'Ancône, de Marseille et d'IIambonrg. 
On estimait à celte époque les frais de transport et 
les faux frais à 6 francs au moins par hectolitre, ce 
qui ne donnait pour prix de vente sur les lieux que 

7 à 8 francs. 

Je connaissais parfaitement la situation dn culti- 
vateur russe, et cette situation m'expliquait jusqu'à 
un certain point comment il pouvait vendre sans 
perte à 8 franc3 une céréale que nous ne pouvons 
vendre qu'avec perle à 1» francs dans les parties 
de notre sol les plus propres à une culture économi- 
que du froment, telles que la Lorraine et la Bretagne. 
Mais comme je savais que les blés de la Russie mé- 
ridionale, avant d'être embarqués à Odessa ou à 
Sebastopol, avaient eu à supporter des frais de trans- 
port qui, eu égard au défaut de voies de communi- 
cation, me semblaient devoir être fort considérables, 
je ne me rendais pas parfaitement compte de l'ex- 
liémc modicité du prix de revient du blé dans les 
ports de la mer Noire. 

Le hasard m'a servi en me mettant en rapport 
avec le représentant d'une maison puissante de Pa- 
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rÎ3<il de Marseille qui avait habite longtemps Odessa, 
qui s'y était marié et qui avait souvent parcouru 
l'Ukraine, la Volhynie, la Podolie el loute la Russie 
méridionale. 

Voici ce que j'ai appris de lui. 

Tout le monde connaît les conditions dans les- 
quelles se trouvent places les propriétaires russes. 
Les serfs leur doivent le travail de quatre jours de 
la semaine et reçoivent en échange une nourriture 
bien inférieure à celle qui est donnée aux noirs de 
nos colonies. 

Les terrains non cultivés sont tellement étendus 
dans ces provinces, et les bras y sont si rares, qu'on 
no sème guère à la même place que tous les quinze 
ou vingt ans. On n'y pratique jamais qu'un seul la- 
bour très-superficiel. C'est celui qui précède l'ense- 
mencement. On n'y emploie aucun engrais. 

Ces circonstances, dont plusieurs m'étaient déjà 
connues, expliquent bien la différence de situation 
des propriétaires russes et des cultivateurs français. 
Mais restait la question des transports. Parmi les blés 
qu'on embarque à Odessa, il en est qui viennent de 
points éloignés de deux cents lieues. J'ai appris que 
ce transport ne coûtait presque rien aux propriétaires 

Leurs serfs ou mougics l'effectuent. Ils chargent lea 
blés sur de petites charrettes, attelées de deux bœufs, 
dont les essieux sont en bois et les roues pleines, 
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toutes pareilles par leur construction à celles des 
chariots que quelques-uns d'entre vous, messieurs, 
ont vus dans le pays basque. On leur remet une pro- 
vision de farine dans un petit sac. lis partent. Le 
voyage dure quelquefois plus d'un mois. Le soir, 
quand le mougk arrive au Lord d'un ruisseau, il 
dételle ses bœufs, les laisse paître dans les steppes, 
prépare un peu de bouillie avec la farine qu'il a 
apportée, la fait cuire avec quelques herbes dessé- 
chées et se couche sur la terre. Le lendemain matin, 
il renouvelle ce frugal repas et se remet en marche. 
Arrivé à Odessa, il décharge sa charrette, vend ses 
bœufs pour la boucherie , sa charrette comme bois à 
brûler, et revient à pied dans son pays. Il ne met 
quelquefois que huit jours pour parcourir la dislance 
qui lui a demandé un mois quand il conduisait son 
attelage. 

Nous recevons par la mer Noire des blés tendres et 
des blés durs. Le blé dur, tritïcum thirum de Des- 
fontaine, a le grain très-petit, l'apparence cornée, 
ne contient point de son , mais une énorme quantité 
de gluten. On ne le recueille pas dans toutes les par- 
ties de la Russie méridionale, mais seulement sur les 
bords de la mer d'Azof, où sa culture remonte à la 
plus haute antiquité. C'est la nature du sol qui ex- 
plique ce fait. Le terrain y est extrêmement riche en 
engrais provenant de la décomposition de substances 
animales. La partie de la mer d'Azof qui longe la 
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Crimée a reçu le nom de mer Putride. Placé dans 
d'autres conditions , le iriticum durum perd de sa 
qualité. On le cultive sur certains points du Langue- 
doc et de la Provence, mais il n'y offre pas, à 
beaucoup prèa, les mêmes proportions de matière 
azotée. 
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DISCOURS 



LE REGIME COMMERCIAL 

DE LA FRANCE. 



Séance du vendredi *> Juin issi. 



Messieurs , 

Quoique je ne partage sons aucun rapport l'opi- 
nion que vient d'apporter à cette tribune l'honorable 
M. Sainte-Beuve, je veux le remercier, en commen- 
çant, d'avoir soulevé une question aussi grave, 
aussi vaste, qui agile le monde entier, je n'hésite 
pas à le dire, et qui a droit d'intéresser la France 
autant qu'aucun des sujets dont on peut s'occuper 
aujourd'hui. 

Pour ma part, j'ai entendu l'honorable M. Sainte- 
Beuve avec la plus grande attention ; je supplie 
l'Assemblée d'avoir pour moi, comme pour lui, beau- 
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coup de patience, car celle question ne saurait être 
abordée ulilemeut qu'en l'étant complètement ; pour 
qu'elle soit éclaircie, il faut qu'elle soil approfondie : 
s'il en était autrement, il vaudrait mieux n'y pas 
loucher, H'écarler et attendre. 

J'espère, messieurs, que vous m 'accorderez l'at- 
tention nécessaire pour eatrer dans les détails sans 
lesquels la question resterait vague, obscure dans vos 
esprits Je tâcherai de la préciser, mais je ne puis pas 
faire qu'une question qui engage les intérêts du 
pays tout entier, et, je ne crains pas d'ajouter, de- 
puis les exemples dont on cherche à s'autoriser, les 
intérêts du monde civilisé, je ne puis pas faire qu'une 
question pareille ne soit pas très-vaste, et n'exige 
pas beaucoup de temps pour être résolue d'une ma- 
nière sérieuse. 

Pour ma part, il y a trente ans que je m'occupe 
des affaires publiques demon pays; je n'ai jamais varié 
sur celte question. L'expérience, le passage à travers 
les affaires, l'observation la plus scrupuleuse des 
faits, m'ont convaincu que la prospérité de la France 
tenait au système industriel et commercial qu'elle a 
constamment suivi. 

M. Sainte-Beuve, dont j'honore l'esprit studieux 
et le caractère indépendant, a traité, qu'il me per- 
mette de le dire, très-rudement l'opinion contraire à 
la sienne. 

J'aurai pour sa personne tous les égards qu'elle 
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mérite, mais je traiterai rudement, à mon tour, 
l'opioion qu'il soutient. (On rit.) Il a dit que la 
nôtre arrêtait la prospérité du pays ; eh bien, je vais 
prouver que la sienne briserait celte prospérité comme 
un verre. Vous avez vu il y a trois ans un gouver- 
nement tomber en quelques heures; vous verriez 
tomber en un instant la fortune du pays, si aucune 
des doctrines nouvelles venait jamais à prévaloir. 
(Marques d'approbation.) 

J'ai à cet égard une conviction profonde, que rien 
n'a pu altérer, et que le grand spectacle auquel je 
viens d'assister à Londres n'a fait que rendre plus 
forte et plus complète. 

Je vais commencer par un chiffre, un seul, que 
j'opposerai à celui par lequel M. Sainte-Beuve a fini. 
Il vous a dit , et je suis certain que vous avez dii 
en être émus, car je l'aurais été moi-même si je 
n'avais eu la réponse entre mes mains, il vous a 
dit: Vous languissez, et l'Angleterre, de 1830 à 
1850, a passé de 38 millions de livres sterling d'ex- 
portation à 70 millions, c'est-à-dire qu'elle a presque 
doublé, pas tout à fait. Vous avez été frappes, je 
n'en doute pas, de la grandeur de ce résultat, et il 
y avait lieu de l'être; mais prenez garde que vous 
n'attribuiez à d'autres causes qu'aux causes véri- 
tables ce remarquable développement qui est dû 
évidemment à la paix, au repos, au calme dont a 
joui l'Angleterre. 



DISCOURS 



La France aussi, de 1830 à 1848, a joui d'un 
repos profond : je vais vous montrer quel en a été 
l'effet. J'accepte cette manière de juger les deux 
systèmes , de les juger d'après le chiffre des augmen- 
tations survenues. L'Angleterre, dites-vous, a passé 
de 38 millions sterling à 70 millions! Elle n'a donc 
pas double. Eh bien, voici la marche des choses pour 
la France. En f 830 , le cliifÎFe des exportations était 
de 452 millions; en 1849, il a été de 1 milliard 
32 millions : la France a donc plus que doublé. 
S'il faut juger les deux systèmes par cette preuve, 
vous êtes condamné. Ces chiffres sont pris aux 
douanes. Pendant que l'Angleterre, dans la même 
période de dix-huit ans, n'a pas doublé, nous avons 
plus que doublé: le système économique n'est donc 
pas si mauvais. 

Entrons maintenant dans le détail de la question, 
et, d'abord, voyons celte grande expérience dont, 
permettez-moi de vous le dire, on parle trop tous 
les jours d'après les recueils faits par des écrivains 
qui ont peut-être quelque esprit, mais dont je con- 
teste l'autorité comme exacts observateurs des faits. 

Ce n'est pas seulement dans la théorie qu'on peut 
se tromper, quand on examine ces sujets avec une 
certaine ardeur de jeunesse, mais dans la constatation 
des faits eux-mêmes, car il faut encore plus de sû- 
reté, plus de pénétration, plus d'étendue d'esprit, 
plus d'expérience surtout, pour bien observer les 
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faits, qu'il n'en faut pour arrêter des principes 
théoriques. 

Vous nous conseillez l'imitation Je la grande ex- 
périence entreprise en Angleterre; je vous prouverai 
tout à l'heure que celte expérience ne saurait être 
répétée en France, non pas à cause de notre infé- 
riorité, mais à cause d'une situation qu'il faut con- 
naître dans ses détails pour la bien juger. Mais je 
suppose que les circonstances fussent les mêmes , au 
moins faudrait-il attendre que le temps eût prononcé 
à l'égard de l'Angleterre avant de nous conseiller de 
l'imiter. Je n'hésite pas à l'affirmer : sur certains 
points, l'Angleterre n'a pas véritablement accepté 
l'expérience de la liberté du commerce, car sa su- 
périorité sur ces points était incontestable, et sur 
ceux où il n'y avait pas supériorité, l'expérience 
est déjà ruineuse, et elle fait contester aujourd'hui 
par tous les hommes éclairés, non pas le génie de 
M. Peel , non pas les grands services que cet homme 
illustre a rendus à l'Angleterre, mais ta prudence 
avec laquelle il a agi. Je n'ai pas vu un homme 
sensé, éclairé, en Angleterre, qui ne reconnût que, 
tout grand qu'ait été M. Peel... Je serais bien in- 
grat de m'exprimer, en parlant de M. Peel, d'une 
manière qui serait peu respectueuse pour lui , car à 
la tribune d'Angleterre, il a employé à mon égard 
des termes desquels je ne pourrais dire qu'une 
chose , c'est que je voudrais les avoir mérités 
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(Murmures approbatifs. ) Je ne parlerai donc de 
M. Peel qu'avec le plus profond respect ; mais il n'y 
a pas uu homme sensé qui ne reconnaisse qu'il est 
allé bien vile, et qu'il a exposé son pays à de rudes 
épreuves par la hardiesse avec laquelle il en u 
changé le système commercial. 

Cependant je comprends qu'on ail essayé en An- 
gleterre; mais en France, à cause des différences 
de situation, je soutiens que l'expérience ferait 
folie. Supposez que les circonstances fussent les 
mêmes , encore la prudence voudrait-elle que l'on 
attendît que le temps eût prononcé en Angleterre. 
Or le temps n'a pas encore prononcé dans ce grand 
pays. 

Permettez-moi , sans entrer immédiatement dans 
l'examen approfondi de l'expérience qu'on fait en 
Angleterre et qu'on invoque toujours chez nous, de 
vous montrer tout de suite ce qui peut être imité, 
dés as Creusement imité à mon avis , mais enfin 
imilé, parce que les faits s'y prêteraient, et de vous 
montrer ce qui ne peut pas même être tenté en 
France, parce que les faits ne s'y prêtent absolu- 
ment pas. 

En deux mois, voici l'expérience anglaise: En 
Angleterre it y a très-peu d'impôts directs, et il y a 
beaucoup d'impôts de consommation, soit ceux qu'on 
perçoit par les douanes sur les produits qui viennent 
du dehors, soit ceux qu'on perçoit sur les produits 
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de l'intérieur par l'accise, qui répond à ce que nous 
appelons en France l'administration des contributions 
indirectes. 

Deux chiffres vont vous faire sentir la différence 
profonde qui existe entre les deux budgets. 

En Angleterre, par exemple, les douanes, comme 
vous l'a dit M. Sainte-Beuve , donnent 550 millions. 
(J'emploie les monnaies françaises pour me faire 
mieux entendre.) L'accise ou les contributions in- 
directes en donne 350, ce qui fait 900 millions qui 
portent sur les objets de consommation, tant ceux 
qui viennent du dehors que ceux qui sont produits 
an dedans. Voilà pour l'impôt de consommation ; et 
l'impôt direct, savez-vous combien il rapporte en 
Angleterre? 100 millions! 

M. Saintë-Beeve, — Et les laxes locales? 

M. Tribus. — Ce qu'on appelle assesscd-tnœ , ce 
qui répond chez nous aux contributions directes, 
c'est-à-dire l'impôt foncier, les portes et fenêtres et 
quelques impôts de luxe , composent un total d'à 
peu près 100 millions. Je viens de dire que les im- 
pôts qui portent sur les objets de consommation, les 
douanes, les contributions indirectes donnent 900 
millions; c'est donc 100 millions contre 900 mil- 
lions! Le timbre, les postes, et quelques impôts ac- 
cessoires portent à 12 ou 1,300 millions le revenu 
anglais. 

En France quelle est au contraire la proportion 
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entre les deux natures d'impôt? Les contributions 
directes représentent 450 millions; les contributions 
indirectes, c'est-à-dire les impôts de consommation 
provenant soit des douanes, soit des contributions 
indirectes, rapportent à peu près 450 millions. 1-e 
timbre, la poste, les forèls portent à 12 ou 1,300 
millions environ, comme en Angleterre, le revenu 
de la France. 

Voilà ce qui fait ressortir au plus haut point la diffé- 
rence des deux pays , et la différence de leur système 
d'impôts. En Angleterre, 100 millions de contribu- 
tions directes, contre 900 millions de douanes et de 
contributions indirectes; en France, 450 millions 
contre 450 millions. Cela seul vous fait sentir la 
profonde différence des doux pays. En Angleterre , 
presque tous les impôts portent sur les objets de 
consommation provenant tant du dehors que du 
dedans. 

Pendant la guerre, qu'avait-on fait? On avait été 
obligé de peser fortement sur les objets de consom- 
mation. Quand la paix est venue, qu'a-t-il fallu dé- 
charger? Les impôts de consommation. Et Bavez- 
vous ce qu'on avait imposé en Angleterre? On avait 
imposé non-seulement les matières premières étran- 
gères qui avaient leurs similaires en Angleterre, et 
qui, dès lors, à titre de protection, devaient être 
imposées; on avait imposé même les matières pre- 
mières qui n'avaient pas leurs similaires en Angle- 
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(erre, le bois de charpente , par exemple; car l'An- 
gleterre n'a pas de bois, ou n'en a du moins que 
très-peu. On avait imposé môme la soierie brûle, 
qui n'a pas de similaire en Angleterre. On avait im- 
posé le plâtre, et, à l'intérieur, le charbon anglais 
lui-même allant de port en port par cabotage, ou al- 
lant en Irlande. On avait imposé la brique, le verre, 
le cuir pour les souliers, la chandelle, le calicot fa- 
briqué en Angleterre, et employé par le peuple pour 
se vêtir. On avait imposé le papier. Eh bien , lorsque 
la paix a permis de modifier ce système, qu'a-t-on 
fait? Ce qu'on faisait en France sous un autre rap- 
port lorsqu'on diminuait la contribution foncière, 
lorsqu'on supprimait la loterie, lorsqu'on dégrevait 
les boissons. 

Voilà la première partie de l'expérience due à 
M. Huskisson, et qui a été continuée depuis par lord 
Grey et par M. Peel lui-môme. 

Eh bien! en supprimant ces impôts successive- 
ment, à quoi s'est-on exposé? A un déficit considé- 
rable. On a eu raison de ne pas s'arrêter devant un 
pareil inconvénient, car les impôls qu'il s'agissait 
d'abolir, quoique nécessaires dans le passé, étaient 
déplorables ; on a bien fait de les supprimer ou de 
les diminuer. Ou les a remplacés par l'impôt direct, 
Vincome-laso. Mais en cela est-ce à nous à imiter 
l'Angleterre ? C'est elle au contraire qui nous a imi- 
tés, et elle est bien loin encore de nous avoir égalés 
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sous ce rapport. En France, soit dans toutes les as- 
semblées depuis \ 789, soit au conseil d'État qui est 
chargé de veiller au système d'impôts des commu- 
nes, on n'a jamais permis que les objets de consom- 
mation, excepté ceux qui sont depuis longtemps, et 
en tout pays, admis comme base d'impôt, tels que 
le vin, le tabac, le sel, on n'a jamais permis que le 
vêtement, que les matériaux de construction, que 
le verre, que le calicot, le cuir, que ce qui sert à 
vêtir l'homme, à le nourrir, fussent grevés d'aucune 
taxe. Le conseil d'État veille depuis 1789 à ce que 
de tels impôts ne s'établissent pas dans le pays, et 
les assemblées ne les ont jamais admis qu'à un litre, 
quand c'était pour imposer des produits étrangers 
au profit des produits français, tels que le fer, la 
houille, qui ont leurs similaires en France. Mais ja- 
mais, depuis 1789, le système des impôts de con- 
sommation qui portent non pas sur des objets étran- 
gers qui ont leurs similaires dans le pays, mais sur 
des objets nationaux de première nécessité, jamais 
ce système n'a prévalu. Eh bien , savez-vous quelle 
est depuis longtemps la conduite de l'Angleterre? 
Ce que nous avons fait brusquement, violemment, 
en un jour par la révolution de 1789, l'Angleterre, 
grâce à son magnifique système de liberté, le fait 
peu à peu, successivement, pacifiquement, comme 
vous voulez que tous les progrès s'accomplissent. 
En cela , je le répète , elle ne fait que réaliser chez 
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elle la révolution de 1789. Elle remplace la plupart 
des impôts de consommation par l'impôt direct; el 
quel impôt direct? Vincome-tax , universellement 
réprouvé de l'autre côté du détroit, pareequ'au lieu 
d'être comme notre income-tax... qui est l'impôt 
foncier, l'impôt mobilier, l'impôt des portes et fenê- 
tres, l'impôt des patentes, mais sans arbitraire dans 
la répartition , V income-tax anglais est la représenta- 
tion de tous ces impôts avec un arbitraire odieux, 
cl c'est pourquoi on ne peut plus le supporter en 
Angleterre. 

Voix nombreuses. — Très-bien! très-bien! 

M. Tiiiers. — L'Angleterre, en remplaçant tous ces 
impôts, dont l'abolition successive avait amené un 
déficit qui étaitde 50 à 60 millions à l'avènement de 
M. l'eel, qui s'est accru depuis par les nouveaux re- 
tranchements qu'il a faits, l'Angleterre est arrivée, 
avec Vincome-tax, qni est de 140 millions, à se 
donner aujourd'hui 240 millions d'impôts directs 
contre 900 millions, et nous, nous sommes à 450 
millions contre 450. 

Ainsi , cette première partie de l'expérience qu'on 
nous propose comme modèle, cette partie la plus 
incontestablement bonne, celle qui n'est critiquée 
par personne en Angleterre, celle qui a consisté à 
remplacer les impôts de consommation par l'impôt 
direct, je vous répète qu'elle est accomplie en France. 
On nous a imités, et ce n'est pas à nous à imitai- les 
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autres , car on est encore loin d'avoir atteint ie terme 

auquel nous sommes parvenus. 

Mettez donc de côté cette partie-là! Oui , il faut 
glorifier M. Peel; oui, il faut glorifier M. Huskisson; 
mais il faut glorifier en France aussi, depuis 1780, 
tous les hommes qui ont établi la véritable égalité 
civile, l'égalité de l'impôt, qui est due à noire belle 
et honorable révolution. (Assentiment et agitation.) 

Voir- à gauche. ■ — Arrangez-vous avec vos amis! 
(Oh! oh! — Rumeur.) 

Une voix à droite. — Ne vous y trompez pas ; ce 
n'est pas de la révolution de \ 848 qu'il est question ! 

M. Thiers. — Je parle de la révolution de 1 789, 
et j'espère que nous sommes tous d'accord sur celle- 
là. (A gauche. Oui! oui! — Rires.) 

M. Chaud as. — Parlez à droite. 

M. Thiers. — Je pense mieux que vous de mon 
pays et de tous les partis, et je suis convaincu qu'on 
peut louer la révolution de 1789 sans rencontrer ni 
froideur ni désapprobation nulle part. ( Marques 
d'approbation sur un grand nombre de bancs.) — 
( S'adressant à gauche). Laissez-moi cette illusion 
toute révolutionnaire, elle me plaît. (Hilarité gé- 
nérale.) 

Donc la première, la plus incontestable partie de 
cette réforme anglaise qu'on admire tant, permet- 
tez-moi de le dire sans m'adresser à M. Sainte-Beuve 
qui est un cœur excellent, qu'on admire tant parce 
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qu'elle se fait hors de France , la première parlie de 
cette réforme anglaise est une imitation de la France. 
Quant à la seconde, le libre échange, oh ! ceci n'est 
pas une imitation de la France, et j'espère que la 
France ne cherchera jamais à l'imiter. Nous ne som- 
mes pas dans la voie du libre échange, et j'espère, 
je le répète, que la France n'y entrera jamais. 

Quant à moi, je vais, non pas prendre l'industrie 
tout entière, cela serait pourtant bien instructif; je 
vais prendre quelques unes de nos principales in- 
dustries, les examiner devant vous, vous montrer 
leur situation, et nous verrons si une expérience 
pourrait être tentée à leur égard avec quelque pru- 
dence et quelque bon sens. Je suis ici un ordre in- 
verse à celui qu'a suivi M. Sainte-Beuve. Il a com- 
mencé par la théorie et terminé par les faits. Moi , 
je vais commencer par les faits , et je finirai par la 
théorie, car je demanderai, en finissant, la permis- 
sion d'en faire un peu aussi. 

Commençons donc par les faits. 

Tout est protégé en France, oui : M. Sainte-Beuve 
m'accorde cela, mais il dit : n Tout n'est pas égale- 
ment protégé. » M. Sainte-Beuve s'est fort appliqué, 
quoique très-jeune encore, à l'élude de l'économie 
politique. Malheureusement pour moi, je m'y suis 
livré depuis beaucoup plus longtemps que lui. Eh 
bien, s'il avait cherché aussi souvent que moi les 
moyens d'élablir les prix de revient, il aurait vu 
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que c'est la chose la plus difficile à fixer au monde 
qu'un prix de revient, et il aurait vo aussi qu'il est 
extrêmement difficile d'apprécier si une industrie 
est plus protégée qu'une autre. Cependant, autant 
qu'on peut arriver à une appréciation exacte en ce 
genre, je vais vous prouver, messieurs, que l'agri- 
culture, par exemple, est à peu près la plus proté- 
gée de toutes les industries en France, et que du 
reste c'est aussi celle qui en a le plus besoin... 
(M. Sainte-Beuve fait un geste de dénégation.) 

Attendez! vous êtes un peu vif, mon collègue. 
(Rire général.) 

En France, sont protégés les blés, le bétail, les 
pâturages, les bois, les plantes oléagineuses, toutes 
les cultures industrielles , et puis tous les genres 
d'industries manufacturières : la houille, le fer, le 
coton, les draps, même la soierie... 

Voix à gauche. — Et le vin ! 

M. Thierb, — -Le vin lui-même. (Chuchotements à 
gauche. ■ — Rires.) 

Je sais que les vins sont Irès-fier3 et qu'ils affir- 
ment qu'ils pourraient se passer de protection. Je 
conviens que ceux de Bordeaux n'en auraient aucun 
besoin. Eh bien, moi qui, sans faux patriotisme, 
suie très-admirateur de la grandeur et de la supé- 
riorité de mon pays, moi qui dis avec vous que 
s'il a des rivaux il n'a pas de maîtres, moi qui ose- 
rais dire que je le crois supérieur à tous ses voï- 
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sins... (Mouvement.) Ceci serait de la fatuité natio- 
nale, si je n'expliquais bientôt cette opinion de . 
manière à la justifier... Moi qui ai cette faiblesse, ce 
tort, ce ridicule, si vous le voulez, de croire mon 
pays supérieur aux autres, je ne voudrais pas ce- 
pendant que nos vins du midi, avec ce qui se pré- 
pare maintenant en Italie et en Espagne, acceptas- 
sent la concurrence sans aucune protection. Je connais 
ces pays-là, et j'affirme qu'il y aurait imprudence à 
le faire. 

Tout est donc protégé en France. 
Maintenant, prenons chacune des industries, l'une 
après l'autre. 
Le blé! 

M. Sainte-Beuve a dit : Le blé n'est pas protégé 
en comparaison des autres produits nationaux; ïl y 
a une échelle mobile, tandis que pour les fers il n'y 
a pas d'échelle mobile. 

Je ne voudrais pas, messieurs, vous fatiguer par 
trop de détails. (Parlez ! parlez! ) Cependant, ïl faut 
que je vous fasse connaître l'action de l'échelle mo- 
bile. 

On a voulu assurer à chaque pays producteur un 
prix qui, d'après l'expérience du passé, paraissait 
èlrc ce qu'on appelle le prix rémunérateur. ( 

Ainsi, on a pensé que dans le midi de la France 
il fallait un prix rémunérateur de 24 fr. par heclo- 
. litre, et cependant tous les baux formés supposent 
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un prix moyen de 20 fr. l'hectolitre dans cette ré- 
gion, tandis que dans le nord de la France, au con- 
traire, il suffit de 1 S fr. Eh bien, le tarif nouveau sur 
les blés a été fait dans la supposition qu'il fallait 
24 fr. : savez-vous en quoi consiste l'échelle mobile: 1 
Lorsque le prix baisse d'un franc, qu'il tombe à 
23 fr., par exemple, le droit augmente de 2 fr., 
et ainsi de suite. Je vais montrer le résultat que 
celte combinaison peut avoir, celui qu'elle a au- 
jourd'hui. 

Dans la région à laquelle Marseille appartient, le 
prix du blé est tombé à 14 fr. 88 cent. , soit 1 5 fr. 
La chute du prix a été de 24 à 15 fr., c'est-à-dire 
de 9 fr. Le droit étant double de la dépréciation, il 
est de 4 8 fr. par hectolitre. 

Or, j'ai ici des états relevés sur les livres des mai- 
sons qui font 1e commerce des blés. Savez-vous à 
quel prix peut être rendu à Marseille l'hectolitre 
du blé d'Odessa , et le meilleur? A 1 3 fr. 

Voilà donc une industrie qui a, pour la protéger, 
sur une valeur de 13 fr. un droit de 18 fr., c'est- 
à-dire près do liiO pour 100. Je vous parle d'après 
les tarifs eux-mêmes. 

Maintenant, M. Sainte-Beuve me dit : Le fer n'a 
pai d'échelle mobile, et quand le fer fait de trop 
gros bénéfices, on lui laisse recueillir tous ces béné- 
fices. Pour le blé, au contraire, si le prix monte, 
on ne lui laisse pas recueillir tous les bénéfices qu'il 
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aurait pu obtenir; car l'échelle mobile s' abaissant, 
laisse entrer les grains étrangers. 

Vous vous révoltez de cela ! mais je me révolterais 
du contraire, parce que bien qu'on veuille proléger 
les céréales , on ne veut cependant pas donner aux 
producteurs, quand il s'agit de l'alimentation du 
peuple, la faculté, après deux, trois ou quatre 
mauvaises récoltes, de maintenir un prix qui de- 
viendrait un prix de famine. 

Mais, medites-vous, vous laissez exister un prix 
de famine pour le fer. 

Je vais vous répondre pour les fers. Lorsque vous 
aurez, par exemple, une mauvaise récolte, puis une 
seconde, une troisième, est-ce que vous pourrez à 
l'instant même doubler, tripier la production du blé 
pou; upptéer aux quantités de grainsqui manquent? 
Non ; c'est très-lentement que la culture du blé peut 
s'étendre. Savez-vous ce qui arrive, au contraire, 
pour le fer? Je vais vous le montrer les exemples en 
main. 

A l'époque du très-grand développement des che- 
mins de fer, il s'est opéré tout à coup une extension 

production qui a étonné tout le monde, et à la- 
quelle ud ne voulait pas croire d'abord. 

11 y avait 38 hauts fourneaux en 1844 : j'étais 
membre de la commission des douanes en 18i7; 
nous avons travaillé à cette époque six mois de suite 
avec beaucoup de soins , avec beaucoup d'attention, 
S 
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et voici ce que nous avons reconnu : c'est que, tan- 
dis qu'il y avait 38 hauts fourneaux en \ on 
en avait créé en deux ans 61 de plus, et que la 
production avait tellement augmenté que, par l'ef- 
fet seul de la concurrence intérieure, le prix s'était 
presque abaissé jusqu'au prix de l'Angleterre. 

Ainsi , voilà la raison de procéder comme l'ont 
fait nos tarifs. Lorsqu'il s'agit, en effet, de produits 
manufacturés, s'il v a une année de cherté, on 
trouve par la concurrence intérieure , l'année d'a- 
près, le correctif. Mais pour les céréales, il n'en est 
pas de même : quand il y a eu deux, trois, qua- 
tre années mauvaises de suite, et cela s'est vu, car, 
d'après une expérience très-ancienne , il a été re- 
connu que les bonnes années et les mauvaises années 
s'enchaînent , quand il y a deux , trois , quatre mau- 
vaises années de suite, vous arrivez à des prix de 
famine. Voilà, je le répète, la raison qui , dans tous 
les pays, lorsqu'il fallait protéger l'agriculture, a 
fait préférer l'échelle mobile au droit fixe. 

Ainsi, eh fait, le blé en France .ast protégé par 
un droit qui, aujourd'hui, est de 1 50 p. 100 de la 
valeur. 

M. Sainte-Beuve, qui est très-fécond dans ses 
aperçus, ajoute : Le blé n'est pas protégé, mais 
il n'en a pas besoin. Abolissez vos tarifs, vous in- 
troduirez les blés étrangers en France, les blés d'O- 
dessa , et cela ne fera rien du tout. 
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Je lui demande d'abord comment le peuple pourra 
obtenir le pain à si bon marché par l'introduction des 
blés d'Odessa, si cette introduction ne doit pas abais- 
ser le prix du blé? Gomment! quand il s'agit de 
faire adopter la mesure, vous parlez de l'intérêt du 
peuple! et quand ensuite vous voulez rassurer les 
producteurs sur l'effet de la mesure, vous dites : 
Cela ne fera rien du tout! II faut s'entendre, cepen- 
dant : oa cela ne fera rien du tout, ou cela fera quel- 
que chose. (On rit.) 

Je vais vous montrer, moi, que cela ferait beau- 
coup. 

Les réformateurs anglais ont dit aussi , eux , que 
cela ne ferait rien du tout. Vous n'èles pas le seul 
qui l'ait dit... Vous n'avez pas inventé ce raisonne- 
ment. 

M. Sainte-Beuve. — Je ne l'ai pas dit. 

M. Thiebs. — Vous ne l'avez pas dit! Mon cher 
collègue , il vous arrive ce qui arrive souvent après 
un long discours, ce qui m'arrivera peut-être à moi- 
même : c'est que, dans le torrent d'idées et d'argu- 
ments qu'on produit , on peut bien en oublier quel- 
ques-uns. Vous l'avez si bien dit, que vous avez 
fait ce raisonnement : qu'en Angleterre , quoique le 
prix du blé fût supérieur à celui du blé en France, 
le blé d'Odessa n'y arrivait pas; et vous en avez 
conclu qu'il n'arriverait pas davantage en France. 
Donc vous avez soutenu , j'en appelle à la mémoire 
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de tout le monde... (Oui! oui!) que la mesure ne 
produirait aucun résultat sensible. 

D'ailleurs, répudiez ce raisonnement ; soit. Jen'ai 
pas ici assez de documents pour faire des citations; 
et je craindrais d'ailleurs d'allonger le débat; mais 
je vous prouverai que tout le monde a dit cela en 
Angleterre. Quand on a voulu attirer à soi les pro- 
priétaires , les fermiers , tous les hommes prudents 
qui craignaient les résultats possibles , on leur a dit : 
Cela ne fera rien du tout. 

Eh bien , voici ce qui s'est passé. 

Vous nous avez parlé du prix des blés ; il y a huit 
jours, j'étais à Londres, et c'est après une enquête 
assez difficile, c'est après avoir entendu des person- 
nes très-éclairées et même des personnages officiels, 
que je suis arrivé à constater le véritable prix du 
blé en Angleterre. De même qu'en France, on dit 
qu'il faut 18 fr. dans le nord et 20 fr. dans le 
midi, pour que le cultivateur soit suffisamment ré- 
munéré, à condition toutefois que le blé se vendra 
souvent davantage, voici, en Angleterre, d'après 
quelle base tous les baux ont été faits , et cela n'est 
contesté par personne, ni libre-échangistes, ni pro- 
tectionistes : oG schellïngs le quarter. Savez-vous à 
combien le blé était il y a un mois ou deux? A 38, 39, 
40 schellïngs. Il est reconnu par tout le monde que 
l'agriculture a perdu plus de 30 p. 100. Ainsi, quand 
on dit qtie l'introduction des blés étrangers ne fera 
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rien, on se trompe; voilà une première preuve du 
contraire. Aujourd'hui, en Angleterre , les blés d'O- 
dessa, on peut les trouver à 34 ou 36 schellings; 
mais le prix de ce qu'on appelle la moyenne étail à 
38, à 3!), à 40 schellings , il y a quelques semaines. 
En ce moment, grâce à un mouvement qui s'est pro- 
duit sur les grains dans toute l'Europe, il a dû aug- 
menter. Eh bien ! tous les baux ont été faits sur le pied 
de SG schellings. Vous dites que l'abolition du droit 
protecteur ne fera rien! Encore une fois, c'est là une 
première preuve qui vous confond, puisqu'en An- 
gleterre, c'est déjà le tiers de la valeur du grain qui 
a disparu. Mon honorable ami M. Sainle-Beuve a 
souvent dit : Voilà un argument irréfragable. 

Il n'y a pas de raisonnements irréfragables, mais 
il y a des faits irréfragables, et j'affirme que celui-ci 
l'est positivement, car il n'est contesté par personne ; 
liC schellings étaient le prix reconnu nécessaire en 
Angleterre; cela répondait à ce qu'on appelle en 
France 24 fr. l'hectolitre; et ce prix est tombé à 38 
ou 40 schellings, c'est-à-dire à 16 ou 17 fr. l'hec- 
tolitre. 

En Angleterre, messieurs, la question qui nous 
occupe a dû prendre une forme qui a contribué 
beaucoup à sa solution : c'est la forme aristocratique 
d'un côté, démocratique de l'autre, et voici pour- 
quoi. 

La terre est exclusivement possédée en Angleterre 
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par les grands propriétaires, exclusivement cultivée 
par ce que j'appellerai une bourgeoisie agricole, 
relie des fermiers, qui est très-riche, très-opulente, 
qui chasse avec ses maîtres, qui a des chevaux, et 
qui forme une véritable classe moyenne. 

Je comprends doue qu'en Angleterre, et croyez 
que je ne parle pas ici au point de vue d'un aristo- 
crate... Je serais fort ridicule , moi, tel que vous me 
connaissez, si j'étais un aristocrate : je suis un homme 
d'ordre et point ua aristocrate, vous allez le voir... 
Je comprends, dïs-je, qu'en Angleterre la question 
ait pris la forme démocratique d'un côté, aristocra- 
tique de l'autre , car il y avait d'un côté toutes ies 
classes populaires, et de l'autre les grands proprié^ 
taires et Ja riche bourgeoisie agricole des fermiers. 
Mais en France, vous savez ce qui en est. Quand 
vous ruinerez le cultivateur, est-ce le riche que vous 
ruinerez? J'ai ici la note des contributions directes, 
et je vais vous dire combien il y a de cotes de cha- 
que valeur. Je dois toutefois vous faire remarquer 
que le même individu a souvent plusieurs cotes, et 
il serait impossible qu'il en fût autrement. Eb bien, 
voulez-vous savoir combien il y a de cotes de 5 
francs? 5,441,000 cotes; puis, de 5 à 10 francs : 
1,818,000 cotes; de 10 à 20 fr. : 1,614,000 cotes; 
de 20 à 30 fr. : 791 ,000 cotes, etc. 

Vous le voyez donc, el vous le saviez par la sim- 
ple observation des faits, sans recourir aux registres 
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des contributions directes, le paysan est propriétaire 
en France, le peuple est propriétaire; c'est un des 
plus beaux côtés de notre civilisation. (Très-bien ! 
très-bien !) Ce n'est pas en aristocrate, comme vous 
le voyez, que je parle. La terre n'appartient pas à 
quelques-uns dans ce pays, mais à tout le monde, 
et quand vous ruineriez la terre, vous ruineriez tout 
le monde. Je vous montrerai tout à l'heure quelle 
faute énorme vous commettriez sous le rapport na- 
tional . 

Maintenant, savez-vous à quel prix les blés pour- 
raient arriver à Marseille? Je ne vous donnerai pas 
beaucoup de détails , mais voici encore le compte 
pris sur les livres les plus authentiques du com- 
merce. 

Commençons d'abord par relever une espèce 
d'axiome de nos adversaires. Ils disent : il faut pren- 
dre les choses où elles coûtent le moins cher. Voilà 
le bel argument du lamez-fairc et du laissez-passer , 
qui n'a jamais rien produit dans le monde, je n'aurai 
pas de peine à le prouver! Il nous faudrait donc 
prendre les grains que nous mangeons sur les bords 
du Volga et du Danube, car je vous déclare qu'on 
peut en tirer le blé à bien meilleur marché qu'on ne 
peut se procurer la houille d'Angleterre par rapport à 
celle de la France. Daus cet espace immense, qui s'é- 
tend des bouches du Volga aux bouches du Danube, 
savez-vous à quel prix on peut avoir un ouvrier? 
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J'en faisais le compte ces jours derniers à l'exposi- 
tion de Londres avec des marchands russes. On 
pent avoir un ouvrier à dix ou douze sous par jour. 
Savez-vous à quel prix, dans ces mêmes pays, on 
peut produire le blé? On peut le produire à 5 fr. 
l'hectolitre. On a besoin de transporter ce blé à des 
distances immenses , cela est vrai ; mais la famille 
qui l'a produit, avec les animaux qui ont servi ;i 
labourer la terre , le transportent sur un char, l'em- 
barquent sur de grands fleuves , qui le conduisent, 
à Odessa , où il revient à 8 fr. 

Or, le propriétaire russe, quand le blé est à 8 fr. , 
est-il malheureux? Il l'est moins que vous quand le 
blé est à 14 fr. , prix actuel. A 1 0 fr. , il est très- 
heureux, tellement heureux, qu'eu vendant, il y a 
quelques années, son blé un peu au-dessus, il a 
trouvé moyen de se libérer auprès des banques, 
qui lui avaient prêté les capitaux d'exploitation; 
alors l'argent a afflué dans les forteresses de Saint- 
Pierre et de Saint-Paul, et l'empereur de Russie a 
pu prêter des fonds à toute l'Europe. (Mouvements 
divers.) 

Je ne veux pas abuser de ce triste souvenir; je 
suppose le blé à 1 0 fr. à Odessa, prix ordinairement 
élevé : il ne s'agit pas, bien entendu, du prix ex- 
traordinaire qu'une disette sur le continent pourrait 

faire naître Le fret pour arriver à Marseille est 

de 2 fr.; dans les cas extraordinaires, il est de 3 fr.; 
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il peut coûter 4 fr. pour aller à Londres. Le prix du 
blé en entrepôt à Marseille est donc de \ 1 fr. pour 
les qualités inférieures, 13 et 14 fr. pour les qua- 
lités supérieures. Il y a encore les blés d'Espagne, 
de Naples , les plus beaux du monde, qui ne coû- 
tent à Marseille que 13 et 1 4 francs. 

Quel prix faut-il dans le midi pour que le cultiva- 
teur soit suffisamment rémunéré? Il faut 20 fr. Je 
ne parle pas du prix que le tarif voudrait assurer 
aux propriétaires, et qui est de 24 fr. ; je parle de 
ce qui est admis par tout le monde comme prix ré- 
munérateur, je parle du prix de 20 fr. Eh bien , si 
vous pouvez avoir à Marseille des blés étrangers à 
\% \Z, M fr. au plus, et qu'il faille 20 fr. pour les 
blés français, que deviendrez- vous ? 

Oh! dit-on, il faut prendre la chose là où elle 
coûte le moins!... Voilà le grand argument de mes- 
sieurs les économistes, de ces littérateurs d'une nou- 
velle espèce, inventeurs, je leur en demande par- 
don, de la moins divertissante des littératures... Ils 
pourront du reste se venger demain , et ils n'y man- 
queront pas; mais qu'ils me permettent de le leur 
dire, ils ont créé non pas une science, mais une 
littérature, et une littérature ennuyeuse (rire gé- 
néral et prolongé)... non pas que ce soit une chose 
ennuyeuse que le colon, le blé, le sucre, le fer, la 
houille : ce sont les éléments de la grandeur des 
nations. Mais ces sujets ne deviennent intéressants 
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que quand on eu parle d'après une exacte observa- 
tion des faits. Quand, au contraire, on n'en fait 
qu'une matière à discours et à pamphlets, ils de- 
viennent le sujet de la plus vaine, de la plus pué- 
rile, et quelquefois de la plus désastreuse des litté- 
ratures. (Vive approbation sur un grand nombre de 
bancs.) 

M. Sainte-Beuve. — Je demande la parole. 

M. Thiebs. — Ma foi, nous, vieux entêtes du 
système proteclioniste , qu'on traite tons les jours 
comme des esprits étroits et bornés, nous parlons 
très-rarement; ces messieurs, eux, écrivent inces- 
samment : il nous sera bien permis, une bonne fois, 
de dire ce que nous pensons de tant de découvertes 
de génie, destinées à produire une si grande prospé- 
rité. S'ils se plaignent, ils conviendront, au moins, 
que la représaiile a été bien tardive. 

Ces messieurs, donc, prétendent qu'il faut prendre 
le blé là où il coûte le moins. Il faut donc le prendre 
à Odessa, à Kaples, à Séville, et je vous ai dit dans 
quelle situation se trouveraient dans ce cas les blés 
de notre pays. 

Les hommes sensés qui honorent M. Peel, hono- 
rent en lui, savez-vous qui? Le chef d'une grande 
aristocratie qui a dit à cette aristocratie et à la 
royauté : Il faut faire des sacrifices. Je conçois cela 
en Angleterre, où l'aristocratie ne se soutient que 
par les concessions qu'elle consent très-habilement 
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à l'aire. Oui, il Faut savoir céder à propos : les aris- 
tocraties et les royautés ne se sauvent souvent qu'à 
ce prix; et j'honore dans M. Iluskisson, dans M. Peel, 
dans le dnc de Wellington, une aristocratie qui a su 
faire des sacrifices. 

M. Barthélémy Saint-IIilaihe et quelques-autres 
membres. — Très-bien ! très-bien ! 

M. Tiuees. — Mais, en France, est-ce le cas? 
avez-vous en France une aristocratie à laquelle on 
puisse demander des sacrifices? 

Maïs ce n'est pas évidemment de cela qu'il s'a- 
git, et je n'hésite pas à le dire en face de la glo- 
rieuse et juste renommée de M. Peel , il y a eu dans 
la mesure à laquelle il a attaché son nom une témé- 
rité, qui à un certain point de vue peut passer pour 
une imprudence. 

L'Angleterre, aujourd'hui, est obligée de prendre 
à l'étranger un tiers de sa consommation en blé, 
c'est-à-dire 30 millions d'hectolitres. Ces approvi- 
sionnements, se portant sur des navires de 200 à 
300 tonneaux, exigent 8 à 10,000 bâtiments. Il est 
vrai que les mêmes bâtiments font plusieurs voyages, 
ce qui réduit le nombre à 2 ou 3,000 bâtiments 
parcourant sans cesse les mers. L'Angleterre, nous 
le savons , dit : o Je suis la maîtresse des mers. » Eb, 
mon Dieu ! il est bien vrai que si nous regardons 
dans l'histoire de ce siècle, tandis que la victoire, 
pendant un temps du moins, nous accompagne lou- 
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jours sur le continent, tout est, je ne dirai pas houle 
sur les mers, car, au contraire, tout y est héroïsme, 
mais enfin tout y est malheur. Je sais bien que dans 
sa dernière lutte avec nous l'Angleterre l'a emporté; 
mais aussi on sait de quels redoutables navigateurs 
Napoléon avait prévu l'avenir, lorsque, abandon- 
nant la Louisiane aux États-Unis, il disait à M. de 
Marbois : « Je serai peut-être vaincu , mais je pré- 
pare mes vengeurs, n (Très-bien ! très-bien ! ) 

Ces redoutables navigateurs, dont je vous mon- 
trerai tout à l'heure le génie maritime, et dont les 
Anglais se préoccupent beaucoup plus que M. Sainte- 
Beuve ne parait le croire, car s'il est facile ici de 
raisonner sur celte rivalité, je vous assure qu'à U- 
verpool on en raisonne autrement; ces redoutables 
navigateurs, sans parler de nous, qui sommes restés 
quelque chose, après tout, dans le monde maritime, 
peuvent changer la face des choses. Alors que de- 
viendra le pays qui sera obligé d'avoir 2 ou 3,000 
bâtiments toujours sous voiles pour lui apporter son 
alimentation? 

Ah ! je sais bien ce qui arrivera alors ! A présent, 
en Angleterre, on met beaucoup de terres en pâtu- 
rages; on se hâtera de les remettre en céréales, oui, 
mais à quel prix! On donne aujourd'hui au peuple 
anglais le pain à un prix très-inférieur, je ne le 
méconnais pas; mais la guerre survenant, l'Angle- 
terre reslât-elle maîtresse du champ de bataille, les 
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assurances seules feront monter le pain comme elles 
font monter le prix du sucre. Alors cette nation verra 
en quelques jours le pain doublé, triplé peut-être, 
pour elle : il y a là, quoi qu'on en dise, un avenir 
qu'aucune nation prudente ne devrait braver. (Très- 
bien! très-bien!) 

Maintenant, que l'Angleterre resle la maîtresse 
des mers, comme elle aime à s'appeler... Eh! mon 
Dieu! cette puissante et généreuse nation, qui ne 
trouve pas mauvais que nous parlions souvent d'Aus- 
terlitz et d'iéna, parle, elle aussi, de Trafalgar, rien 
de pins simple... c'est nn noble sentiment chez une 
nation que de se glorifier elle-même : si la vanité 
d'un individu est ridicule, la vanité d'une nation 
est un grand sentiment qui produit de grandes 
choses... (Très-bien! très-bien!) ...Que l'Angleterre 
s'appelle la maîtresse des mers, je le veux bien ; elle 
a raison, elle est la maîtresse des mers, comme nous 
l'avons été un moment du continent.... Que s'appe- 
lant la maîtresse des mers, elle dise fièrement au 
monde : Je ne vous crains pas, j'ouvre mes ports, 
je fois cette grande expérience de consentir à me 
nourrir de blé venu des bords du Volga et du Mis- 
sissipi.... qu'elle agisse et parle ainsi, c'est un acie 
de noble orgueil qui sera peut-être puni par le ré- 
sultat, comme les plus grandes hardiesses le sont 
quel luefois. .Mais nous , qui, pour avoir été un mo- 
ment les maîtres du continent, n'avons pas été, 
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que je sache, les maîtres des mers; que, sons pré- 
texte de céder à certaines idées soi-disant libérales , 
nous allions nous exposer à voir le tiers de notre 
consommation dépendre de la mer ! je dis que , si 
nons faisions cela , nous ne serions que des enfants 
on des fous! Je ne sais que ce nom qu'on pourrait, 
nous donner dans le monde si nons agissions de 
la sorte. (Très -bien! très-bien!) Voilà ponr les 
blés. 

Si mes forces et si la patience de l'Assemblée me 
le permettaient, je traiterais nos diverses industries 
avec autant de détail... (Parlez! parlez!) 

Mais je suis obligé de courir un peu, car il y au- 
rait un livre à faire sur ce sujet, et on ne peut pas 
faire un livre à la tribune. 

Je vais donc examiner les divers produits de l'a- 
griculture, le bétail, par exemple. 

Le bétail est protégé en France directement et, si 
j'ose le dire, indirectement. Il est protégé par le 
droit qui frappe à son entrée chaque tête de bétail , 
car il y a 50 fr. pour les bœufs, et 5 fr. pour les 
moutons; il est protégé encore par une autre taxe, 
c'est celle qui porte sur les laines étrangères. 

Vous savez que la laine est un des principaux 
produits du bétail. Sans doute, la statistique est une 
chose incertaine encore; pourtant elle a fait de 
grands progrès en France, de très-honorables pro- 
grès. On s'accorde, en général, à estimer la pro- 
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dttction française, agricole et manufacturière, à 12 
milliards : c r est le chiffre que j'ai apporté moi-môme 
dans la discussion du papier-monnaie; cependant 
j'ai le sentiment secret que c'est plus de 1 2 milliards, 
que c'est 13 ou 14 milliards peut-être. 

Mais ee qui reste vrai dans leî statistiques, c'est 
la relation des productions entre elles. Si les céréales, 
dans une production de 12 milliards, représentent à 
peu près 3 milliards 3 ou 400 millions, le bétail 
représente, soit par le produit de la viande abattue 
et du laitage, soit par le produit des cuirs, des laines, 
à peu près 1 milliard 400 millions; les pâturages, 
600 millions. Ainsi le bétail comprend une produc- 
tion d'à peu près 2 milliards, qui est protégée par le 
droit de 50 fr. et de 5 fr. sur le bétail, et par le droit 
de 22 pour 1 00 sur les laines. 

M. Sainte-Beuve nous a dit ; En Angleterre, on a 
accordé la liberté du bétail, et cela n'a rien fait. C'est 
vrai, mais en voici la raison : c'est que le bétail 
d'Angleterre est d'une qualité supérieure au bétail 
de toute l'Europe, c'est que l'Angleterre est une 
lie, et que les pays qui pourraient apporter du bé- 
tail dans des conditions avantageuses en Angleterre 
sont séparés d'elle par toute l'étendue de la France. 
Ces pays sont le Wurtemberg, la Suisse, le Piémont. 
Pour transporter des animaux vivants par mer, il 
faut surmonter de grandes difficultés, et l'on n'est pas 
encore parvenu à vaincre ces difficultés de manière 
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qu'il y ait avantage à opérer de pareils transporte. 
L'expérience de l'Angleterre ne prouve donc rien; 
maie en France, avec les chemins de fer qui permet- 
tent de communiquer à de grandes distances, qui 
sont particulièrement propres à transporter le bétail, 
je ne suis pas assuré que, si l'on faisait cesser la 
protection, on ne ressentit pas sur-le-champ dans 
les pays éleveurs une commotion très-fàcheuse. Je 
suis convaincu que la perte serait immense. (Mar- 
ques nombreuses d'assentiment.) 

J'ai entendu contester l'utilité de la protection de 
50 fr., et l'on a beaucoup dit qu'il entrerait peut- 
être un peu de bétail dans le midi de la France par 
la Savoie, un peu en Alsace par le grand-duché de 
Baden, mais qu'il n'en viendrait pas dans la Nor- 
mandie. Je crois qu'avec les chemins de fer cela 
changerait; mais il y a quelque chose que je n'ai 
jamais entendu contester, c'est que, si l'on suppri- 
mait le droit sur les laines, l'élève des troupeaux 
deviendrait impossible en Picardie. Celte détestable 
protection que vous méprisez tant, que vous trouvez 
si ridicule, elle a fait une chose que moi, je l'avoue, 
moi, esprit borné, ennemi des réformes.... (avant 
1789, j'aurais été un grand réformiste; depuis1~89, 
je n'ai plus qu'un penchant, c'est d'être un homme 
d'ordre , suffisamment libéral , et réformiste peu , 
parce qu'une révolution a passé sur nos têtes}... 
eh bien , cette détestable protection a fait une chose 



□igilized by Google 



SUR LE RÉGIME COMMERCIAL DE LA FRANCE. 33 

w . 

que moi, entêté anli-réformisle, j'apprécie beaucoup. 

Nous avions des laines Irès-métfiocres ; Napoléon 
eut l'idée d'introduire le mérinos : cela ne parut pas 
d'abord très-sérieux, comme le procédé de faire du 
sucre avec de la betterave. Cependant la paix est 
venue, la paix qui, presque toujours, fait tant fruc- 
tifier les idées conçues pendant la guerre, quand 
elles sont grandes. Avec la paix est venue la pro- 
tection , qui était nécessaire après la guerre, car la 
guerre était la plus forte des protections, en inter- 
disant les rapports et les échanges er^re les nations. 

La protection est donc venue. On a développé 
dans la Picardie une admirable race de troupeaux 
qui donne la laine longue, la laine propre au peigne, 
celle qui sert à produire de beaux tissus , que nous 
faisons accepter à toute l'Europe. Tout à l'heure je 
parlerai de nos 400 millions de draps. 

Voilà ce que la proteelion a produit. Cependant, 
malgré la qualité supérieure de celte laine, savez- 
vous ce qu'il faut aux cultivateurs en France pour 
qu'ils puissent élever un troupeau, et vous n'igno- 
rez pas que sans troupeaux il n'y a pas d'engrais, et 
que sans engrais il n'y a pas de céréales? Eh bien, 
il leur faut 17 à 18 sous par livre de laine. Et si 
les producteurs de la Picardie m'entendaient, je suis 
convaincu qu'ils seraient mécontents du chiffre de 
17 à 18 sous. 

M. Legrand. — Ce n'est pas assez; il en faut 20. 
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M. Thiers. — Ce n'est pasassez? 

M. Legiund. — Non. (On rit.) 

M. Tiiif.es. — Vous voyez bien que je ne me trom- 
pais t pas. Eh bien., voici un fait dont j'apporterais la 
preuve si nous .allions devant -une .commission, et 
j'espère que ce ne.sera pas .cette fois, car je regarde- 
rais la prise en considération de ia proposition de 
M. Sainte-Beuve comme un désastre déjà pour nos 
industries , par l'effet moral qu'elle produirait ; mais 
si jamais, à propos d'une loi de douanes, car de 
temps en temps on est bien obligé d'eu apporter 
quelqu'une, nous sommes appelés à former une 
commission, je ferai mes humbles efforts pour être 
de ceLte commission , et je fournirai des documents 
d'une clarté éclatante. En attendant voici un mit 
dont la preuve se trouve dans les livres de l'un des 
commerçants de nouveautés les plus honorables de 
Paris. 

En prenant, il y a deux ans, à Londres, de la 
laiue d'Australie, pas si belle que celte que nous 
faisons dans ia Picardie, mais belle encore, assez 
belle pour être employée avec avantage; en payant 
le droit de 22 pour 100, le fret, la commission, le 
transport, le négociant dont il s'agit a encore trouvé 
G pour 400 de profit à prendre de la laine d'Aus- 
tralie comparativement avec de la laine de France 
payée au bas prix de \ '6 eous la livre. Cette laine 
d'Australie arrive en quantité immense en Angle- 
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terre. Les gens qui connaissent les faite commerciaux 
le savent bien. Voulez-vous que sur-le-champ, en 
abolissant le droit, la laine d'Australie détruise en 
entier en France l'intérêt qu'on a à élever des trou- 
peaux? On me dit : Mais le droit, depuis qu'il existe, 
n'a pas fait élever le prix de la laine : c'est vrai, 
pas plus que le droit n'a fait élever le prix du fer, 
le prix de la bouille. Mais si les droits protecteurs 
devaient empêcher les prix de baisser, nous les trou- 
verions détestables. Oui, le' droit sur la laine n'a pas 
empêché la laine de baisser en France; mais n'a-t-il 
rien fait d'ailleurs? Il a fait que le producteur fran- 
çais, pouvant élever encore des troupeaux, en a 
successivement augmenté le nombre , et le prix de 
la laine a baissé, parce qu'il y avait, indépendam- 
ment de la concurrence étrangère., une concurrence 
intérieure qui suffisait pour atteindre ce résultat. Il 
y a eu baisse du prix de la laine; mais on a pu 
avoir néanmoins le prix de 15, il, 18 sous, qui 
rendait possible en France l'élève du bétail. 

Yotre raisonnement que le droit n'a pas fait éle- 
ver le prix de la laine ne prouve donc rien ; car, s'il 
l'avait élevé, cela prouverait seulement que les droits 
protecteurs sont détestables. 

Le droit a fait, je le répète, que, malgré la laine 
d'Australie, vous pouviez avoir des troupeaux en 
France. Or, vous le savez, sans troupeaux point 
d'agriculture: tout le monde en convient. Adressez- 
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vous aux geus de bon sens, vous les verrez frémir 

à la seule idée de laisser disparaître le droit sur la 

laine. 

Vous avez cité un habile fabricant de Reims. Dieu 
me préserve de discuter ici un individu. Je n'en ai 
ni le droit ni la volonté ; cependant j'ai entendu dire 
que cet individu n'avait pas à Reims beaucoup 
d'adhérents à son opinion. J'ai eulendu dire que la 
chambre du commerce et le conseil du département 
avaient réclamé contre ses doctrines, et déclaré qu'el- 
les étaient absolument fausses. D'ailleurs , serait-il 
bien étonnant qu'un homme qui emploie les laines , 
car il est fabricant de lainages, demandât l'abolition 
des droits sur la laine? Moi , je n'en suis pas étonné 
du tout. (Rire approbatif.) Seulement je voudrais 
l'appeler ici et lui poser cette question : « Vous ne 
voulez plus de la protection pour la laine: d'accord. 
Eh bien, voulez-vous que les lainages étrangers ne 
soient pins prohibés? C'est cette question que je de- 
mande à poser à M. Henriot et que je lui adresse du 
haut de la tribune. S'il y répond, vous nous ap- 
porterez sa réponse à la tribune aussi , et nous la 
discuterons. 

M. Sainte-Beuve. — Elle est arrivée ce matin. 

M. Tiiiehs. — Adressez-vous à tous les drapiers, 
à tous les fabricants de lainages, demandez-leur s'ils 
veulent la liberté du commerce, môme au prix de la 
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suppression du droit de 22 pour 100 sur les laines : 
demandez-le-leur et vous verrez! 

Eh bien, c'est là ce que j'appelle à mon lour rai- 
sonner en esprits étroits. Ceux-là raisonnent ainsi 
qui ne veulent pas reconnaître quelles sont les con- 
ditions de la production en France, et qui, comme 
M. Henriot, ne songeant qu'à leur industrie, ne 
voyant qu'elle, oublient toutes les autres... 

Et , qu'on me permette de répondre à un fabricant 
que j'aime et que j'honore, M. Jean Dollfus, qu'on 
a cité ici. M. Dollfus, qui est un producteur de toiles 
peintes, et qui voudrait que les toiles blanches en- 
trassent sans payer de droit, car telle est la ques- 
tion... (Hilarité prolongée.) 

M. Kestneh. — Il appelle la concurrence des toiles 
peintes aussi. 

M. Thiehs. — D'abord, qu'il me soit permis de 
déclarer que je n'entends rien dire de désobligeant 
pour la personne de M. Dollfus. (Non! non! c'est 
entendu !) 

Je le connais, je l'estime comme un des fabricants 
qui font le plus d'honneur à notre pays; mais s'il 
demande la concurrence des toiles peintes, grand 
miracle!... c'est comme l'Angleterre demandant la 
concurrence de la houille. Oui, il est vrai que, 
pour les tissus de grand luxe, nous ne redoutons 
aucune rivalité. Mais, si M. Dollfus, au lieu d'être 
un fabricant de tissus d'une rare beauté, qui sont 
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recherchés par toule l'Europe , fabriquait des étoffes 
communes de coton, demanderait-il la concurrence? 
Voilà où est la question. Voilà ce que j'appelle rai- 
sonner en esprit étroit , lorsque chacun ne songeant 
qn'à son industrie particulière, s'embarrasse fort 
peu de savoir si un autre a besoin de protection. Ce 
système tant attaqué n'en a pas moins produit ce 
résultat, que, tandis que l'Angleterre n'a pas dou- 
blé ses exportations , ta France a plus que doublé les 
siennes. 

Je n'en dirai pas davantage sur les laines, et je 
traiterai rapidement ce qui concerne les antres pro- 
duits agricoles. Je pourrais montrer que le bois est 
protégé par un tarif contre les bois de construction 
étrangers ; et c'est pour cela que l'État a le droit de 
dire aux propriétaires de bois : Je vous protège, 
mais vous ne défricherez pas quand il vous plaira. — 
J'en demande pardon à M. le ministre des finances, 
je ne suis pas de son avis; je le blâme beaucoup 
d'avoir appuyé la liberté du défrichement; et la 
chambre a prouvé une grande sagesse de vues eu 
repoussant le défrichement. 

Oui , on protège les industries: mais, en les pro- 
tégeant dans l'intérêt dn pays, on leur demande , 
dans ce même intérêt, des sacrifices quelquefois 
fort onéreux. Il n'y a pas de plus grand sacrifice 
qne de dire à une production : Vous ne disposerez 
pas de vos produits comme vous le voudrez; vous 
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les donnerez à la marine , si la marine les réclame. 
— Eq effet, ce sont là les sacrifices qu'une poli- 
tique prévoyante exige quelquefois. 

C'est ce qui a fait dire à Montesquieu , dans un 
langage simple et profond que je pourrais citer ici, 
et qui est bien plus beau que le langage d'Adam 
Smith, esprit ingénieux, mais bien éloigné de la 
grandeur et delà force de Montesquieu... 

Je veux vous citer ces belles paroles de Montes- 
quieu , quoique je n'aime pas les citations à la tri- 
bune... (Rires et chuchotements.) 

Oh ! c'est un mot que je dis sans intention de cri- 
tiquer mon honorable adversaire... 

J'ai beaucoup lu de livres écrits par ces littéra- 
teurs que j'appelle des économistes (nouveaux rires); 
j'en ai beaucoup lu, mais je dois vous avouer une 
chose, il n'y en a qu'un qui m'ait remué, qui m'ait 
touché fortement, comme la vérité, exprimée en lan- 
gage original , doit toucher un esprit qui a quelque 
élévation. Je veux parler de quelques chapitres de 
l'Esprit des lois consacrés à cette matière. 

Eh bien! savez-vons pourquoi Montesquieu re- 
mue quand il parle économie politique? C'est parce 
que ce n'est pas un petit esprit critique , allant cher- 
cher dans les lois les mieux faites de quoi les mettre 
en contradiction avec elles-mêmes. II prend le; 
grands faits , le grand côté des choses. 
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Voici ce qu'il dit dans un petit chapitre de dix li- 
gnes : 

i( La liberté du commerce n'est pas ia facultéa c- 
o cordée aux négociants de faire ce qu'ils veulent; 
fi ce serait bien plutôt la servitude du commerce. 
h Ce qui géne le commerçant ne géne pas pour cela 
» le commerce. C'est dans les pays de la liberté (il 
» songeait à l'Angleterre en disant cela) que le né- 
» gociant trouve des contradictions sans nombre. Il 
n n'est jamais moins croisé par la loi que dans les 
» pays de la servitude. L'Angleterre défend de faire 
n sortir ses laines, et elle veut que le charbon soit 
» transporté, par mer, dans sa capitale; elle ne 
o permet point la sortie de ses chevaux , s'ils ne 
o sont coupés. Les vaisseaux de ses colonies qui 
o commercent en Europe doivent mouiller en An- 
n gleterre. Elle géne le négociant, mais c'est en fa- 
» veur du commerce. » 

Voilà le grand esprit, voilà les grandes vues 
politiques, voilà la véritable économie! Je ne vous 
parlerai pas des autres protections qui s'appliquent 
à toutes les cultures industrielles, telles que les 
plantes oléagineuses, le lin, le chanvre, la bette- 
rave : tant il y a que , sur 7 milliards dont se com- 
pose la production agricole en France, excepté le 
vin, qui pourrait se passer de la protection , je le 
reconnais , mais qui , à mon avis , courrait quelques 
«hances dans le midi, s'il s'exposait au libre échange, 
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les 7 milliards de la production agricole sont tous 
protégés par nos tarifs. Maintenant , pour compléter 
les 12 milliards de la production nationale, il reste 
un milliard de produits mixtes, et i milliards de 
produits industriels. 

Permettez-moi-, sans vouloir abuser de l'attention 
de l'Assemblée , de dire quelques mots sur vos prin- 
cipales industries , la houille , le fer, les cotons , les 
draps, etc. On dit : Mais la houille c'est le principe 
générateur de la force ; sans houille il n'y a pas d'in- 
dustrie; la houille est l'arme de la paix... Vous n'a- 
vez pas assez dit : oui , c'est l'arme delà paix, mais 
il fallait ajouter que c'est aussi l'arme de la guerre- 
La houille, elle est nécessaire en tout temps. Et 
ici se révèle tout le secret de la protection. Oui, 
vous payez la houille plus cher en France qu'en An- 
gleterre, mais, comparativement, beaucoup moins 
cher que vous ne payez le blé, par rapport au blé 
russe et au blé napolitain. Vous vous résignez à celte 
nécessité pour avoir de la houille en France, pour en 
avoir sur votre sol , indépendamment de l'étranger, 
et cela , parce qu'elle est l'arme de la paix et de la 
guerre! Et cependant, savez-vous dans quelle pro- 
portion elle supporte la concurrence étrangère? Vous 
seriez effrayés, par exemple, si pour le blé vous ac- 
ceptiez la concurrence de l'étranger pour un tiers de 
la consommation française. Eh bien, la houille fran- 
çaise supporte plus du tiers , c'est-à- Jire que , pour 
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i.H millions d'heclolilres de houille française consom- 
mée en France , on consomme 30 millions d'hecto- 
litres de houilles, soit anglaises , soit belges ! 

Voilà une protection, assurément bien modérée, 
et je crois qu'on peut dire qu'au delà il y aurait im- 
prudence. Maintenant que vous en coûte-t-il? Sans 
doute, la houille française coûte plus cher que la 
houille anglaise; mais quelle est la cause de cette 
différence? Croyez-vous que ce soit l'infériorité de 
l'industrie houillère en France? Voici des faits que 
je connais bien et que je puis affirmer. 

En moyenne, la houille en France, sur le carreau 
des mines, représente à peu prèa 60 à 70 centimes. 
Il y a des bassins qui la donnent à beaucoup meil- 
leur marché; d'autres là produisent plus chèrement; 
même on pent dire . mais les moyennes sont toujours 
difficiles à établir) que la moyenne est en France de 
60 centimes. Savez-vous quelle est la moyenne en 
Angleterre? elle est de 30 ou 40 centimes. A com- 
bien la houille revient-elle en France sur les lieux où 
on la consomme? Moyennement, à 2 fr., c'est-à-dire 
200 centimes. Quelle est donc la principale cause 
de la différence de prix entre la houille anglaise et 
la houille française? La différence est dans les prix 
de transport. Savez-vous pour combien , dans les 
deux francs , on pent compter le prix de transport? 
pour 130 ou 140 centimes. 

Maintenant , quand je disais , il y a quelques an- 
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néea : Attendez, attende/:, vous arriverez à de meil- 
leurs prix.; à quoi faisais-je allusion? A ce que tout 
le monde a reconnu indispensable, au perfectionne- 
ment de la viabilité en France. 

Par exemple , une houille à Saint-Etienne , qui 
coûte iiO cent, sur le carreau de la mine, savez- 
vous combien elle coûte à Mnlhouse? Elle coûte 
2 fr. iO "cent. , c'estrà-dire qu'elle supporte près de 
2 fr- de frais de transport. 

Faut-il donc vous en prendre à l'industrie houil- 
lère, quand elle n'est que pour 50, 60 ou 70 cen- 
times dans le prix de 2 fr. à 2 fr. 30 cent, que 
coûte le combustible? Ellea déjà fait de grands pro- 
grès vers la perfection qui lui appartient, et j'appelle 
perfection, l'art de descendre à ces grandes profon- 
deurs, l'art de gouverner des ouvriers qui sont dif- 
ficiles à gouverner, l'art enfin du mineur qui est 
très-compliqué. 

En effet, l'industrie houillère a déjà diminué le 
prix de ses produits de plus d'un tiers, de 00 à 
60 centimes. Mais quand, pour aller du nord à Pa- 
ris, il en coûte 1 fr. de transport; de i'Aveyron à 
Paris, 6 fr.; de Sainl-Étienue à Mulhouse, 2fr., 
vous vous en prenez, à l'industrie houillère! Vous 
avez tort. Quand vous égorgeriez cette industrie, 
quand vous la forceriez à baisser son prix de 60 cen- 
times à 40, qu'auriez-vous gagné? 20 centimes. Ce 
ne serait pas une grande différence; vos consomma- 
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leurs vous en sauraient peu de gré, et vous auriez 
détruit vos établissements. Donc à qui la faute si 
l'industrie houillère ne peut arriver à donner ses 
produits aux prix anglais? La faute en est à la diffi- 
culté des transports. 

Et sous ce rapport même vous avez réalisé des 
progrès notahles : il ne faut pas calomnier noire 
temps, qui a beaucoup fait depuis dix-huit ans pour 
le perfectionnement de la viabilité, qui a tellement 
fait que la houille, qui valait en moyenne 4 fr. , 
3 fr. 1/2, vaut aujourd'hui 2 fr. 

L'Élat lui a déjà procuré I fr. , 1 fr. 50 c. d'a- 
mélioration de prix; il pourra lui en procurer en- 
core. Voilà ce que j'appelle de la patience bien en- 
tendue, c'est d'attendre que l'État ait fait tout ce 
qui peut amener les produits nationaux chez les 
consommateurs à des prix auxquels ils ont le droit 
de les désirer et de les espérer. 

Voix nombreuses. — Très-bien! très-bien! 

M, Thiers. — Maintenant, savez-vous ce qui 
vous arriverait si, par impatience, vous vouliez 
avoir ces produits aux mêmes prix que le charbon 
anglais? 

Aujourd'hui les houilles anglaises arrivent à 
Rouen, à Angers, à Bordeaux, à Marseille: faites le 
moindre changement à vos tarifs, elles seront à Pa- 
ris, elles seront à Tours, elles seront à Orléans, et 
elles remonteront la Garonne, elles enlreront dans 
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vos provinces du midi : alors vos houillères seront 
perdues. 

Il faut, messieurs, que vous sachiez que cetle in- 
dustrie a eu des efforts prodigieux à faire, car il n'y 
a peut-être rien de plus difficile, dans les arts hu- 
mains , que l'art de descendre à ces immenses pro- 
fondeurs de 15 à 1,800 pieds, c'est-à-dire à des 
profondeurs qui égalent dix fois la hauteur de la 
colonne de la place Vendôme. La plus grande diffi- 
culté que l'on a rencontrée dans celle industrie , ç'a 
été de former des populations de mineurs. Voilà d'a- 
bord des populations dont le travail serait anéanti. 
Puis, ayez une guerre, à qui demande riez-vous de 
la houille? A la Belgique. Mais la Belgique pourrait- 
elle fournir à tous vos besoins? Non, malgré toute 
sa richesse. A quel prix, d'ailleurs, pourrait-elle 
vous donner la houille dans le midi, à Marseille, à 
Toulon? A G ou 7 francs l'hectolitre , alors que vous 
l'avez aujourd'hui à 2 fr. et demi. 

Savez-vous ce qu'on a dépensé de houille pour 
notre marine, en temps de paix ? 1 1 ou 1 2 millions 
de francs dans une année. Songez à ce que cela coû- 
terait en temps de guerre; car la houille, je le ré- 
pète , est aussi bien l'arme de la guerre que celle de 
la paix. 

Cette protection dont vous vous plaignez n'eft 
donc qu'un acte de haute prévoyance de la part de 
l'Etat, quiavoulu assurer au pays, et sans aucune 
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dépendance de l'étranger, les moyens de faire mou- 
voir les machines de la paix comme celles de la 
guerre! Un tel intérêt valait la peine de quelques 
sacrifices, et on n'a pas hésité à se les imposer. La 
raison de la protection, la voilà. (Vive approbation. 
— Très-bien! très-bien!) 

Maintenant, je ne dirai qu'un mot du fer. Le fer, 
ce paressenx qui s'endort, comme un aristocrate qu'il 
est (on rit) , à l'abri des tarifs , vous allez voir ce 
qu'il a fait pour la France! 

Que produisait-on en France il y a trente ans? Du 
fer au bois , et pas autre chose. Le fer au bois est un 
excellent fer, mais ïl est très-cher. Le bois, en effet, 
est, on peut le dire, l'ami du fer. La houille est loin 
de le valoir pour ce genre d'emploi, parce que la 
houille a un principe sulfureux qui rend le fer cas- 
sant et aigre. Le fer au bois était donc excellent , 
mais il était cher. 

Quand les Anglais ont commencé à fabriquer le 
fer à la houille, il était bien meilleur marché qu'en 
France, par une raison fort simple, parce que la 
houille était moins cher que le bois, et que, d'ail- 
leurs, il y avait au profit de l'Angleterre des avan- 
tages particuliers, c'est que la bouille et le minerai 
de fer, bien souvent, étaient stratifiés ensemble. On 
trouvait le minerai et le combustible l'un à côté de 
l'autre. Les Anglais pouvaient donner ainsi à 30 fr. 
le fer dans nos ports. El qu'en serait-il arrivé, si oi 
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ne se fit pas garanti par un tarif protecteur? Cest 
que les consomma leur» qui n'avaient pas besoin 
d'un fer de première qualité ponr beaucoup de tra- 
vaux, eussent accordé la préférence au fer anglais, 
qui était suffisant pour certains usages, pour tes 
charpentes, pour les ponts, pour tous les emplois enfin 
où il faut de la force sans avoir de choc à essuyer. 

Eli bien , le fer à la houille valait peu ; on l'aurait 
acheté 30 fr. Probablement vous n'auriez plus fa- 
briqué de fer au bois que dans les Vosges , les Pyré- 
nées, peutrêtre dans quelques parties reculées de 
la France, et tout le reste des fers, qui représentent 
une immense production de 400 millions de francs 
au moins, vous aurait échappé. 

Qu'eat-il arrivé, au contraire? Il s'est formé une 
admirable combinaison! Vous avez conservé le fer 
au bois ponr les emplois qui exigent plus de douceur 
et de ténacité, et entre le fer au bois et le fer à la 
houille, on a produit nn fer mixte, qui a quelques- 
unes des qualités du fer au bois , et tontes les qua- 
lités du fer à la houille. 

Vous avez eu ainsi trois sortes de fer, el à quel 
prix? 

Lo fer valait an moins 60 fr. le quintal métrique: 
Eh bien , à mesure que le fer mixte a commencé, il 
n'a plus valu que 56 fr., et le fer à la houille, qui 
sert à faire les rails, a coûté 52 fr. Voilà les prix en 
1 826. Et aujourd'hui , où en est le prix du fer an 
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bois? A 3G ou 38 fr. A 36 fr. le fabricant est mal ré- 
tribué, c'est vrai; mais à 38 fr. il peat continuer à 
produire sans se ruiner. 

Le prix du fer mixte, qui était de 55 à 5C fr., est 
tombé à 27 fr. ; et celui du 1er à la bouille , qui était 
de 52 fr., est tombé à 22 fr. A ces prix, les fers 
français sont-ils bien loin des fers anglais? Vous allez 
en juger. Le fer à la houille, qu'on vend 22 fr. à 
Paris, et qui vient de l'Aveyron, qui est égal, si 
ce n'est supérieur, au fer anglais similaire, savez- 
vous combien il se vend en Angleterre? 5 à 6 livres 
sterl. la tonne, ce qui fait 12 à -15 fr. le quintal 
métrique. Ainsi, à 3 et G livres sterl. la tonne, 
vous avez, à Londres, un fer dont le pareil coûte, 
à Paris , à peu près 22 fr. Maintenant pour ce fer 
français qui, vendu à Paris, coûte 22 fr. , quels 
sont les frais de transport? C fr. pour venir de 
l'Aveyron à Paris. A quel prix revient-il au lieu de 
production? A IG fr. Il n'y a pas de bénéfice à ce 
prix ou bien peu; mais enfin la production en est 
possible à 1 fi fr. 

Voilà donc le fer à la houille fiançais qui déjà 
approche beaucoup pour le prix du fer anglais, 
puisque le fer anglais coûte à Londres '1 2 ou 1 5 fr., 
et qu'il ne coûte pas plus de t G fr. en France au lieu 
de production. Si, avec les frais de transporl, il 
coûte à Paris 22 fr. , est-ce la faute de l'industrie? Je 
ne dis pas que ce soit la faute de l'État , car l'État a 
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fait des efforts immenses pour perfectionner la via- 
bilité; mais il n'a pu tout achever à la fois. 

Vous voyez donc qu'on avance. Quand je disais 
en 1836... ce n'était pas dans un rapport écrit, 
mais à la tribune, dans la vivacité de la discus- 
sion.. . quand je disais : Dans six ans... peut-être 
me suis-je trop avancé; niais quand j'ai dil qu'on 
ferait de grands progrès en six ans, vous voyez 
qu'on en a fait, puisque vous n'êtes plus séparés 
des produits anglais que par un ou deux francs de 
distance pour les fers à la houille. 

A cela oc dit : Mais alors abaissez les tarifs. 

Je vais vous montrer oii est le danger de l'abaisse- 
ment prématuré des tarifs, danger que vous ne vou- 
iez pas voir. La concurrence intérieure est si active, 
si ardente, quand on a créé l'ambition de produire, 
et on crée [ambition de produire quand on crée l'in- 
térêt de produire par un tarif élevé, l'ardeur est 
telle, que la concurrence nationale suffit pour faire 
baisser les prix. C'est elle en effet qui a amené de 
52 fr. à 3'i fr. les fers à la houille. Mais voici le 
danger d'abaisser les tarifs trop tôt, et trop consi- 
dérablement, quand on est en communication avec 
un bassin de production immense comme le bassin 
anglais. 

Savez-vous ce que l'Angleterre produit de tonnes 
de fer par an? Elle produit 1 ,500,000 tonnes, et 
nous n'en produisons que 400,000. 
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Ne jugez pas la différence de notre prospérité d'a- 
près ces deux chiffres ; si noire produclion est si in- 
férieure en quantité, c'est que nous avons du bois 
de construction, c'est que nous employons la pierre 
dans beaucoup de choses, et que l'Angleterre rem- 
place souvent le bois et la pierre par du fer. Ses conr 
structions ne valent pas mieux que les nôtres, j'en 
suis convaincu, et cependant il faut dire qu'avec 
le fer elle fait des choses merveilleuses. Quoi qu'il 
en soit, la produclion de fer est de 1,500,000 ton- 
nes en Angleterre, et de 400,000 en France. 

Savez-vous ce qui arrive quand on est en commu- 
nication avec un bassin de production aussi vasle ? 
C'est qu'au premier mouvement du commerce, le 
bassin le plus vaste se décharge aux dépens du 
bassin le moins étendu. Qu'avons-nous fait en 1848? 
Nous avons écrasé la Suisse et l'Allemagne du sur- 
plus de nos tissus d'Alsace dont nous ne savions 
que faire. Croyez-vous qu'il y eût conspiration là- 
dedans? pas du tout. Les libre-échangistes nous sup- 
posent assez sols pour prétendre que les nations 
conspirent les unes contre les autres pour se ruiner 
réciproquement, el là-dessus faisant appel à l'évi- 
dence, ils disent : Non, on ne conspire pas. — Je le 
reconnais; mais ce n'est pas par conspiration qu'on 
agit de la sorte. Quand il y avait des marchandises 
en Alsace dont on ne savait que faire, el qu'on 
avait besoin d'argent, on les vendait à 30 et 40 
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p. 100 de perte; el on ne se croyait pas plue mal- 
heureux qu'en vendant à 60 fr. des rentes qui 
avaient valu 120 fr. On* se résignait à celte perte 
pour faire de l'argent; que ce fût sur des marchan- 
dises ou sur des rentes qu'on perdît 30 ou 40 pour 
1 00, le malheur était le même, et on le subissait par 
nécessité. 

Tl se manifeste en Angleterre des mouvements in- 
croyables dans îa production , on y voit souvent une 
témérité qui n'est pas aussi grande que celle des 
Américains , mais qui s'en approche. Eh bien , quand 
nous voyons que les Anglais travaillent 300 millions 
de kilogrammes de coton et nous Go millions, 
qu'ils produisent 1,500,000 tonnes de fer, et nous 
100,000, ne devons-nous pas être effrayés de ce 
qui arriverait dans le cas d'une crise commerciale 
chez eux? Ils se débarrasseraient à nos dépens, sur- 
ic-champ, sans conspiration, en perdant 30, 35, 40 
pour 100 des produils dont ils seraient encombrés. 
Voilà ce qui fait que ces sots qui ont inventé le sys- 
tème protecteur, ont pensé qu'une nation qui avait 
chez elle un grand marché, devait se le réserver. 

Oh! quand on a un marché restreint comme celui 
des trois lies britanniques, qui composent pourtant 
un fort beau territoire , je le reconnais , mais enfin , 
un marché restreint par rapport à certains produils 
qui dépassent de beaucoup les besoins nationaux , 
je comprends qu'alors, à tout prix, on veuille cher- 
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cher des marchés extérieurs; mais quand on a le 
beau marché qui s'appelle !a France, il faut d'abord 
se le réserver, se l'assurer-poursoi tout seul, et puis, 
quant à l'étranger, lui laisser place , comme on dil, 
s'il en reste. (Hilarité.) 

Un mot sur le colon. Après cela , je vous délivre- 
rai de ces énumérations de faits, et je passerai aux 
théories. 

Que représentait en France le coton en 1780? 
Peut-être 20 ou 2o millions de production. Sa- 
vez-vous ce qu'il représente aujourd'hui? 6 à 700 
millions. Voilà le grand mal qu'on nous a fait en 
protégeant le coton ! Il représentait 20 à 23 mil- 
lions il y a cinquante ans, et il représente au- 
jourd'hui 700 millions de travail ! Quel malheur, en 
vérité! 

Maintenant le colon, lui aussi, a-t-il été un pa- 
resseux qui s'est endormi à l'abri de la protection V 
Voici la marche des prix : il y a dix ans, on fabri- 
quait en France 34 millions de kilogrammes de co- 
ton-, on en fabrique aujourd'hui 65 millions. Et com- 
bien coûtent ces 65 millions? Juste ce que coûtaient 
les 34 millions, c'est-à-dire de G à 700 millions. 
Ainsi, aujourd'hui, on donne au peuple de France 
65 millions de kilogrammes de colon manufacturé 
pour le même pris auquel on donnait 34 millions il 
y a dix ans, sous le seul aiguillon de la concur- 
rence intérieure. 
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Voulez-vous remonter plus haut encore, et voir 
la succession des prix? Le kilogramme de colon filé, 
qui vaut aujourd'hui 3 fr. 20 c. , valait, il y a dix 
ans, 6 fr., et à la fin de l'Empire, 12 fr. 60 c. 
Ainsi , en trente-Bis ans , on est descendu de quatre 
fois la valeur de la marchandise. 

Je sais bien que , comparativement aux cotons an- 
glais, il y a encore 1 0 ou 15 pour 1 00 de différence 
selon les uns, 30 ou 40 pour 100 suivant les antres. 
Quant à moi, j'ai essayé de faire à cet égard des 
prix de revient, et je suis porté à penser que nous 
sommes encore à une distance de 30 pour 1 00 des 
Anglais. 

Vous croyez peut-être que c'est encore la faute de 
la protection , si nous sommes à cette distance de 
nos rivaux; car, tel est l'éternel argument des libre- 
échangistes! Ceci va nous conduire à une observa- 
tion des plus importantes en cette matière. On dit : 
Oui, toutes vos industries produisent à des prix éle- 
vés ; mais voici pourquoi : c'est qu'en vous proté- 
geant réciproquement, vous finissez par vous rendre 
chers les uns les autres ; cessez de vous protéger, 
vous serez tous alors dans les mêmes conditions , et 
la concurrence se fera à armes égales. 

À armes égales! Ah ! je voudrais bien qu'il en fût 
ainsi. Est-il donc vrai que les 20 pour 100, les 30 
p. 100 que nos cotons coûtent de plus que les co- 
lons anglais, soient dus à la protection? 
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Si cela était vrai, vous auriez gain de cause; 
mais c'est là où messieurs les libre-échangistes n'ont 
jamais voulu porter la discussion et le calcul avec 
quelque rigueur. 

Messieurs, vous avez entendu cet argument si 
complaisant : Débarrassez l'agriculture de ce que 
vous lui coûtez par la protection, de ce que vous 
lui coûtez pour le fer, parexemple, l'agriculture sera 
bien heureuse alors d'accepter la liberté du com- 
merce , et de recevoir les blés d'Odessa. 

Vous allez voir combien ce raisonnement est pué- 
ril... Je l'appelle de son nom , j'en demande pardon 
à ceux qui l'ont imaginé. L'agriculture, si on ne 
considère que les céréales, représente à peu près 
3 milliards de produits, d'après les statistiques les 
pjus vraisemblables : si on embrasse tout, 7 mil- 
liards. Eh bien, combien l'agriculture emploie-t-clle 
de fer pour produire ces 3 ou ces 7 milliards? On 
produit 400,000 tonnes de fer en France. Tous ceux 
qui ont cherché à évaluer ce qui allait à l'agriculture, 
ont trouvé que c'était le quart : ce serait 100,000 
tonnes. Je ne veux pas discuter avec vous; je vais 
supposer, ce que personne ne croit, que l'agricul- 
ture absorbe la moitié de la production du fer, c'est- 
à-dire 200,000 tonnes. 

Maintenant , je vais prendre non pas le fer à la 
houille, dont elle emploie cependant quelque peu, 
maislefermoyen,quiestà27 fr. lequintal : 100,000 
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tonnes, c'est 27 millions; 200,000 tonnes, c'est 
54 millions. 

Que coùlo de plus le fer français, en le comparant 
au fer anglais? Combien voulez-vous que je mette de 
surplus? Le fer anglais similaire du nôtre qui coûte 
27 fr. le quintal, 270 fr. la tonne, coûterait au 
moins 20 fr. Ce serait donc 7 fr. de différence par 
quintal; ce serait 7 millions pour 100,000 tonnes, 
1 i millions pour 200,000 tonnes. Franchement, snr 
une production de 3 milliards, s'il s'agit des blés, 
et de 7 milliards, s'il s'agit de toute l'agriculture, 
croyez-vous que 7 ou 1 4 millions soient pour notre 
agriculture une cause d'infériorité par rapport à celle 
des Russes? C'est une chose ridicule à dire et à sou- 
tenir. 

Après les blés voulez-vous que je prenne le coton? 
Oh I c'est encore la protection qui ruine ce malheu- 
reux coton ! Il s'est élevé entre M. DolIFus et les fila- 
leurs de coton une grande contestation. M. Dollfus a 
dit aux filateurs de coton et aux tisserands : Au fond, 
il n'y a que !> 1 j% pour 1 00 de différence entre vous 
et les Anglais. Les autres ont répondu... je crois 
qu'ils ont un peu exagéré, qu'ils se sont faits plus 
malheureux qu'ils ne sont... ils ont répondu que la 
différence était de iO pour 100. J'ai refait les calculs 
avec les gens les plus habiles ; eh bien , je crois qu'on 
est près de la vérité... je n'affirme rien toutefois, 
car on ne peut être ici que dans une vérité approxi- 
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mative... je crois qu'on est près de la vérité en di- 
sant que la différence est de 30 pour 1 00. 

Dans une fabrique de 20,000 broches, dont la 
production est à peu prés de 800,000 fr. par an, le 
kilogramme de colon filé coûte 3 fr. 20 c. Eh bien, 
M. Dollfus a trouvé 40,000 fr. de frais de plus en 
France qu'en Angleterre (1). 

Les fabricants qui lui ont répondu, ont prétendu 
qu'ils trouvaient une différence de 296,000 fr. 
dans les fraiB de production. Moi, je ne trouve que 
250,000 fr. Peu importe. Je laisse le tableau de 
ces diverses évaluations, pour qu'il soit inséré au 

(1) Filature de colon de ÎO,O00 broches. 



tériel (5,000 fr. 37,700 fr. Î0.OO0 (r.j, 

Combustible 19,400 30,000 10,000 

Fret • «,000 17,000 

Transport o l'usine ■ 36,000 55,000 

Main d'eouvre » 45,000 16,000 1 

Taux de l'intéiet de l'argent. . . 41,000 14,000 Si, 000 

Droit du coton 08,000 80,000 

Frais et perles divers ° 31,300 43,000 

Ëicedant do frais au détriment 

de la lilaluro française. . . . 16,100 fr. 190,000 fr. 150,000 fr. 

Évaluation du produit Sl0,000 700,000 800,000 

Surcharge proportionnelle & Mtp. 0/0 40 p. 0/0 30 p. 0/0 

* M. Tbior. a n'uni en nu nul chiffri la dilférrnce de IWrii Je ] amor- 
lisiemem cl de l'rnfrclien ilu matériel. 

' Des faliiiconli de Rouen fort cainpélrun évaluent relie différence i 
60,000 fr. 
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Moniteur. Mais si je vous donnais tous les chiffres 
du tableau , vous verriez que la proportion entre les 
diverses causes d'augmentation demeure à peu près 
la même dans les deux cas. Eh bien, savez-vous pour 
combien les frais de construction, de machines, de 
combustible, qui sont plus grands en France qu'en 
Angleterre, figurent dans l'augmentation de dépense 
de 250,000 fr.? Pour 50,000 fr. Par conséquent, 
dans ces 30 pour 1 00 de plus que coûtent en France 
les cotons , quelle serait la différence provenant de 
la protection? La protection y entrerait pour 6 pour 
100. Donc, si vous abaissiez la protection, de quoi 
dégrèveriez-vous l'industrie? De 6 pour 1 00. Quelle 
différence resterait-il entre les Anglais et les Fran- 
çais? 24 pour 100. 

Mais, allez-vous médire, vous êles donc bien mat 
habiles! 

Non. Voici en deux mots la différence, et les 
causes de celte différence : c'est que les Anglais fa- 
briquent cinq fois plus de coton que nous; c'est 
qu'ils ont à Liverpool un marché immense où ils 
achètent les matières premières à meilleur marché, 
et ont le choix des qualités; c'est que, dans le fret, il 
y aune différence à leur profit qui est de 27,000 fr. ; 
c'est qu'il en coûte plus pour transporter le coton 
au Havre, qu'il n'en coûte pour le transporter à Li- 
verpool; c'est que, pour le transporter du Havre à 
Mulhouse, il en coûte encore un fret dont il faut 
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tenir compte; c'est qu'en Angleterre un ouvrier con- 
duit beaucoup plus de broches qu'il n'en conduit 
chez nous ; c'est que les capitaux coûtent 2 pour 1 00 
de moins en Angleterre qu'en France, si l'on s'en 
rapporte au cours des fonds publics. 

Ainsi , quand vous auriez aboli l'impôt sur le fer, 
sur la houille, vous laisseriez encore entre nous et 
les étrangers, grâce à ces circonstances particulières, 
une différence de 2i pour 100, et nous serions écra- 
sés dans la concurrence. 

Voilà ce que vaut cet argument qui consisleà dire 
qu'en abolissant la protection pour tout le mo:ide, 
on rendrait les armes égaies! 

Voulez- vous que j'applique cette observation à la 
marine? Je vous demande pardon de tous ces dé- 
tails... (Parlez! parlez!) 

On vous dit toujours : la Restauration a eu fort, 
elle a compromis notre marine par ses traités. (Mou- 
vement à gauche.) . 

Messieurs, vous savez que je ne suis pas le nour- 
risson de la Restauration, et quand je la défends, on 
peut m'en croire. (On rit.) Je ne suis pas non pins 
sou ennemi, mais enfin ma gloire n'est pas attachée 
à défendre la sienne. 

Eh bien , la Restauration, on l'accuse d'avoirsigné 
plusieurs traités de liberté de commerce, sans avoir 
pris les précautions convenables. 

Voyez comme messieurs les libre-échangistes rai- 



SUR 1J; HÉGI1IE CUllilESClAI. I)K l.A l'HANCË. 



6» 



sonnent singulièrement! L'expérience partielle de 
leur système, quand on l'a essayée, n'a pas réussi, 
alors ils accusent ceux qui l'ont faite, et obligés 
malheureusement de reconnaître que le pavillon 
français a été battu dans la libre concurrence, ils 
disent : Vous êtes entrés dans ia iice sans avoir les 
armes égales; or, comme les bâtiments coûtent plus 
cher en France qu'aux Etats-Unis, ia France ue pou- 
vait pas soutenir la concurrence; on a été battu, 
c'est votre faute. — 

Messieurs, voici des faits que nous avons con- 
statés dans la commission des douanes, en 184Î, 
en présence des représentants du Havre et de Nan- 
tes; voici des calculs que j'ai établis quand j'enten- 
dais dire que c'était la protection qui faisait renchérir 
toutes les matières, et qui rendait ainsi notre marine 
inférieure. J'ai employé deux mois à rechercher au 
Havre même la vérité, car j'étais convaincu qu'on 
soutenait une erreur; j'ai voulu voir les choses sur 
les lieux mêmes, et puis c'est après débat contra- 
dictoire que la commission des douanes a reconnu 
pour vraies les évaluations suivantes. 

En 1847, un navire de 500 tonneaux coûtait 
200,000 fr. Que représentait dans ce prix de 
200,000 fr. la différence du prix du fer, du cuivre, 
du bois? 15,000 fr. 

Pour ce capital de 15,000 fr. supposez un in- 
térêt de 5 pour 100, supposez un amortissement 
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de 5 pour 100, et c'est le plus considérable assu- 
rément, vous avez 10 pour 100. Sur 15,000 fr., 
combien cela fait-il? 1,500 fr. Combien ce même 
vaisseau coùtait-il d'entretien par an? 72,000 fr. 
pour l'équipagéet toutes les dépenses. 

Je vous le demande , qu'est-ce qu'une différence 
de 1 ,500 on 2,000 fr. de frais sur une dépense to- 
tale de 72,000 fr.? 

Maintenant, quelles étaient les bonnes et les mau- 
vaises années de ce même bâtiment? Quand il avait 
en ce qu'on appelle des retours , quand il avait 
eu du fret en revenant, comme il en avait eu 
en parlant de France, le produit brut s'élevait à 
200,000 fr. Quand il n'avait pas obtenu ces condi- 
tions avantageuses, c'est-à-dire dans les mauvaises 
années, le produit n'était que de 45,000 fr. Eh bien, 
entre un produit de 45,000 fr. et un produit de 
200,000 fr., qui constituaient la bonne ou la mau- 
vaise année , vous oseriez vous attacher à 1 ,500 fr. 
de frais, et attribuer à une différence pareille la 
cause de l'infériorité de notre marine! Allons, ce ne 
serait pas chose soutenable, et il faut cesser de dire 
que la cherté de construction est la cause de l'infé- 
riorité de notre marine marchande. 

Messieurs, la cause véritable de cette infériorité, 
c'est que malheureusement vous avez voulu... non, 
ce n'est pas le mot , je le rétracte. . . c'est que vous 
avez eu la main forcée dans vos relations avec l'A n- 
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gleterre et avec l'Amérique. En effet, vous pouvez 
bien, chez vous, imposer vos produits comme il vous 
plaît; vous pouvez bien, si cela vous convient , im- 
poser chez vous la houille et le fer; mais si vous 
imposez les bâtiments américains en France, savez- 
vous ce qu'on fait? On impose les bâtiments fran- 
çais en Amérique. (C'est cela !) Nous avons joué à la 
guerre des tarifs avec les Américains : les Améri- 
cains ont porté le droit de tonnage à un prix exor- 
bitant. Nous ne pouvions plus entrer en Amérique; 
il a bien fallu se rendre. 

Pour ces produits qui s'appellent bâtiments , et 
qui vont dans les ports étrangers, qui sont obliges 
de payer à l'entrée et à sortie de ces ports, on 
vous rend ce que vous faites à l'instant môme. Nous 
avons donc été obligés. .. qu'importequ'on se nomme 
restauration, gouvernement de juillet, république, 
la condition est la même... nous avons été obli- 
gés d'accepter l'égalité de pavillon. Qu'en est-jl ré- 
sulté? C'est que les Américains, qui battent aujour- 
d'hui les Anglais, je le prouverai tout à l'heure, 
quoi que vous en disiez, ont eu à eux seuls la plus 
grande matière de fret, le colon. 

Voilà la vraie cause. 

On avait dit que c'était parce que les Américains 
avaient de plus grands bâtiments et pouvaient avoir 
moins de matelots ; on avait dit que nous étions ti- 
mides, on avait dit que nous avions tort de n'avoir 
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que des bâtiments de 300 et 400 tonneaux. Le Havre 
a été sensible à ce reproebe; il a fait, comme les 
Américains, des bâtiments de 1,000 tonneaux. La 
dépense de navigation élait alors un peu moindre. 
Mais qu'arriva rt- il? Le Havre ne trouva pas de 
colon il transporter; il fit les frais de bâtiments de 
1,000 tonneaux et ne trouva souvent du fret que 
pour 3 ou 400 tonneaux. Les Américains, proprié- 
taires du coton, commençaient par remplir leurs bâti- 
ments, et n'en remplissaient les nôtres que quand les 
leurs étaient pleins. 

Voix nombreuses. C'est clair, quand il en restait! 

M. TrfiEtis. — Ce n'est donc pas la protection qui 
ruine notre industrie, qui la rend plus chère, car 
c'est 'ù, (î, 7, 8 pour 100 qu'elle ajoute à ses frais, 
tandis que la différence des circonstances locales en- 
traîne certaines différences de prix , qui causent 
notre infériorité, infériorité partielle, temporaire, 
laquelle n'empêche pas , je vous le démontrerai 
bientôt, que, dans son ensemble, notre situation 
industrielle ne soit peut-être la plus belle de toutes. 

Ainsi, en résumant celle partie de ma discussion 
qui consiste dans l'appréciation des faits, vous le 
voyez, messieurs, c'est parce qu'on ne peut pas 
se livrer à l'étranger pour des intérêts comme ce- 
lui de l'alirrJenlation d'un grand pays, c'est parce 
qu'on ne veut pas se livrer à l'étranger pour quel- 
que chose d'aussi imporiant que le combustible, le 



SU! LE RÉGI.MK C0MMIÏHaA1. DK I.A KItAXŒ. V» 



fer, les machines; c'est par ces motifs supérieurs 
et tous nationaux que la protection a été établie. 
C'cM aussi pour l'intérêt des c!as=es ouvrières; car 
qu'arrive-t-il lorsque vous rendez les conditions de 
la production impossibles pour le fabricant? Le fa- 
bricant liquide et il se relire. Sans doute , il est à 
plaindre, sa carrière est manquée ; mais il a encore 
de quoi vivre, et après tout ii peut changer de pro- 
fession. Mais les malheureux ouvriers qui forgent le 
1er, qui descendent dans les mines, qui filent et lis- 
sent le colon , que deviennent-ils quand le fabricant 
est obligé d'abandonner la partie? Ils deviennent ce 
qu'est devenue la population française en 1786, 
lorsque, pour la première fois, on a tenté votre ex- 
périence! Alors il y avait une population malheu- 
reuse dans les rues de Rouen qui mourait de faim , 
qui faisait des émeutes, et qui maudissait les auteurs 
du traité de 1786. 

La révolution de février, je lui rends cet hom- 
mage , a bien compris les vérités que j'expose ici. 
Loin de vouloir livrer notre industrie à la concur- 
rence extérieure, elle n'a pas même voulu lui laisser 
subir la concurrence intérieure, et, pour prévenir 
celle-ci , elle a été jusqu'à imaginer des systèmes que 
j'ai combattus comme contraires à toute bonne or- 
ganisation sociale. Mais repoussant la concurrence 
intérieure, elle ne pouvait pas être assez inconsé- 
quente pour admettre sans mesure et sans précau- 
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tioD la concurrence extérieure, car elle eûl livré 
aÏDSi au hasard des combinaisons de l'étranger le 
sort des classes ouvrières en France ! 

Maintenant, j'entre dans la théorie; je ne m'éten- 
drai pas très-longuement sur ce sujet, mais il faut 
bien combattre cette théorie vide , inféconde et sté- 
rile du laisser- faire, du lahser-passer . 

On dit : Vous ne ferez plus de fer, vous ne ferez 
plus de coton; mais vous ferez des tissus de luxe, 
de la soie, du vin!... 

Ah! je vais vous demander une chose : Est-ce que 
vous feriez venir des mûriers à Lille ou à Rouen? 
Est-ce que vous feriez de la soie à Lille ou à Rouen ? 
Nous achèterions , dites-vous, la matière première. 
Sachez que, chez tous les peuples, l'industrie do la 
soie n'a réussi qu'autant qu'elle possédait à coté 
d'elle la matière première ; et Lyon n'est si admira- 
ble , si considérable que parce qu'il a la soie auprès 
de lui. On a fait des essais dans le Nord, mais c'était 
pour amuser les savants, les oisifs (Hilarité géné- 
rale); vous ne pourrez jamais transporter la soie 
dans le Nord. 

Mais, dit-on encore, on ferait du vin! Ici l'ar- 
gument ne peut pas èlre avancé sans provoquer 
la risée universelle. Comment, je ferais du vin à 
Lille, à Rouen ! C'est ridicule. Il faut produire dans 
chaque province d'un Elai ce qu'on peut y produire, 
et disposer par les tarifs les choses de manière que 
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chaque population fasse de toutes choses , le plus et 
le mieux, suivant les lieux qu'elle habite; et, eu ce 
genre , il est permis d'enlever à ses voisins tout ce 
qu'on peut. C'est une lutte légitime, naturelle, qui 
a existé chez tous les peuples et dans tous les temps; 
dans le Midi, on prend si l'on peut l'industrie de la 
soie aux Italiens; dans la Normandie, l'industrie du 
coton aux Anglais; dans la Flandre, l'industrie de 
la houille aux Belges. On complète ainsi le travail 
national autant que le climat elles lieux le permet- 
tent, et cela n'est possible qu'avec la protection. 

Vous nous citez les Anglais comme les ennemis de 
la protection. Ah! les habiles de l'autre côté du dé- 
troit doivent bien sourire de l'innocence de vos 
théories. (Hilarité générale.) Et par quoi les Anglais 
sont-ils donc si grands? C'est quand on jette les 
yeux sur l'histoire, non pas des yeux distraits, ma : 8 
attentifs, qu'on est frappé de la puérilité, de l'info! - 
condilé de ce laisser-faire, de ce laissei-passer . Voyez 
donc si c'est avec ce laisser-faire, ce laisser-passer, 
que les Anglais sont devenus ce qu'ils sont. Je oe 
veux pas vous fatiguer, mais pirmettez-moi de citer 
quelques faits, et do vous donner bien en raccourci, 
hien vite, l'histoire de cette industrie anglaise que 
vous admirez tant, et si justement ! 

Que faisaient les Anglais au quinzième, au sei- 
zième siècle, sous Henri VIII, par exemple? Ils 
avaient des céréales , pas trop cependant , beaucoup 
5 
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plus de pâturages, du bétail, de lu laine en quantité, 
enr celle-ci constitue leur véritable origine indus- 
trielle; ils avaient du chanvre, du lin, comme 
plantes textiles, et puia c'était tout. La houille!... 
la bouille qui fait aujourd'hui leur puissance, sa- 
vez-vo«s ce que les Anglais en faisaient à cette épo- 
que? Le parlement en interdisait l'usage, parce que 
la fumée qui s en échappe nuisait, disait-on, à l'a- 
griculture. (Sourires.) 

Voilà où en étaient Ses Anglais aux quinzième et 
seizième siècles. 

Vous allez voir, en pratiquant le contraire du 
libre échange, ce qu'ils sont devenus. 

Leurs laines, à qui 1 les vendaient-ils? Aux Bra- 
bançons et aux Florentins; Les Brabançons les tis- 
saient, les Florentins les foulaient et les coloraient, 
et ils en reportaient une partie aux Anglais, en 
échange des laines brutes. Les Anglais assistaient, 
non avec indifférence, à ce brillant spectacle. Un 
jour ils eurent le ridicule d'être jaloux, de vouloir, 
eux aussi , mettre la main à l'œuvre, et ce méchant 
Henri VIII, que je n'appellerais pas méchant s'il n'a- 
vait fait que cela (Rires d'approbation), partagea le 
ridicule de sa nation. Il commença par interdire, 
sous des peines terribles , la sortie de la matière pre- 
mière; puis il interdît, par des tarifs, par des pro- 
hibitions, l'introduction de la matière fabriquée. Il 
réserva ainsi à sa nation la matière première, et le 
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privilège de la fabriquer; puis en cinquante ans les 
Anglais devinrent aussi grands fabricants d'éloffes 
de laine que les Jîrabaueons, je ne dis pas que les 
Florentins, car on ne conjure pas la différence des 
climats, et ils ne devinrent pas aussi grands colo- 
rateurs d'étoffes que les Italiens, mais ils devinrent 
grands fabricants de drap. 

Voilà lear premier ridicule; attendez les autres. 

Il y avait un peuple admirable, admirable à sa 
façon, qni travaillait le coton avec une perfection 
extraordinaire, et qui, depuis la découverte de l'A- 
mérique, depuis le passage du cap do Bonne-Espé- 
rance, commençait à remplir l'Europe de ses étoiles. 
L'Europe était émerveillée de ces étoffes, et dans son 
admiration, elle les appelait du nom du pays qui les 
avait produites ; elle les appelait indiennes : c'étaient 
des mousselines, des toiles peintes. 

Les Anglais dirent : On fait cela dans i'Iede beau- 
coup mieux qu'on ne pourrait le faire chez nous; 
c'est égal, il faut essayer de le fabriquer. Ils com- 
mencèrent, pour économiser le coton, par établir la 
chaîne avec du fil de lin, et par tramer avec du 
coton. 

Le sage Guillaume, à son tour, lui qui était Hol- 
landais, partisan du libre commerce (mais il était 
devenu Anglais, et ilavait bien fait) [Sourires], le sage 
Guillaume inlerdit le colon étranger, et à l'abri de 
celle prohibition absolue, le coton fit des progrès 
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rapides en Angleterre. Im coton, en effet, produisit 
de gr andes merveilles en Angleterre, car c'est lui qui 
éveilla en ce pays le génie mécanique. On trouvait 
bien lent, bien gauche, qu'une femme se servît de 
son rouet pour filer le coton. On lut suhstitua des 
cylindres divisant le colon, le distribuant entre mille 
fuseaux appelés broches, et on arriva ainsi à faire 
exécuter par une personne l'œuvre de quatre cents. 

Pendant que chez les Anglais s'accomplissait cette 
merveille, leur marine en opérait une autre, mal- 
heureusement à nos dépens; elle faisait la conquête 
de l'Inde. Ah! c'était bien le cas alors de dire : 
L'Inde est à nous, ce n'est plus la peine de fabri- 
quer du coton. — Eh bien, le jour où, après les 
triomphes de notre Bailly de Suffren dans l'Inde, 
tristement compensés par les malheurs de M. de 
Grasse dans les Antilles, l'Inde devenait la propriété 
des Anglais, savez-vous ce qu'ils faisaient? Au lieu 
d'une prohibition absolue, ils menaient un droit 
de 75 pour 100 sur les cotonnades de l'Inde, et ils 
continuaient à fabriquer du colon, quoique l'Inde 
leur appartint. Et à quoi sont-ils arrivés aujourd'hui ? 
Ils sont arrivés avec notre aide, car c'est nous qui leur 
avons appris à peindre les étoffes de colon , ils sont 
arrivés à envoyer dans l'Inde, qui leur appartient, 
d'énormes quantités de colon fabriqué, de ces étoffes 
qui s'appelaient indiennes, et qui maintenant s'ap- 
pellent étoffes de Mulhouse. 
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Les Anglais ont eu un autre ridicule , ils onl voulu 
produire des étoffes do soie; alors ils ont établi la 
prohibition contre les soieries étrangères. Ils n'ont 
pas réussi , j'en convions , et cependant , bien qu'ils 
n'aient pas complètement réussi, je vous assure que 
les fabricants de Lyon, dont la belle industrie at- 
tire l'admiration de l'Europe, sont importunés de 
voir les progrès que fait la soierie en Angleterre. 

Eh bien . est-ce tout ? L'industrie de la houille est 
bien grandement établie chez les Anglais , et cepen- 
dant ils ont non-seulement empêché l'importation 
de la houille chez eux; mais, pour en priver les 
étrangers, ilsont empêché d'exporter la houille d'An- 
gleterre. Celte dernière précaution devait faire croire 
qu'ils ne craignaient pas la houille étrangère. Ils 
n'en ont pas moins imposé cette môme houille 
étrangère. Savez-vous comment ils onl agi pour le3 
fers? Ils avaient à faire une chose bien simple, c'é- 
tait de prendre le fer de Suède, qui était vis-à-vis 
de leur rivage , de la Suède , pays ami pour eux , 
qui soutenait la cause protestante, qui était leur al- 
lié; c'était bien simple de laisser leur navigation 
profiter de ce transport, car il n'y a pas de plus 
beau fret que le fer ! 

Qu'ont-ils fait pourtant? Tandis qu'ils achetaient 
les mines de Suède pour quarante et cinquante ans... 
(Il y a, en effet, des marchés pour certaines villes 
qui font la quincaillerie en Angleterre, en vertu des- 
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quels les produits des mines de Suède sont achetés 
pour quarante ans...) C'était bien le. cas de laisser 
entrer le fer de Suède en Angleterre... Eli bien, sa- 
vez-vous à quel prix ils portaient le droit, non pas 
du lemps de Henri VIII, mais en 1819? Jusqu'à 30 
et CO fr. le quintal ; tandis que nous, en France, 
nous n'avons jamais porte ce. même droit au delà de 
2o fr. Voilà comment les Anglais, qui assurent, 
dit-on, leur fortune avec le libre échange, ont di- 
rigé leur politique commerciale. 

Je pourrais énumérer toutes leurs industries. Ce 
n'est pas le libre échange et le lahser-faire qui les a 
fait naître et développées. Quand les Anglais ont 
créé des races d'animaux, admirables , est-ce avec le 
libre échange? Ils ont prohibé les animaux étran- 
gers; aussi, ont-ils produit les plus belles races de 
bétail qu'on puisse trouver. Ils voulaient avoir des 
chevaux: ils n'avaient que ces chevaux du Nord, que 
tout le monde a pu voir en voyageant sur les plages 
basses des mers septentrionales, et qu'on peut encore 
voir en Angielerre dans les é lab lisse me nts qui ne sont 
pas les mieux pourvus : c'était une race de chevaux 
grands, longs, efflanqués etsans vigueur. Quel moyen 
ont-ils employé? Ils avaient vis-à-vis de chez eux, 
en Normandie, une belle race, droite., grande, bien 
faite, mais qui manquait un peu d'ardeur. Ils s'en 
sont emparés, puis ils sont allés chercher des che- 
vaux arabes; et non pas avec le laisser- faire, avec le 
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taisser-passer, mais avec une activité énergique, ils 
ont créé la plus belle race de chevaux ; après l'avoir 
créée, ils ont voulu longtemps la conserver pour eux, 
et ils frappaient d'un droit tous les animaux étran- 
gers, et ils ne permettaient pas qu'un cheval entier 
sortît de chez eux ! 

lis ont voulu davantage, car il faut aller jusqu'au 
bout pour vous faire bien connaître ce que c'est que 
la doctrine du laisser-faire et du laisser-passer; ils 
ont voulu avoir chez eux tous les climats; malgré 
les brumes de leur sol , ils ont voulu avoir toutes 
les fleurs , tous les végétaux, et ils les ont logés.dans 
d'immenses espaces, sous le fer et sous le verre. Et 
savez-vous où ce ridicule les a conduits? Il les a 
conduits au Palais de cristal! (Mouvement.) 

C'est le jardinier du duc de Devojisliire, M. Pax- 
ton , qui en a donné l'idée. On ne savait comment 
loger les magnificences du genre humain, car l'ex- 
position de Londres, c'est l'exposition des magnifi- 
cences du genre humain, c'est le plus beau spectacle 
que ia civilisation ait jamais présenté! (Marques 
d'approbation.) 

On ne savait comment loger tout cela. Avec la 
pierre, il aurait fallu troisToisSaint-Pierre de Rome; 
avec le bois, on n'aurait peut-être pas atteint les 
proportions nécessaires, et couru en outre les chan- 
ces de l'incendie. Eh bien , le jardinier du duc de 
Devonsliire a dit aux Anglais : Vous logez sous le 
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fer et te verre tous les climats, tous les végétaux, 
toutes les fleurs, vous avez donc de quoi loger les 
produits magnifiques de l'industrie humaine...— et 
ce ridicule de vouloir avoir (out chez eux a conduit 
les Anglais , à quoi 1 an palais de cristal , que vous 
admirez avec raison, car c'est uue merveille. (Vive 
approbation.) 

Une voix à droite. On l'avait demandé chez nous 
il y a deux ans. 

M. Peuvin. — Oui, c'est une idée française; on 
avait demandé en France l'exposition universelle. 

M. Thiehs. — Je ne retiendrai pas longtemps 
l'Assemblée, mais j'ai besoin encore de quelques dé- 
veloppements pour traiter complélement mon sujet. 
(Parlez! parlez!) Je vous demande pardon do vous 
occuper si longuement, mais vous n'aurez jamais à 
approfondir un sujet plus important. Est-ce que 
c'est avec ce sot principe d'indifférence du Ittisser- 
faire, du laisser-passer } qu'on parvient à créer une 
industrie? 

Si par exemple vous aviez étudié l'histoire de la 
soie en France, vous verriez par quel prodige d'ac- 
tivité et de persévérance on est arrivé à créer cette 
industrie. Les rois de France que Machiavel et 
Guichardin ont traités d'étourdis, pour être allés en 
Italie... (quand on ne veut pas regarder au plus pro- 
fond des choses, on les juge quelquefois légèrement, 
quelque grand esprit que l'on soit}... savez-vous ce 
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que ces rois allaient faire en Italie? Ils obéissaient à 
un inslinct profond de la nation, qui voulait aller 
chercher dans le Midi les produits les plus beaux, 
produils qu'on était obligé d'acheter à grands frais, 
de seconde main, et souvent de médiocre qualité. 
François I" et Henri IV faisaient planter des mûriers 
dans les jardins royaux, et donnaient des capitaux 
à ceux qui voulaient en cultiver. 

Lorsque plus lard Louis XIV abattait la puissance 
espagnole, Colbcrt à côté de lui exécutait des con- 
quêtes plus importantes, il introduisait les draps en 
France. Est-ce avec cette doctrine du laisser- faire et 
du laisser-passer qu'il favorisait l'industrie? Non, il 
appelait les hommes les plus capables, il leur don- 
nait des terres, de l'argent, des lilres de noblesse. Il 
donnait à Van ltobaix la faculté de fabriquer exclu- 
sivement dans un espace déterminé, et personne ne 
pouvait faire du drap à côté de lui à Abbeville. 

Quand on voulait enlever les dentelles aux Véni- 
liens et aux Anglais, on appelait une femme, on lui 
donnait des ouvriers, de l'argent et des privilèges, 
pour fabriquer, pendant un temps donné, à l'exclu- 
sion de tous autres, de la dentelle. 

Quand on voulait prendre les glaces de Venise 
.sous Colbert, on faisait venir des Vénitiens; on leur 
donnait de l'argent, des terres et des privilèges ex- 
clusifs. 

Quand on a voulu les poteries de Bernard de 
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Palissy, et plus lard la porcelaine, c'est en plaçant 
dans des bâtiments royaux les inventeurs, en leur 
donnant des moyens de produire aux frais de la 
royauté, qu'ils produisaient ces belles choses; et sous 
la révolution el eous l'empire, on condamnait au feu 
les marchandises anglaises; on arrivait ainsi à se 
donner, au lieu de 20 millions de coton, 3 à 600 mil- 
lions. 

Ou se donnait du fer cl des machines avec la pro- 
tection , et non -avec le laisser- faire et ie laisser-pan- 
ier, qui est l'indifférence, l'inaction, l'impuissance et 
la sottise... (Vive sensation.) 

Les temps sont changés, dit-on; c'est vrai, ils sont 
changés, je le sais bien. On ne peut plus employer 
les mômes moyens , je le reconnais. Je ne viens pas 
proposer d'employer, par exemple, la noblesse (Hi- 
larité), et cepenJant, attendez... 

M. Charamaule. — Elle ne se cote pas à la 
Bourse. 

M. Tiiiërs, (i la gauche. — - Croyez-le bien, je suis 
aussi démocrate que vous; mais dans ma démocra- 
tie, je tache d'être un peu philosophe,, de voir les 
hommes tels qu'ils sont, et do ne pas les prendre au 
sérieux quand ils disent que , parce que les mots 
ont changé, les choses ont changé aussi. J'ai récom- 
pensé avec la croix d'honneur , et je crois que j'ai 
bien fait, des fabricants qui avaient rendu de grands 
services à la France. Vous voyez donc que les mots 
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changent plus que les- choses , bien que les choses 
changent aussi dans une certaine mesure. 

Je ne vous conseillerai pas d'aller aujourd'hui 
donner des capitaux à tel ou tel industriel , on l'a 
proposé ; mais dans noire temps , avancer ou donner 
des capitaux aux industries, ce serait absurde. Oh! 
des rois qui Étaient propriétaires de tout, qui trai- 
taient la France conimeleur jardin, jardin qu'ils cul- 
tivaient quelquefois très-bien... (Itires approbatifs.) 

M. de ti R och Ej-4 quel e i m . — Ils l'agrandissaient 
très-bien. 

Vue voix à gauche: On a chassé le jardinier. 

M. Tairas. — Nous avons changé de jardinier, 
soit I (Nouveaux rires.) 

Eh bien, ces rois, quand ils prenaient sur leurs 
plaisirs , quelquefois sur leurs désordres ou sur des 
créations insensées, pour faire prospérer l'industrie 
du drap, l'industrie de la dentelle, l'industrie des 
glaces, tout le monde les approuvait. Mais cela ne 
peut plus être. Je ne vous propose donc pas de 
donner dé la noblesse , de donner des capitaux , et 
moins encore d'édicler des peines terribles, comme 
on Ta fait quelquefois. 

Je ne veux pas qu'on Jjrile les marchandises 
étrangères, je ne veux pas même des prohibitions, 
à moins qu'elles ne soient indispensahlement néces- 
saires. Mais ce qui est partout indispensable, ce qu'on 
fait partout, je vous le prouverai tout à l'heure en 
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quelques mois, c'est d'intervenir, et d'intervenir en 
créant aux. producteurs un grand intérêt à produire 
les choses. On peut bien, quand on sert dans les 
armées, se battre par patriotisme , maison ne fa- 
brique pas du coton , on ne fabrique pas du fer, on 
ne fabrique pas du lin par patriotisme : il faut y 
avoir un intérêt. C'est avec de3 tarifs qu'on crée un 
intérêt à produire les choses, et qu'on parvient alors 
à les faire naître dans un pays. C'est ainsi que les 
Anglais ont développé i' industrie chez eux ; c'est ainsi 
qu'on la développe partout. Sans doute ces tarifs ne 
doivent pas être éternels, je lo reconnais; ils ne 
doivent pas être excessifs, et c'est pour cela que de- 
puis vingt ans nous discutons les tarifs de douane. 
Quelquefois la prohibition doit faire place à un droit 
protecteur élevé , quelquefois un droit prolecteur 
élevé doit faire place à un droit moindre, j'accorde 
tout cela : mais il faut toujours qu'on crée un grand 
intérêt à produire les choses, et vous en avez sous les 
yeux un exemple tout récent. Vous alliez perdre une 
des plus belles industries, celle du lin. Ce produit 
s'échappait du pays , et ce n'était pas seulement les 
Rieuses à la main qui allaient le perdre, c'était la 
France tout entière qui allait perdre 1 00 millions de 
produit; c'était le sol qui allait perdre une somme 
de 40 ou 50 millions de francs, en voyant disparaître 
la culture du lin et du chanvre. 

Qu'avcz-vous fait? L'empereur avait promis un 
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million à celui qui trouverait la machine à filer le 
lin. Le million n'étant plus là , j'ai encouragé 
M. Scrive, très-habile fabricant de Lille, à se rendre 
en Angleterre. 11 y est allé reprendre la machine de 
Ph. de Gérard. Il a été obligé de la cacher dans du 
suif; après des difficultés de loule espèce, il est re- 
venu à Lille. Il avait dépensé une fortune honora- 
blement acquise à construire son établissement. On 
a été touché de ses efforts ; on a vu que cetLe indus- 
trie allait nous échapper : on a accordé 3 p. 100 de 
protection. Savcz-vous ce qu'on a fait ainsi? On a 
soutenu un peu M. Scrive. Quelques-uns l'ont imité, 
et comme les uns et les autres restaient dans un état 
de marasme, on est allé à 10, à 12 p. 100, même 
contre les Anglais jusqu'à 2b; et en quelques an- 
nées, en trois ou quatre ans, vous êtes arrivés à 
une production de 100 millions, qui a dédommagé 
la France delà perte dcsesflleuses à la main. (Très- 
bien ! très-bien !) 

Les libre-échangistes... eh ! mon Dieu, j'en ai vu 
beaucoup qui, lorsqu'ils s'apprêtaient à être députés, 
adoucissaient considérablement leur théorie... (Hila ■ 
rilé) ; j'en connais beaucoup aussi qui, lorsqu'ils 
auront à loucher aux tarifs, y regarderont de près... 
Il peut se succéder des gouvernements de telle oa 
telle forme; tant qu'il y aura de la liberté ici, etque 
les intérêts seront sérieusement représentés, je ne 
crains rien ; et si je combats ces théories, ce n'est pas 
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que je redoute prochainement des résolutions fatales 
à notre industrie, niais j'ai vu que les théories dan- 
gereuses négligées, dédaignées, qu'on laissait im- 
prudemment passer, se changeaient quelquefois en 
tempêtes. J'ai acquis, depuis quelques années sur- 
tout, cetle expérience qu'il ne faut pas laisser le 
mal s'aggraver, qu'il faut le combattre dès l'origine 
et en face , et que ce n'est qu'en le combattant ainsi 
qu'on l'arrête. (Très-bien I très-bien !) 

Quant à moi , j'ai la conviction que je défends ici 
la véritable prospérité de mon pays; et si je fais tant 
d'efforts qui me paraissent inutiles dans les dispo- 
sitions où je vois l'Assemblée, c'est que je ne les crois 
pas inutiles au dehors de celte enceinte. 'Assenti- 
ment.) Il ne faut pas laisser dire que ce qui a porté 
si haut la grandeur commerciale de notre pays, est 
une ignoble coalition d'intérêls privés, que la vé- 
rité philosophique est contre nous , et qu'il faut pour 
se conformer à celte vérité renoncer plus ou moins 
prochainement a toute protection de l'industrie par 
les tarifs. Non, cela n'est pas, il ne faut pas le laisser 
dire. (Très-bien! très-bien!; 

Maintenant, il faut parler un peu des nations 
étrangères, de l'Angleterre d'abord, puis après 
l'Angleterre de l'Amérique et de la Russie : elles 
le méritent, elles sont bien grandes et elles offrent 
de précieux exemples à étudier. 

L'Angleterre, dit-on, abolit ses tarifs. . . J'airap- 



DigitizGd t>y Google 



SUR LE RÉGIME COMMERCIAL DE JA FRANCE. 79 
porté de Londres un- volume in-octavo qui est tout 
plein de tarifs très-élevés, quoique quelques-uns 
aient été' fort abaissés; mais c'est encore un gros 
livre que le livre des tarifs anglais, je vons en ré- 
ponds... Messieurs, je ne vous retiendrai pas long- 
lemp ... 

Voix Irês-nombrcuses. Parlez! parlez! 

M. Tiiiers — Parlons donc de cette expérience 
anglaise, qui a, dit-on, tant réussi, et qui opère de 
si grandes merveilles. Eh bien, voici ce qu'ont fait 
les Anglais. Ils étaient les plus forts pour certaines 
industries, et pour ces industries ils ont songé h bra- 
ver la concurrence étrangère. C'est ici que vous al- 
lez juger de la profonde différence qui existe entre 
l'industrie anglaise et l'industrie française, genre de 
comparaison fort utile, fort instructif, qu'on peut 
faire surtout à Londres, dans le magnifique Palais de 
cristal où sont étalées les œuvres de toutes les na- 
tions. C'est nous qui sommes les premiers inventeurs 
des expositions; les Anglais, qui souvent profitent 
de nos inventions et qui en profitent grandement, 
comme il est permis de profiter des inventions d'au- 
trni, car il n'y a rien de plus beau que la lutte de 
ces deux grandes nations, aujourd'hui qu'elle est 
pacifique et loyale , il faut le dire, et qu'elle est ac- 
compagnée des meilleurs sentiments des uns pour 
les autres; les Anglais, dis-je, ont profité de cette 
idée, ils l'ont grandement appliquée, et ils ont fait 
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appel au genre humain pour qu'il leur envoyât ses 
produits. 

Eli bien, voyons ce qu'on apprend à Londres, 
dans le Palais de cristal, sur lee deux grands pays, 
je dirai même sur les quatre grands pays qui sont en 
lutte industrielle, car les Russes et les Américains, 
véritables Hercules au berceau, qui ont fait leurs 
débuis grandement, méritent de figurer dans cette 
comparaison. Voyons donc le caraclère des indus- 
tries de ces divers peuples, et ie secret de la con- 
duite des uns et des autres. 

Savez-vous quel est le caractère vrai de l'indus- 
Irie anglaise? C'est la spécialité, consistant à fabri- 
quer certains produits avec une supériorité incon- 
testable, et un bon marché que personne ne peut 
égaler. Elle fait de la houille, du fer, du coton, et 
même du drap à un prix tel qu'elle ne craint per- 
sonne. Elle fait à bon marché parce qu'elle fait 
beaucoup ; ce n'est pas à cause de tel ou tel avan- 
tage ou de telle supériorité naturelle, c'est à cause 
de la quantité même de ses produits qu'elle fabrique 
si bien et à si bas prix. Mais la conséquence de cet 
état de choses, c'est que son marché national, quoi- 
que fort vaste, ne pouvait plus suffire au débouché 
de ses produits. Alors les Anglais ont dit : Que pou- 
vons-nous faire de mieux? C'est de tacher de solli- 
citer les autres nations par notre exemple à recevoir 
ces produits spéciaux que nous fabriquons si bien , 
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8i grandement, à si bon marché. Pour cela, il faut 
leur faire quelques sacrifices; nos voisins sont très- 
babiles dans les industries de luxe; livrons-leur 
quelques-unes de ces industries , et alors les Anglais 
nous ont livré les soieries, les toiles peintes, la gan- 
terie. Après avoir fait cela, les fabricants de toiles 
peintes, notamment M. Cobden, homme très-distin- 
gué... très-distingué assurément... grand homme, 
cela viendra... (On rit.) 

M. Cobden, homme d'un incontestable mérite, a 
dit : Mais, pour procurer des débouchés à ces pro- 
duits spéciaux que vous fabriquez si bien, vous sa- 
crifiez les fabricants des produits de luxe, dont je 
suis (car il était fabricant de toiles peinîes), vous 
sacrifiez les toiles peinles, les soieries et beaucoup 
d'autres produits, soit; mais alors, liberté pour tout 
le monde ! . . . et dès cet instant , par un sentiment na- 
turel de justice, ceux qui tenaient le gouvernement, 
les grands seigneurs du pays, ont été forcés de pro- 
clamer la liberté du commerce des céréales. Il a 
fallu en finir par là. Cependant, après ce grand ef- 
fort, M. Peel est tombé; il a été remplacé par les 
whigs. On a demandé comment avait été aboli l'acte 
de navigation. Oh! je vous déclare qu'on a été bien 
étonné de voir sortir du portefeuille du libre échange 
l'abolition de l'acte de navigation. Mais les whigs, 
qui succédaient à M. Peel , et qui avaient h prouver 
qu'ils restaient dans ce système du libre échange, 
c 
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ont cherché quelque chose à réformer à leur tour; 
ils ont trouvé le fameux acte de navigation -de 
Cromwell qui restait encore debout, «t ils l'ont 
abattra ; et vous verrez bientôt les conséquences. 

Voilà donc la succession des idées et des faits en 
Angleterre! On a dit : IJ y a des produits que nous 
faisons d'une manière remarquable, pour lesquels 
nous n'avons rien à craindre; ce sont les fers, Ja 
houille, les cotons. Eh bien , nous allons livrer quel- 
ques produits manufacturés, comme la soie, comme 
les toiles peintes, pour engager les autres nations à 
accepter le3 produits que nous faisons le mieux; et 
cela exécuté, on a été entraîné, par un enchaînement 
inévitable, à accorder Ja liberté du commerce pour 
l'agriculture, et puis l'abolition même de l'acte de 
navigation, pour que tous les intérêts payassent leur 
tribut au même système. 

Quel est le résultat? Il a été jugé très-diverse- 
ment , et on ne sait pas même encore aujourd'hui 
quelles seront les dernières résolutions britanniques. 
Mais, croyez-le bien, je ne veux pas venir ici pré- 
voir l'avenir, l'avenir qui., dans notre siècle, ar- 
rive si vite; je ne veux pas dire d'avance qu'une 
chose sera, qu'une autre ne sera pas : c'est s'exposer 
à des mécomptes; je ne veux pas me compromettre 
avec des prophéties, ni commettre à cette tribune 
des témérités déplacées; je n'en ai jamais commis 
à la tribune ni ailleurs, je ne le crois pas. Mais eu- 
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fin , quel a été le résultai? Mon Dieu,, sur le fer, le 
colon, la houille, il est nul. Comment voulez-vous 
qu'il en fût autrement? Personne ne fait le fer, le 
coton , la houille à aussi bon marché que les Anglais. 
Ce n'esl pas là,nourle libre échange, un argument 
qui pût prouver grand' chose. Ah ! pour les soieries, 
pour les toiles peintes, pour la ganterie, il y a eu 
un résultat assez sensible. Ainsi .pour les soieries, il 
y a eu une grande souffrance. Mais dans cette in- 
dustrie, comme dans celles qu'on a exposées à la 
concurrence extérieure, le produit inférieur était 
garanti ou par le bon marché ou ,par des tarife, et 
c'esl là le secret de l'expérience anglaise ! On a con- 
servé un droit suffisamment protecteurde 15 p. 100 
sur les soieries inférieures; on en a conservé un de 
10 p. 100 surqnclquesouvrages de colon, et quant 
à celui de 15 p. 1 00 sur les soieries inférieures, on 
y a ajouté la faculté pour les agents de recourir au 
pesage qui, quelquefois, fait monter le droit à plus 
de 20 p. 100. C'esl ainsi que, môme avec le libre 
échange, les Anglais ont protégé d'un droit qui va 
quelquefois à 20 p. 100 les produits inférieurs, qui 
sont les plus considérables. 

Grâce à cette combinaison, le produit inférieur, 
qui est toujours le plus important, à cause do sa 
quantité, a été sauvé, et il n'y a eu souffrance que 
pour le produit de luxe; mais celui-là, même avec 
un droit de 30 p. 1 00, n'en aurait pas couru moins 
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de chances. Voici pourquoi : les Anglais sont trop ri- 
ches pour être arrêtés par l'élévation des droils; et 
comme nos soieries de luxe sont les plus belles, on 
les aurait achetées même avec un droit de 30 p. 400. 

Au fond, l'expérience pour les soieries, renfermée 
dans ceB limites, ne pouvait pas donner un grand 
résultat; mais il y a autre chose qui se prépare. Les 
Anglais sont très-inquiets , à l'heure qu'il est, de la 
rivalité des soies unies qui se fabriquent à Eberfeld 
et à Zurich , et il se pourra, je n'affirme rien , il se 
pourra qu'ils soient obligés un jour de relever le 
tarif des soieries unies. 

Pour les toiles de coton, qu'est- il arrivé? Là en- 
core les produits inférieurs se sont trouvés garantis. 
Les toiles de coton en effet, qui, pour une grande 
partie , sont des toiles à très-bas prix , avec un tarif 
de protection de 4 0 p. \ 00 , se trouvent suffisam- 
ment couvertes (4). Qu'est-ce qu'il y a de décou- 
vert? Ce sont les produits supérieurs. Nous faisons 
à Mulhouse, grâce à ce goût françaisdont je vous 
parlerai tout à l'heure, des produits admirables, 
qu'on irait acheter à quelque prix que ce fût, à 

(I) J'ai commis ici une erreur, do nulle importance, je crois, dans mon ai- 
la menlïo* d'uD droit de 10 jour 100 sur certains ouvroses de coton. Ce tarif 
ne a'ap|>liquc point oui toiles peintes, jo le recornais, liais mon raisonne- 
ment sst-il pour cela mniris concluant et moins juslu? Pour ica praduils d'une 
importance considérable, loi Anglais te sonl exposés à la concurrence, ou 
rouverts par le bon marché, ou couverts par un tarif qui défendait le gros de 
leur production. Il) étaicnl couverts par le lion marché à l'égard dea lia sua 
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moins qu'il n'y eût prohibition absolue. Or, dans lous 
les cas, les produils similaires, c'est-à-dire les pro- 
duits Uns, auraient eu à souffrir, et l'expérience a 
montré qu'il n'y avait pas à cela de grands incon- 
vénients. 

Ainsi, par exemple, l'Angleterre, qui consomme 
pour uu milliard à 1 ,200 millions de coton, a reçu 
à peine pour une vingtaine de millions de nos co- 
lons peints de Mulhouse; mais des plus fins, des 
plus beaux , des plus vantés par la mode. Elle n'a 
donc exposé que la léle; mais le corps, le fond est 
demeuré couvert, tandis qu'il ne l'eût pas été chez 
noussi nous avions tenté une semblable expérience. 

Donc, ici, la réforme n'était que d'une médiocre 
importance, n'avait pas grande conséquence, et les 
Anglais achetaient, par un mince sacrifice, la chance 
de voir les autres nations les imiter pour les houilles, 
les fers et les cotons. Yoità tout le secret de l'expé- 
rience. (Très-bien! très-bien!) 

Une voix. — La perGde Albion! 

M. Thiers. — Permettez; les Anglais n'apportent 
pas ici de perfidie; il serait ridicule d'appeler cela 

de coton, pur un Urif de I S pour 100 au moins 4 l'égard des soieries. Los 

çonnées de Ljon a cause do leur rare beauté, seraient entrées quel qu'eut 
éré le tarif. Ils n'ont aln'i eiposé, comme je l'ai dit, que la léle de chaque 
industrie, en garnissant le corps tout entier, el ils se sont donné, moven- 
ronl un léger sacrifice, la chance do fuiro prévaloir dans la monde une 
liberté commerciale qui devait assurer le placement des immenses produits 
dont ils sont surchargés. 
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de la perfidie. Non, ils ont très-bien calculé leurs 
tarifs, et ils ont vu jusqu'à quel poinl ils pouvaient 
accepter le libre échange. Mais où ils n'ont pas eu 
autant do prudence, c'est pour les céréales. Mais là 
c'élait une question politique , une question de parti, 
el c'est par la raison politique qu'ils ont élé obligés 
de céder à la coalition qu'ils avaient provoquée. 

Aujourd'hui vous entendez dire beaucoup de 
choses sur l'état de la propriété en Angleterre. Les 
libre-échangistes de l'autre côté du détroit en pren- 
nent leur parti ; ils disent : Les fermiers sont assez ri- 
ches, les grands propriétaires le sont trop; les uns et 
les autres souffrent, tant pis pour eux; ils finirontpar 
trouver quelques dédommagements, et puis, s'ils 
n'en trouvent pas, ils seront, les uns et les autres, 
un peu moins riches; le maibeur ne sera pas bien 
grand. J'avoue que je ne puis pas tout a fait raison- 
ner ainsi. L'Angleterre, qui jouit aujourd'hui d'un 
ordre admirable... el je ne souhaite pas malheur, 
Dieu m'en préserve, à cette grande nation qui est 
notre amie au fond; qui, malgré la différence de 
forme de gouvernement, est une nation vraiment 
libérale; qui, dans les grands événements dont le 
monde peut être un jour menacé, sera, si nous 
ne commettons pas de Taule, sera notre alliée; qui 
aujourd'hui Réprouve pour nous que les sentiments 
d'une rivalité loyale et généreuse... lés deux tri- 
bunes en font foi qui, de moitié avec nous, 
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tient le flambeau de la civilisalion , et le tiendra 
longtemps avec nous pour le bonheur et le repos 
du monde.... (Bravo, bravo....) Ah! je suis loin, 
je le répète, de souhaiter malheur à cette grande 
nation; ce serait une impiété, une barbarie! Mais 
croyez-vous que sir Robert Pcel ait fait une chose 
indifférente et de peu de conséquence en élevant 
cette question des céréales, qui a partagé deux clas- 
ses profondément, qui les a rendues pour long- 
temps ennemies, les propriétaires et les fermiers? Les 
propriétaires, eux, sont plus sages, ils sont pins 
près de se résigner, quoiqu'ils souffrent cruellement. 
Et ne croyez pas que ce soit seulement une perte de 
10 ou lîj p. 100 dont ils sont frappés. La grande 
propriété en Angleterre a des charges nombreuses, 
des charges de toute nature. Il y a les cadets, il faut 
bien faire quelque chose pour eux; il y a une- sorte 
de dette publique de famille qui se transmet de gé- 
nération eu génération, et à laquelle il faut faire 
face : et, eu effet, parmi ces grandes maisons qui 
ont fait la gloire et la grandeur de l'Angleterre , il y 
en a certaines qu'on a expropriées récemment, pour 
acquitter des dettes héréditaires qui n'avaient pas 
toujours une mauvaise origine, et provenaient sou- 
vent d'un goût excessif pour les arts , pour les gran- 
des et magnifiques constructions, pour les créations 
philanthropiques.., 

Eh bien , ces familles n'ont peut-être pas la moi- 
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tié de leurs revenus apparents, et elles sont dans la 
situation la plus difficile. Ces grandes familles qui , 
cependant, sont la sauvegarde delà liberté anglaise, 
car si 1'arislocrulie anglaise n'existait plus, le lest 
de ce grand vaisseau disparaîtrait, et le vaisseau 
sombrerait peut-être... (Rumeurs à gauche. — Ap- 
probation à droite.) 

Je ne parle pas en aristocrate , messieurs, je parle 
enobservateurdes faits. (Mouvements ensensdivers.) 

C'est votre honneur, messieurs, de pouvoir en- 
tendre de ma bouche, sans vous trop irriter, ces 
paroles sur l'aristocratie anglaise ; vous vous hono- 
rez en les écoutant, et je m'honore en les pronon- 
çant. (Très-bien!) 

Eh bien, oui, l'aristocratie anglaise est l'auteur 
de la liberté de l'Angleterre ; je la verrais périr ou 
s'appauvrir avec un extrême regret, et le peuple 
anglais en juge comme moi : quand il voit dans les 
rues de Londres ces beaux équipages, ces magnifi- 
ques chevaux , il ne crie pas contre eux , il dit : Cette 
richesse est la mienne, elle fait mon aisance, à moi. 
[Nouvelle approbation à droite. — Bruit à gauche.) 

Soit, laissons-la. Mais les fermiers, cette bour- 
geoisie agricole qui cultive la (erre, qui y est atta- 
chée comme à la glèbe , qui ne peut s'en séparer , 
que dire de sa situation?... On dit quelquefois, pour 
atténuer le mal : Les fermiers ne s'en vont pas , les 
propriétaires ne les renvoient pas, donc les choses 
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ne sont pas dans un état aussi fâcheux qu'on le pré- 
tend. Mais on juge mal en jugeant ainsi sur les ap- 
parences. Les fermiers ne s'en vont pas, et les pro- 
priétaires ne les renvoient pas, parce qu'ils sont liés 
les uns aux autres par une misère commune. Les 
fermiers ne trouveraient pas d'autres propriétaires 
ni les propriétaires d'autres fermiers. Ils souffrent 
tous en commun , attendant on ne sait quelle issue à 
leurs souffrances. Mais il y a ainsi en présence, 
d'une part, une classe, celle des fermiers et des pro- 
priétaires qui ne peuvent exister avec le prix actuel 
des blés, et de l'autre, une classe lou-l aussi nom- 
breuse, celle des industriels qui ne veulent pas re- 
noncer au bas prix du pain qu'on leur a brusque- 
ment procuré. Croyez-vous que ce soit là une chose 
indifférente, et que ce ne soit pas, au contraire, la 
cause d'une vive et juste inquiétude? Allez en An- 
gleterre, et vous verrez combien il y a là de causes 
de préoccupation. J'espère que les difficultés se ré- 
soudront, je le souhaite pour celle grande nation 
qui intéresse toute la civilisation; mais ce qui reste 
une témérité incontestable, c'est d'avoir exposé 
l'Angleterre à tirer de l'étranger, de l'étranger seul, 
le tiers de sa consommation. 

Pour moi , il n'y a pas d'explication, il n'y a pas 
d'atténuations à ce résultat. Je conviens que peut-être 
la hardiesse réussira, que peut-ôtre les Américains, 
s'ils entrent un jour en lutte, seront battus; mais, 
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fussent-ils bal tus, ce qui est bien douteux dans l'ave- 
nir, fussent-ils battus, il y aura un terrible mécompte 
pour les Anglais ; c'est qu'il arrivera chez eux pour 
le pain ce qui est arrivé pour le sucre chez toutes 
les nations , et qu'à la simple déclaration de guerre, 
par le changement des assurances , ils verront re- 
naître un prix du pain bien supérieur à celui qu'ils 
n'ont pas voulu supporter, et qui était , en réalité , 
la moyenne des prix entre la paix et la guerre. Mais 
enfin, quel qu'en soit le résultat, l'expérience pour 
l'Anglelcrre était possible, car elle est une nation 
spéciale, faisant de certains produits grandement, 
largement, pouvant les donner aux autres au lieu 
de les recevoir d'eux, et elle a pu consentir, pour 
obtenir le placement dé ces produits qu'elle fabri- 
quait si bien, le sacrifice de quelques industries de 
Inxe; et une fois entraînée, elle a fait sur les cé- 
réales une expérience dont aujourd'hui personne ne 
peut prévoir la fin , mais qui est très-audacieuse , et 
qu'on ne pourra apprécier qu'avec le temps. Ainsi, 
supposez une nation dans les mêmes conditions que 
l'Angleterre, pouvant essayer !a même chose sans 
plus de péril , vous lui diriez , avant de tenter le 
même essai , d'attendre que le temps eût prononcé! 
Mais à l'égard d'une nation placée dans des condi- 
tions toutes différentes, ne pas même attendre que 
le temps ait prononcé, c'est, permettez-moi de' vous 
le dire, une double folie! 
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Maintenant je suis naturellement conduit à vous 
dire quelques mots de l'industrie française. Savez- 
vous quels sont ses caractères? et lenr simple énoucé 
va vous prouver tout de suite que nous ne pouvons 
pas faire ce qu'a fait l'Angleterre. Ses caractères, 
les voici : c'est l'universalité, la perfection, et une 
certaine cherté relative. Je viens de prononcer le 
mot perfection , et je ne crains pas de !e prononcer, 
parce que les hommes éclairés qui ont examiné at- 
tentivement nos principaux produits ne le trouve- 
ront point déplacé. Certes, je ne voudrais pas me 
couvrir de ridicule aux yeux de l'Europe, en venant 
afficher un patriotisme qui est puéril quand on peut 
s'en moquer au delà des frontières. Les caractères 
de l'industrie française sont, je le répète, l'univer- 
salité, la perfection et une certaine cherté relative. 

Permeltez-moi de bien caractériser ces trois traits. 

Universalité! oui, nous faisons de tout, et très- 
bien. L'Angleterre fabrique la houille, le coton, le 
fer avec une grandeur ex Iraord inaire, avec un bon 
marché merveilleux; mais la soie, elle la fait mé- 
diocrement; les draps, elle est bien loin de les faire 
aussi bien que nous. Enfin, elle n'a pas le vin. Ce 
n'est pas sa faute. (On rit.) Elle s'est donné de 
beaux raisins sous verre, mais elle n'a pu se donner 
du vin. Maintenant com parez -vous à l'Allemagne? 
L'Allemagne n'a pas de soieries ou elle n'a que des 
soieries communes; elle fait des draps en Saxe, des 
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draps remarquables, nais elle ue Tait pas de ma- 
chines comme vous et comme les Anglais; sous ce 
rapport elle commence seulement; elle n'a pas vos 
vins, elle en a quelques-uns sur le Rhin, mais pas 
comparables à la qualité et à la quanlité des vôtres. 

L'Italie a des soieries bien inférieures aux vôtres; 
elle produit de la draperie médiocre. Il en est de 
môme de l'Espagne, car l'Italie et l'Espagne sont ac- 
tuellement à peu près dans les mêmes conditions : 
mais ces pays n'ont pas ce que vous avez; ils ne 
produisent pas comme vous des cotons fort beaux , 
beaucoup de houille, beaucoup de fer. 

Ainsi, si vous vous comparez aux autres nations, 
vous avez le complet, toujours le complet. Une na- 
tion est toujours pour ainsi dire d'une seule pièce, 
et en tout semblable à elle-môme. M, Cuvier disait, 
dans son cours d'analomie comparée : « Donnez-moi 
un os d'un animal quelconque, el je vous referai 
l'animal, d On pourrait dire d'une nation : « Donnez- 
moi un de ses tableaux , un de ses livres ou une de 
ses étoffes, et je vous referai la nation tout entière.» 

En effet, ce caractère d'universalité qui est dans 
notre littérature, dans nos arts, nous le portons dans 
l'industrie, nous faisons tout avec une supériorité 
presque égale. On s'en tire avec nous, parce que 
notre supériorité blesse quelquefois, on s'en tire en 
disant : » La France a de l'esprit, elle a du goût. » 

Messieurs, elle a mieux que cela : le goût est une 
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grande chose assurément, ce n'est rien moins que le 
génie des arls; mais la France a une profonde intel- 
ligence. Il a fallu , par exemple, dans la construction 
des machines, économiser le combustible : eh bien , 
la France a fait des machines à vapeur fixes, qui 
n'usent par heure el par force de cheval que 2 ki- 
logrammes de charbon, tandis que les machines 
fixes anglaises en consomment 4. 

Il a fallu adapter l'hélice aux bâtiments de guerre, 
et la placer au-dessous de la ligne de flottaison. C'est 
la France qui a fait en ce genre les principales dé- 
couvertes. Seulement les Anglais, qui ont plus de 
capitaux, les ont mieux appliquées, et sur une plus 
grande échelle. 

La France a donc une profonde intelligence; c'est 
ce qui m'a charmé à l'exposition de Londres, car 
j'ai éprouvé à ee spectacle la plus grande joie pa- 
triotique que j'aie éprouvée de ma vie. Il y a qua- 
rante ans, nos armées nous couvraient de gloire , et 
cela nous consolait des tristesses de la politique. 
Aujourd'hui, c'est notre industrie qui nous honore; 
c'est elle qui nous relève aux yeux de l'Europe, et 
qui lui fait dire que, malgré nos troubles, nous som- 
mes restés la plus civilisée des nations. (Marques 
nombreuses d'approbation el applaudissements.) 

Oui, nous faisons toutes choses; nos ouvriers si 
vifs, si bouillants, si ingouvernables, mettez-les dans 
un atelier, la lime à la main, ils exécutent avec une 
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perfection, un soin admirables. Et la preuve, c'est 
que pour les instrumenta de précision, la grande 
horlogerie, les instruments d'astronomie, les instru- 
ments de navigation, il n'y a que nous de la main 
de qui on les reçoive avec une parfaite sécurité. Nos 
ouvriers, qui possèdent une rare intelligence, ont en 
outre, quand ils travaillent, une patience et un soin 
qui les rendent l'objet de l'admiration générale. 

Ainsi, nous avons le mérite de l'universalité, 
nous faisons de tout : nous faisons des soieries d'une 
beauté inimitable; nous faisons les draps reconnus 
les plus parfaits qu'il y ail en Europe; mais en Al- 
lemagne, mais en Suisse, on fait des soieries infé- 
rieures, qui sous !e rapport du bas pris, pourraient 
cire redoutables pour les nôtres. En Saxe, on com- 
mence à faire des draps qui , quoique inférieurs aux 
noires, sont déjà beaux, et à cause des laines 
saxonnes ont un avantage de prix qui rendrait leur 
concurrence dangereuse. 

Nous travaillons admirablement les cotons, surtout 
pour l'application de la couleur ; nous créons ainsi 
ces toiles pointes de Mulhouse, dont M. Dollfus vou- 
drait faire une plus grande quantité, an risque de 
voir diminuer nos Blés et nos tissus blancs; ces toiles 
sont les plus belles, elles sont supérieures à toutes 
les autres. Mais quand on arrive aux prix, on voit 
qu'elles sont plus chères à cause de leur perfection 
même. Là encore , et sous ce point de vue , nous 
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pouvons avoir à craindre nos voisins, c'est-à-dire 
les Anglais. 

Nous produisons du blé, et nous le produisons 
aussi bien que l'Angleterre ; nous faisons de la fa- 
rine et nous la faisons mieux que l'Angleterre, puis- 
qu'elle achète toutes nos farines ; et cependant si nos 
blés sont meilleur marché que ceux d'Angleterre., 
nous avons là-bas, en Russie, un concurrent qui 
pourrait les mettre en danger. 

Vous voyez donc que nous produisons de tout 
avec une rare perfection; mais parce que nous pro- 
duisons de tout, cela nous donne des rivaux par- 
tout; cela fait que, partout, pour chaque chose, 
nous avons un concurrent contre lequel il faut nous 
défendre. Nous avons l'universalité, mais, à cause 
de cette universalité même, nous avons l'obligation 
<le nous défendre partout contre des rivaux qui 
pourraient nous mettre en péril. Ce sont les Russes 
pour les blés ; ce sont les Suisses et les Allemands 
pour les soieries; ce sont les Saxons pour la drape- 
rie; ce sont les Anglais pour le coton, le fer et la 
bouille. Cela indique la profonde différence des deux 
nations anglaise et française. Oui, la nation spéciale, 
qui fait certains produits en abondance et avec 
grande supériorité, cl qui a besoin de trouver pour 
eux un placement extérieur, peut sacrifier quelques 
industries de luxe pour obtenir en échange le place- 
ment de ces produits surabondants. Mais celle qtâ 
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fait lout, et qui le fait très-bien, a surtout besoin 
d'éviter la concurrence; elle devait se réserver son 
marché; elle se l'est réservé, et il est assez beau, as- 
sez vaste pour qu'elle n'ait rien à regretter. 

Cependant résulle-t-il de celle situation, laquelle 
entraine une certaine cherté relative (car il faut voir 
la liaison des choses, sous peine de ne les pas com- 
prendre ; l'universalité entraine la protection, la pro- 
tection entraîne la cherté) ; résulte-t-it de cette si- 
tuation que nous ne puissions pas avoir d'exporta- 
tion? Nullement. Après les Anglais nous avons la 
plus belle exportation, à cause de la perfection 
môme de nos produits. Oui, nous vendons cher; 
mais nous sommes comme ces marchands qui ven- 
dant cher vendent cependant beaucoup plus que 
leurs voisins qui vendent moins cher, parce qu'ils 
offrent aux acheteurs de plus belles choses. Les An- 
glais ont pour io à 1,000 millions d'exportations. 
C'est beaucoup plus que nous. Mais quand on songe 
à notre existence maritime, quand on songe que 
nous n'avons pas l'Inde comme eux, quand on songe 
que nous n'avons presque plus de colonies, car 
nos colonies ne sont que très-peu de chose relative- 
ment aux. colonies anglaises, quand on songe que 
nous n'avons que 3 millions de tonneaux de navi- 
gulion, tandis que les Anglais en ont 12 millions, 
on doit encore trouver remarquable que nous arri- 
vions à une exportation de 1,100 millions, c'est-à- 
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dire que nous serrions les Anglais de si près. En 
effel, nous exportons 200 millions de soieries, 
60 millions de loiles de coton , 50 millions de dra- 
perie, 120 millions de tissus de laine, et quelques 
centaines de millions en meubles, orfèvrerie, peaux 
ouvrées, vins recherchés, belles farines, etc. Je ne 
puis pas faire une énumération complète de toutes 
nos exportations ; mais tous ces produits de luxe qui 
font l'amour, l'admiration du monde, c'est nous qui 
les lui donnons. 

Voilà notre industrie. 

Pour la masse des choses, nous nous réservons 
notre marché, et il est assez beau pour qu'on ne 
soit pas trop malheureux de s'y enfermer. Nous 
trouvons ensuite dans la perfection de nos produite, 
les moyens d'exporter une quantité de marchandises 
approchant assez près de la masse des exportations 
anglaises , qui sont les plus grandes du monde. 

Maintenant cette cherté nous expose-t-elle (et c'est 
là le point capital) à rendre la vie de l'ouvrier, la 
vie du peuple plus chère chez nous? Oh! à cet égard, 
voici un document que je déposerai pour que le Mo- 
niteur veuille bien l'imprimer comme note à mou 
discours (1). Il serait trop long de vous en rapporter 

(1) La. livre onglaiso pesé I i onces. C'est un septième de moins que le 
deni-kilogramme. 

Le athelling anglais se compose de I 2 pence , lesquels valent I fr. ÎS c. 
Donner au penny la valeur do î bous de Frence , c'est donc faire perdre 
4 p. 100 île sa valeur a la monnaie anglaise. 
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tous les détails ; mais , voulant pousser à bout cette 
grande questiou de la liberté des échanges, parce 
que j'en sais toute l'importance ponr mon pays, je 
suis allé dans un grand nombre de boutiques à Lon- 
dres avec des fabricants, des négociants habiles, de 

Lu yard correspond à 91 centimètres. Il tout donc ajouter 10 p. 100 au 
prix du jui pour avoir le prix du mètre. 



L'ouvrier anglais île Londres, comme l'ouvrier français de Paris, se 



Ajouter un septume E -C ■ . . r la ditli-mite du poids OS 

Ajouter 1 p. 100 pour la dlfKnnu» dVgenI [1,5 

Pril du kilogramme de [m.!] c:i An-ii-lerre , (0 cent. Ifî, soil buil sou.-i 

Priï du kilogramme do pain on Franco, Sli cent,, soit cinq sous. 
Différence du prit du pain au kilogramme, 18 cent. II], soil trois sous 
Gt un demi-centime.. 

La viande choisie, en Angleterre, vaut, la livre 7 pence Ijî, 



ail. 7S centimes. 

Ajouter un septième polir I.MlilTi'i.'r.ri: dit poids. . . 11 — 

Ajouter 4 p. 010 pour la différence d'argent 3 — 

priï du demi- kilogramme do viande en Angleterre. . M centimes. 

Priï du domi-k^Lo^i j:iiiiiL' i[l vii.r-l,! i:i I'ijucc.. . . fio — 



La viande, njorceam de choii et bas morcelai con- 
fondus, vaut, en Angleterre, la livre 8S centimes. 

Ajouter un septième p..ur Ij il fTOrtn.:.! du poids. , . D — 

Ajouter 4 p. 100 pour la différence d'argent 3 — 

Priï du demi-kilogramme en Angleterre 77 centimes. 

Pril du demi-kilogramme en Franco .60 — 

L'ouvrier consomme surtout lea bas morceaux, qui, 

en Angleterre, valenl, la livre iO centimes. 

Ajouler un septième [unir la dillérerii'e iiu poids. . . 0 — 

Ajouter A. p. 100 pour la différence d'argent 1 1/i — 

Priï du demi-kilogrerome en Angleterre »7 lis centimes. 

Priï du demi-kilogramme en France 35 — 
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très-bons calculateurs, pour critiquer mes calculs, 
s'ils n'étaient pas justes; puis j'ai fait le même tra- 
vail dans les boutiques de Paris. Voici les prix exacts 
pour le pain, la viande et les vêlements. 

Je crains de vous faLiguer par tous ees détails. 

En achetaalcn gros, les ouvriers ont la première qua'ilé de ïiandc à 50 
centimes le demi kilogramme. On l'a_au mimo prix, a Paris, a la renie â 
la erico du marché des Pranvaires. 



L'étoffe de colon se fabrique, en France, a 30 p. 100 plus cher qu'en 
Angleterre quand il s'agit de tissu ordinaire et de lissage a la mécanique, 
c'est-à-dire quand l'action du prix des transports et des capitaux so fait 

prend la place du travail mécanique. Elle disparaît dans les ii;-u- fi:n -.i ■- ■ ni 

vend a Londres aussi cher qu'à Paris. 
Voici l'explication do ce phénomène : 

Le fabricant anglais a, pour le même capital, un atelier doubla de celui 
du manufacturier français. — [)coi nu trois acheleurs prennent régulière- 
ment tous ses produits des qu'ils sont fabriques. C'est par 100 , pur 500 , 
par ',000 piSces qu'ils fc livrent. Cep premiers acheteurs, revendent par 
40 ou 50 pièces aux marchands en jimp , qui revendent , a leur tour, par 4 
ou S pièces nui marchands en détail. Chacun do ces intermédiaires fait un 
bénéfice d'amant plus élevé , qn'en Angleterre aucun commerçant d'accepté 
la vie marlcstc et chélive de nos boutiquiers. 

Une pièce de mndspolani achetée i Londres, dans la Cité, soute, la yard, 



différence d'argent. 



Hais, en largeur, le midapnhca frnnrûi-; Sj rc 
Le œidapebm anglais en a Ï1 . 

De sorte qu'en ili' ti litivc ]<■■ li^su français, è largeur égale, coûte B p. ( 
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Voix nombreuses. — Non! non! Continuez! 

Quelque* membres. —A demain! 

M. TniEns. — Je n'ai besoin que de quelques mi- 
nutes; j'aime mieux finir. S'il fallait recommencer 
demain, je n'en aurais pas la force. (Parlez! parlez!) 

J'ai pris la vie de l'ouvrier à Londres et à Paris. 
Dans les provinces, il peut y avoir une différence, 
mais la capitale est le meilleur étalon pour le rap- 
port des valeurs. J'ai donc pris Londres et Paris. 

Le prix du pain à Londres est de 8 sous le kilo- 
gramme, première qualité, celle que mange l'ouvrier 
de Londres comme celui de Paris. Ce pain à Paris 
vaut 3 sous, d'après le Moniteur. Voyez la différence. 
Nous avons une certaine cherté relative pour les 



Je plus que le tissu anglais; mais le liîsn anglais esl Inférieur on qualité, 
<-t ainsi la différence in prii se compense. 



En France on vend les cbemises d'ouvrier i raison de. . 
Pour avoir des chemises solides et bien faites, la chemise 
routerait : 

3 mètres de calicot a 80 centime». ... S fr. *0 c. ) 



Pour * fr- 3B c , prii d'une benne chemise d'ouvri 
Londres, on aurait une chemise de modapolam franc. 
UO centimes le mètre. On dirait alors: 

3 mitres do msdapolom a »0 centimes. ■ S fr. 70 i 

La façon < SO 

Mais on voit par l'étoffe employée que déjà la quai 
celle des chemises portées par les ouvriers. 

11 faut conclure de tout ceci que l'étoffe de roton mi: 
il meilleur marché b Paris qu'a Londres. 
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objets manufacturés, mais la vie du peuple est meil- 
leur marché en France. 

Il y a trois qualités de viande : 

La V qualité, à Londres. 16 sous le 1/2 kilos"". 

— à Paris.... 13 — 
La 2" qualité, à Londres. 13 1/2 — 

— à Paris ... 12 — 
La 3 e qualilé, à Londres. 9 1/2 — 

— à Paris.... 7 — 

C'est celte dernière que mange le peuple. J'ai 
acheté à Londres, avec un de nos collègues trèa- 
éclairé en celle matière , une pièce de madapolam , 
qui sert à faire les chemises les plus belles pour l'ou- 
vrier de Londres comme pour celui de Paris. Eh 
bien, le mètre vaut 91 c. à Londres et 90 c. à Paris. 

Seulement à Paris il y a un peu moins de largeur, 
mais il y a plus de beauté dans l'étoffe. 

Avec la confection, cette chemise, à Londres, est: 
de 3 fr. 75 c. à 4 fr. 33 c. ; à Paris , plus belle et 
mieux faite, 3 fr. à 3 fr. 63 c. 

Vous allez me demander, et c'est tout le secret: 
Comment l'étoffe de coton , qui , en Angleterre , re- 
vient à 30 p. 1 00 de moins qu'en France, peut-elle 
se vendre au peuple anglais aussi cher qu'au peuple 
français ? 

Tout s'explique dans la nature des choses quand 
on y regarde bien. J'ai été moi-même très-inquiet de 
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la réalité de ce fait; cependant je ne pouvais pas 
résister à la vérité. J'ai comparé ces deux étoiles, je 
les possède; si nous étions dans une commission, je 
les produirais; mais il serait ridicule de les produire 
à la tribune. (On'rit.) 

Comment donc se fait-il que le prix soit le même? 
Je vais vous le dire. 

A quelles conditions les Anglais arrivent-ils à 
cette production à bon marché? Aux conditions de 
la grande production , comme quelquefois en agri- 
culture on arrive au bon marché avec la grande 
culture. C'est en faisant beaucoup, c'est en faisant 
faire au même métier, trois ou quatre fois ce qu'il 
fait chez noue. 

Qu'en résulte-t-il ? Que le fabricant ne peut pas 
être à la fois manufacturier et commerçant. 

En France, le fabricant de Roubaix ou de Lille 
vient à Paris pendant que ses ouvriers travaillent; 
il y vient chercher le débit de sa marchandise ; il se 
divise en deux, il est fabricant et un peu commer- 
çant ; il n'y a pas d'intermédiaire entre lui et le dé- 
bitant. 

Eu Angleterre savez-vons combien il y a d'inter- 
médiaires? Il y a trois ou quaLre grands commer- 
çants, qui achètent les tissus en masse, et qui les 
versent soit en Angleterre, soit dans tous les pays 
étrangers. 

A côté de ces trois ou quatre grands commer- 
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çants, il y a les marchands en gros qui vendent ces 
tissus par trois ou quatre cents pièces, puis enfin 
le marchand en détail qui les vend par deux on 
trois. lien résulte qu'il faut placer entre la grande 
production et le consommateur deux ou trois inter- 
médiaires , qui prennent tout le bénéfice. De sorte 
que la France, avec sa cherté, mais avec sa perfec- 
tion qui lui permet encore d'exporter pour 1,100 
millions de produits, la France ne fait pas payer le 
vêtement de l'ouvrier plus cher , et même le fait 
payer moins cher qu'en Angleterre. 

Vous voyez donc que la situation des deux pays, 
considérée avec une attention sérieuse, avec discer- 
nement, conduit à ceci : Que si les Anglais peuvent 
être contents de leur sort , nous pouvons aussi être 
contents du nôtre. Permettez-moi d'ajonler enfin.,, 
et loin de moi la pensée de prédire à l'Angleterre de 
fâcheuses destinées... permettez-moi d'ajouter que , 
après avoir mis toute son existence en dehors, elle 
a besoin d'être au dehors bien puissante pour s'as- 
surer son alimentation; elle a besoin d'être bien 
puissante pour trouver le placement du surplus de 
production qu'elle a créé aux conditions que j'ai fait 
connaître. Supposez un changement de situation 
dans le monde; supposez un changement de force 
relative dans les marines, que deviendrait celle na- 
tion, qui a mis toute son existence en dehors, que 
deviendra le placement de ses produits, et le trans- 
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port chez elle des produits alimentaires? Je dis que, 
comme avenir, j'aime au moins autant, j'aime da- 
vantage l'existence qui est plus en dedans, que 
l'existence qui est pins en dehors. (Mouvement d'ap- 
probation.) 

J'ajoute une dernière considération. 

Savez-vons ce qui se passe en Amérique? il y a 
là des rivalités bien redoutables; il y a là des fabri- 
cants bien habiles. J'ai , avec des juges compétents, 
pris des produits américains, j'ai comparé et j'ai 
reconnu qu'en Amérique on commence à faire à 
24 centimes des étoffes que les Anglais font à 29. 
Et comment les Américains peuvent-ils produire à 
ce prix? Ce n'est pas parce que la main-d'œuvre est à 
bon marché chez eux, car la main-d'œuvre est tres- 
élevée en Amérique; c'est parce que la production 
y a lieu dans des proportions immenses. Les Anglais 
font de la grande production , mais les Américains 
aussi; ils pourront bien les battre dans cette. car- 
rière. On emploie en Angleterre des moteurs de 
80 chevaux; les Américains élèvent des fabriques 
où on emploie des moteurs de 000 chevaux, et ils 
font cela par association et actions, et ils commen- 
cent ainsi à produire avec un bon marché extraordi- 
naire, sans compter qu'ils ont le coton brut chez 
eux. 

Oui , grâce à celte manière d'être qu'on affecte 
tant de mépriser, nous avons un grand marché as- 



DigitizW by Google 



Sl'R LE RÉGIME COMMERCIAL DE LA FRANCE. 405 



suré, c'est Je nôtre. Nousn'avoDS pas une aussi grande 
exportation, mais nous pouvons lutter au dehors 
parce que nous avons dans nos produits une perfec- 
tion qui en assure le placement fort étendu, une 
perfection qu'on ne nous ôtera pas, car personne ne 
nous ôtera nos qualités d'esprit. Nous ne dépendons 
ainsi , ni pour notre commerce extérieur, ni pour 
notre alimentation, d'aucun des accidents du de- 
hors. Un changement dans le prix de production 
opéré à deux mille lieues de nous, ne nous fermera 
pas nos débouchés. Une nation dont la marine au- 
rait tout à coup grandi, ne pourra pas nous affamer. 
Quoi qu'on en dise, enfin, je serais très-fier assuré- 
ment d'être Anglais; je ne suis ni honteux, ni mal- 
heureux d'être Français. (Rires d'approbation.) 
Encore un mot. 

Voici deux jeunes nations qui entrent dans la 
carrière... Je ne vous demande plus qu'un instant 
pour rendre complète la comparaison que j'établis ici 
entre les divers pays dignes d'être observés. (Par- 
lez! parlez!) 

Voici deux jeunes nations, les Américains e( les 
Russes, qui entrent dans la carrière, et qui y entrent, 
it faut le reconnaître, avec une grandeur frappante. 
Voyons leur exemple, voyons si ces jeunes peuples 
sont si amoureux de ces doctrines de libre échange, 
s'ils croient qu'elles conviennent à leur âge, qu'elles 
ont bon air dans la jeunesse. (On rit.) Vous allez 
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voir ce que l'un el l'antre pensent dn libre échange. 

Combien ces deux nations sont différentes ! On di- 
rait que la Providence, dans son infinie variété, a 
voulu placer là, près du pôle, deux contrastes sai- 
sissants, deux nations immenses, pleines d'intelli- 
gence, pleines d'avenir... j'oserais presque dire de 
l'une délies, sicen'élait impie, malheureusement 
pleine d'avenir, et vous savez de laquelle je veux 
parler. (Oui! oui! — Légère agitation.) 

Je dis là le mot d'un vieux libéral qui n'aime pas 
le désordre, mais qui aime la liberté. Eh bien, oui, 
toutes les deux out malheureusement un avenir 
égal... (Léger murmure à gauche.) 

Au surplus, Dieu arrangera tout cela! (Hilarité.) 

M. Barthélëht Saint-Hilaihe. — La République 
aussi arrangera cela! 

M. Tihers. — Admirez la variété des vues provi- 
dentielles! L'une a la forme démocratique, l'autre a 
la forme despotique, et toutes les deux, car la dé- 
mocratie est ambitieuse aussi, toutes les deux mena- 
cent leur univers; elles menacent le continent qui 
est placé autour d'elles. 

En voilà donc une qui grandit SOUS la forme dé- 
mocratique, et l'autre sous la forme despotique! 
Dieu a placé ainsi en présence deux échantillons 
nationaux, tous deux bien grands, tous deux faisant 
déjà de bien grandes choses! Je me suis dit, moi, 
qui suis si peu libre-échangiste, je me snis dit : Si 
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j'étais Américain, si j'étais Russe, que déeïderais-je 
dans les conseils de mon pays? J'ai souvent hésité. 
Et, en effet, voyez quelle raison pour les Américains 
et pour les Russes d'être libre-échangistes ! I-es Amé- 
ricains, eux aussi, sont une nation spéciale dans les 
matières premières; ils produisent le coton brut, le 
blé, le tabac, en quantités immenses , avec un bon 
marché extraordinaire! Eh bien, pourquoi ne pas 
se borner alors au libre échange? Ils ne peuvent pas 
être affamés, car ils nourriraient le monde entier 
avec leur blé. Ils ont le coton brut, le colon brut 
qui e^t la plus grande matière de commerce du 
monde; ils commencent à avoir la laine. Je me suis 
dit : Si j'étais Américain , je ne me ferais pas ma- 
nufacturier, je resterais agricole, et je serais à la fois 
agricole et maritime; car, avec le colon, la laine, le 
blé, j'aurais le plus vaste commerce. 

Mais ce n'est pas tout, il y a ici une raison poli- 
tique tout aussi grave que la raison commerciale. 
Savez-vous ce que font les Américains en dévelop- 
pant l'industrie à New-York , à Boston , dans ces 
grandes villes? Ils développent ces populations agi- 
tées, qui sont le plus grand danger de la liberté. 
(C'est vrai!) Et quand ils développent l'agriculture, 
et qu'ils créent des agriculteurs dans l'intérieur, que 
font-ils, au contraire? Ils multiplient ces hommes 
de l'intérieur, dont la tranquille et fière indépen- 
dance assure depuis un demi-siècle la gloire, la 
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solidité de la liberté américaine. (Très-bien ! ) Et si 
Washington, ce grand homme, revenait au monde, 
qu'est-ce qu'il conseillerait à son pays? Peut-être 
qu'il lui dirait : Restez agricole et maritime; votre 
liberté n'en sera que plus solide, elle durera davan- 
tage; vous serez plus puissants marins, et vous au- 
rez le moyen de gagner largement votre vie. 

Et les Russes, eux aussi, avec leur vaste pro- 
duction de céréales, ne peuvent pas être affamés. 
Les Russes aussi ont de belles laines, en quantité 
extraordinaire; eux aussi, avec leurs produits na- 
turels, le fer, le chanvre, pourraient être de riches 
négociants, se ménager de magnifiques affaires, 
uniquement en échangeant leurs matières premières 
contre les produits manufacturés des autres pays. 
Rs ont d'ailleurs une raison politique bien plus puis- 
sante encore que celle des Américains, une raison 
qui sans doute a été pesée dans les conseils du gou- 
vernement russe, et cette raison vous la devinez 
avant que je vous la dise. S'ils laissaient développer 
leur agriculture seulement, s'ils se faisaient davan- 
tage des producteurs de blé, de laine , de chanvre, 
de fer, ils favoriseraient les grands seigneurs, la 
grande propriété en Russie; tandis qu'en faisant le 
contraire, ils créent à Moscou une bourgeoisie in- 
dustrielle, qui se place là à côté d'une noblesse 
très-indépendante, beaucoup plus indépendante que 
celle de Saint-Pétersbourg, et qui commence à rai- 
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sonner plus qu'il ne convient sous les institutions 
russes. (On rit.) 

Je vous parlais de Washington : oh! si Pierre-le- 
(Jrand reparaissait aujourd'hui dans son pays, il 
aurait à délibérer sur ses destinées. Qui sait? peut- 
être maintenant dirait-il : Il vaut mieux conserver 
un peuple de grands seigneurs et de paysans mili- 
taires, riche des grandeurs de l'agriculture, et ne pas 
voir naître à Moscou des bourgeois raisonneurs. Que 
font pourtant ces deux grands pays que je prends 
en ce moment pour exemple? Ils font, malgré les 
conseils de la politique, qui seraient ici petits et ti- 
mides, parce que petits et timides seraient les con- 
seils qui limiteraient la prospérité d'un pays... Ils 
disent : Faisons tout ce que nous pouvons faire nous- 
mêmes, ne privons notre pays d'aucune des indus- 
tries qu'il pourrait cultiver! Les Américains disent : 
Comment! nous qui produisons le coton, nous le 
donnerions aux Anglais pour le fabriquer, et nous 
ne le fabriquerions pas nous-mêmes! 

Ils raisonnent comme les Anglais raisonnaient, 
quand ils voyaient passer devant eux les lainages 
des Brabançons et des Florentins. Les Américains 
veulent fabriquer leur coton. Ils n'ont pas encore la 
soie; ils veulent néanmoins, prenant en Chine la 
matière première , lisser de la soie comme ils veulent 
fabriquer du drap. Voyez leurs tarifs : iis avaient 
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5 ou 10 centimes de droits, ils ont aujourd'hui 25, 
30 p. '100 de protection. 

Voilà celte nation libérale, nation jeune qui de- 
vrait aimer les doctrines nouvelles, et qui cepen- 
dant les repousse, pour développer sa production 
en tout sens avec le vieux moyen du système pro- 
tecteur ! 

Les Russes, dit-on, ont aboli les tarifs. 

Les Busses , voici ce qu'ils ont fait : 

Comme toutes les nations éclairées, là où la pro- 
hibition n'avait qu'un résultat ridicule, ils ont sub- 
stitué aux prohibitions des protections de 50, de 
60 p. 400. 

J'ai fait à Londres des comparaisons attentives, 
et les protections qui resfent en Russie sont encore, 
je le répète, de 50, do 60 p. 100. 

Maintenant quelle est la pensée de la nation russe 
en agissant comme elle agit? D'abord observez celle 
nation puissante : elle a deux grands caractères, la 
finesse el la bravoure. Elle a une organisation dé- 
licate, une force singulière, une vaste ambition. 
Elle veut Faire tout ce qu'elle peut foire, et elle a rai- 
son. En industrie elle produit de très-belles choses, 
des choses qui n'égalent pas les nôtres, mais qui, 
par le goût et la couleur, s'en rapprochent. Naturel- 
lement appelée à produire des soieries, dont la ma- 
tière première peut se développer chez elle, et que 
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du reste elle lisse déjà Irès-bien; tout aussi natu- 
rellement appelée à fabriquer du drap, dont elle 
possède en abondance la matière essentielle, elle 
veut même travailler le coton, qni lui manque ab- 
solument, et pour cela elle se couvre de tarife de 
50 et 60 p. 100. Elle le veut, et pourquoi? Parce 
qu'elle veut en faire le commerce avec la Chine. 
Elle consent à payer cher les cotonnades, afin d'ap- 
prendre à les produire , et de les transporter ensuite 
à Kialka par ses caravanes, embrassant ainsi, comme 
les Américains, une partie de L'univers dans ses 
vastes relations, non pas au moyen de ses vaisseaux, 
mais au moyen de ses chameaux, que Buûon, vous 
le savez, a appelés le vaisseau du désert. Dans celle 
pensée elle a interdit chez elle l'entrée du llié pair 
mer, afin de le tirer directement de Chine. Elle vio- 
lente ainsi et la production et la navigation tout à la 
fois, parce qu'elle a à cœur, comme toutes les 
grandes nations, le principe qu'il faut faire par soi- 
même tout ce qu'on peut faire, qu'on se doit à soi- 
même et à la dignité de l'esprit humain de ne pas 
laisser faire aux autres ce qu'on peut faire soi-même. 
Cest là une lu Ue loyale : ce ne sont pas de ces atroces 
hostilités qui poussent les peuples les uns contre les 
autres, et les conduisent à s'entr' égorger; ce sont de 
nobles rivalités qui amènent un peuple à se dire : 
Je puis faire tel travail et j'aime mieux le faire moi- 
même que de l'abandonner à mes voisins. Mais, pour 
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cela, il faut de la patience et du temps, car c'est un 

bal qu'on n'atteint pas dès le premier jour. 

Savez-vous ce qu'exprime la différence des tarifs? 
non pas celte sotte prétention de vouloir en tout 
temps, en tout pays, produire à des conditions im- 
possibles ce que le climat et les lieux refusent de 
produire ; mais elle exprime cette patience du génie, 
cette résignation qui consiste à faire péniblement, 
lentement, chèrement d'abord, ce que, plus tard, on 
est appelé à faire mieux , et enfin à faire avec per- 
fection. C'est la condition que Dieu a imposée à tous 
les hommes en les mettant ici-bas , de tout produire 
avec effort. 

Je dirai , en finissant, que le contraire serait im- 
pie. Tenez, jetez les yeux sur les zones tempérées, 
et voyez la petite place que nous occupons sur la 
surface du globe : il y a 15 416 degrés de latitude , 
45 de longitude. Toute l'Europe... tournez une 
mappemonde dans vos mains.. . toute l'Europe n'est 
rien par rapport au reste du monde. Eh bien, qu'est- 
ce que Dieu lut avait donné? Des chênes, des sapins, 
des pâturages, à peine des céréales, du bétail fort en 
taille, médiocre en beauté, et au contraire il avait 
donné à la Chine la soie, à l'Inde le coton , au Thibet 
les plus belles races de mouton, à l'Arabie le cheval, 
à l'Amérique les métaux précieux et les bois les plus 
beaux, les plus admirables. En un mol il avait tout 
prodigné à ces autres parties du monde. Mais en Eu- 
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rope qa'y avait-il donc de supérieur?... Une seule 
chose, l'homme! L'homme!... (Vifs applaudisse- 
ments. — SeDsalïon prolongée.) Tout était inférieur 
en Europe, excepté l'homme, parce que les con- 
trées tempérées sont les plus propres au développe- 
ment de l'organisation humaine. Dans les pays froids, 
l'homme s'engourdit; dans les pays chauds, il s'en- 
dort dansla mollesse. Là seulement l'homme pouvait 
être grand, fier, ambitieux. Aussi est-il allé tout 
prendre dans ces contrées si bien dotées sous le rap- 
port matériel : il a pris à la Chine la soie, à l'Inde le 
coton, au Thibet le mouton, à l'Arabie le cheval, 
à l'Amérique les métaux, les bois; avec toutes ces 
choses il a paré l'Europe, sa chère patrie: il en a 
fait le théâtre de la civilisation; et puis il en est re- 
parti sur des machines puissantes pour aller con- 
quérir et civiliser ces contrées lointaines où il n'était 
pas né, et auxquelles il avait tout ravi. 

C'est donc la pensée de Dieu que vous insulte/ 
quand vous dites de ne rien faire, et de laisser aller 
le hasard. 

Je proteste donc contre celle doctrine , et je con- 
seille à mon pays de persévérer dans ses noble3 et 
fécondes traditions. (Sensation profonde. — Applau- 
dissements vifs et prolongés. — L'orateur, eu des- 
cendant de la tribune, est entouré d'une foule de 
représentants des divers cotés, qui lui adressent les 
plus vives félicitations.) 
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Séance du miuciII 9g Juin i<tr.i. 

M. Tihers. — Messieurs, je vous promets de ne 
vous prendre que quelques minutes, el je tiendrai 
parole ; car si je voulais vous en prendre davantage, 
je ne le pourrais pas. Je suis dans un tel étal d'é- 
puisement, qu'il me sera à peine possible de relever 
quelques inexactitudes, quelques erreurs défait de 
notre honorable collègue Al. Sainte-Beuve. 

D'abord je lui ferai remarquer qu'il n'y a rien 
qui me rende, à moi, les opinions d'un libre-échan- 
giste plus suspectes que celte prétention d'assimiler 
la liberté commerciale à la liberté politique. Cela me 
prouve que l'on est conduit, très-innocemment, par 
le mot liberté. Il n'y a rien qui se ressemble moins 
que la liberté politique et la liberté commerciale. 

J'ai dit hier, à celle occasion , a mon jeune collè- 
gue... et je lui demande pardon de l'appeler jeune: 
je voudrais bien mériter ce reproche qu'on m'adres- 
sait il y a vingt ans (On rit); mais comme il m'a 
accusé d'être dans les routiniers el les entêté3, je 
l'ai appelé jeune ; je n'aurai pas recours à d'autres 
représailles, et, je le répèle, je voudrais bien les mé- 
riter. 

M. Sainte-Beuve. — Je ne peux pourtant pas vous 
appeler vieux. 
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M. Thiers. — Vous aurez lu politesse de De pas 
ie faire ; mais d'autres , moins polis que vous, le fe- 
ront peut-être. 

Enfin, hier, j'ai dit à M. Sainte-Beuve qu'où ne 
comprenait pas les grandes paroles de Montesquieu , 
quand on ne sentait p.is que les pays les plus libres 
sont souvent les moins libéraux en matière de com- 
merce, et que les pays au contraire les plus despoti- 
ques étaient souvent les plus libéraux sous ce rap- 
port tout spécial. A ce sujet, Montesquieu a cité 
l'exemple le plus frappant de son temps : celui de 
l'Angleterre, et nous en avons un de notre temps 
dans l'Amérique, qui est assurément le pays le plus 
libéral sous le rapport politique, et qui ne l'est pas 
du tout sous le rapport commercial... Vous ne deman- 
dez pas mieux que l'Amérique, sans doute; vous 
voudriez même que votre pays en fût là... 

M. Permnon. — Moins l'esclavage! (Exclamations 
nombreuses et signes d'impatience.) 

M. Thiers. — J'avoue que je ne suis pas aussi dif- 
ficile que noire honorable collègue, et que, pour ma 
part, je crois la liberté de l'Amérique sulfisante pour 
les pays môme républicains. le souhaite à tous ceux 
qui sont républicains, le deviennent, ou voudront le 
devenir, d'être aussi propres, aussi préparés à la li- 
berté que l'Amérique. (Très-bien!) 

Mais je vous ferai remarquer que l'Amérique n'a 
cessé de s'éloigner du système libéral en matière 
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commerciale : tandis qu'elle passait du parti aristo- 
cratique à ce qu'on appelle le parti démocrate, tan- 
dis qu'elle passait des whigs aux hommes qui oc- 
cupent aujourd'hui le pouvoir, l'Amérique s'est 
couverte de tarifs, et tous les ans elle y ajoute. Je 
repousse donc cette assimilation puérile, et qui œn 
rend profondément suspecte l'opinion du libre 
échange chez beaucoup d'hommes, animés d'ail- 
leurs d'excellentes intentions, mais qui sont inno- 
cemment conduits |>ar le mot liberté. 

Messieurs, il ne faut jamais se laisser conduire par 
les mois , il faut aller au fond des choses. On peut 
être une nation très-libérale; mais plus on a le sen- 
timent de la nationalité, plus on a de prévoyance, 
plus on songe à étendre le travail du pays, et à le 
rendre indépendant des accidents qui peuvent se 
produire à l'étranger. 

Les considérations lirées de l'assimilation des 
deux libertés, politique et commerciale, étant mises 
de côté , je vais suivre l'orateur dans le reste de son 
argumentation. 

L'honorable M. Sainte-Beuve a cru bien puissant 
cet argument qu'il a développé sur le prix du blé. 
il nous a dit : « Vous craignez que les blés étrangers 
n'entrent en France si vous supprimez le tarif. Voyez 
l'Angleterre, le prix du blé y est plus élevé qu'en 
France, et cependant les blés d'Odessa n'y entrent 
pas.» 
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Messieurs, tout cela est inexact. Je vous fais cette 
simple objection : Comment, les blés se vendraient 
plus chers en Angleterre qu'en France, et cependant 
les prix de nos blés en Normandie, alors que l'im- 
portation est permise, ne seraient pas plus élevés 
que 1 i ou 1 5 fr. ! Si les blés anglais étaient a 22 ou 
23 fr. , les blés de Normandie, par un équilibre tout 
naturel, n'auraient-ils pas dû s'approcher insensible- 
ment de ce prix? 

Pourquoi cela n'a-t-il pas lieu? Je vais vous le 
dire. 

On est inexactement renseigné sur les faits. Je ne 
parle pas des prix dé ces derniers jours : il est vrai 
que, dans ces derniers jours, depuis une certaine 
rumeur qui s'est répandue sur le continent au sujet 
île la récolte , les prix ont augmenté en France , et 
beaucoup plus en Angleterre. Mais le commerce ne 
savait pas encore ce fait. 

M. Sainte-Beuve. — Ce que j'ai dit remonte à trois 
mois. 

M. Thieiis. — Ce que le commerce savait, c'était 
que les magasins de l'Angleterre étaient singulière- 
ment remplis; or, le commerce, qui est fort avisé, 
qui est averti sans cesse par des correspondances 
nombreuses, quand il sait que ce qu'on appelle le 
.stock est considérable dans un pays , le commerce 
devient très-circonspect, et souvent même, quand 
il y aurait possibilité de bénéfice à faire des envois, 
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il ne les fait pas. Voilà la règle de prudence qu'il 
auit habituellement. 

Voulez-vous au surplus savoir le véritable prix 
des derniers mois? La moyenne, et on confond la 
moyenne aveu la qualité inférieure, ce qui a produit 
l'erreur que je combats ici, la moyenne des blés 
était supérieure au prix d'Odessa ; elle était de 38, 
39, et 40 schellings le quartrr, tandis que le prix 
des blés d'Odessa élait de 34 à 3G schellings. C'est 
le chiffre le plus élevé. Traduisez cela en hectolitres 
et en monnaie française, vous obtiendrez des prix de 
14 à 15 fr. l'hectolitre. Quelle est la moyenne des 
prix en France? elle est de li à 15 fr. Quelle est la 
différence de prix entre Marseille et Londres, quand 
les blés viennent d'Odessa? Elle est, à cause du 
fret plus élevé, de 1 fr. et demi et quelquefois 2 fr. 
C'est ce qui explique comment les blés d'Odessa ne 
se précipitent pas en plus grande masse en Angle- 
terre, puisqu'enlre les prix de Marseille, de l'inté- 
rieur de la France, et de l'Angleterre, il y avait, dans 
ces derniers temps, une sorte d'équilibre. Votre ar- 
gument donc, fondé sur des faits inexacts, et con- 
sistant à dire que les blés d'Odessa devraient se pré- 
cipiter en Angleterre, le prix y étant plus élevé qu'en 
France, n'a aucune valeur. Il y a eu équilibre pen- 
dant tous ces temps derniers. Mais, je vous la de- 
mande maintenant , persuaderez-YOus à quelqu'un de 
sérieux, qui ne joue pas sur les tarifs, et ne cherche 
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pas dans des contradictions apparentes le moyen de 
mettre en défaut la législation du pays, à quelqu'un 
qui ne fait appel qu'au bon sens, lui persuaderez- 
vous que l'introduction des blés d'Odessa, qui peu- 
vent revenir, à Marseille , à \ 3 ou 1 4 fr. , quand le 
pris, est ordinairement, dans le midi, de 19 à 20 fr., 
que cette introduction ne produirait aucun effet? Il 
n'y a pas un homme de sens qui puisse soutenir une 
telle proposition. 

Je vous cite l'exemple de l'Angleterre. Vous vous 
plaignez qu'on ne vous réponde pas : c'est que vous 
ne saisissez pas toujours les réponses, et quand on 
vous les a faites, vou3 dites qu'elles n'ont ,/as eu 
lieu. (Mouvement à gauche.) Dieu me préserve dt 
prétendre que ce soit la faute de voire intelligence, 
mais je dis que c'est la faute de vos préoccupations. 
Je vous ai cité ce fait frappant : en Angleterre, le 
prix moyen était de 56 schellings le quarter; c'est 
d'après ce prix que tous les baux avaient été faits. 
Il est tombé à 40 schellings. Vous invoquez toujours 
l'exemple de l'Angleterre : les terres, en Angleterre, 
ont perdu 30 p. 100 de revenu; et vous ne voulez 
pas que le même fait se passe en France!... Contes- 
tez-vous?... Qui donc alors vous autorise à invoquer 
l'exemple de l'Angleterre, et les faits qui s'y sont 
passés? Est-il vrai, oui ou non, que le prix fût à 50 
schellings, et qu'il soit descendu à 40? Si ce phéno- 
mène vous semble digne d'être imité, vous devez 



DISCOURS 



espérer qu'il se produira en France , sans quoi vous 
n'auriez aucun motif, vous ne seriez pas fondé dans 
votre proposition. Maintenant, voyez dans quelle 
contradiction puérile vous tombez! Vous dites qu'on 
fera baisser le prix du pain, et en même temps que 
le prix du blé ne baissera pas. Je ne sais pas un 
moyen de faire baisser !e prix du pain sans faire 
baisser le prix du blé. (Rires d'approbation.) 

Vous dites que je traite mal mes adversaires. C'est 
aprè3 avoir été maltraité par des hommes qui n'y 
étaient guère fondés par leur autorité, que je leur 
réponds quelquefois rudement. 

Quand on a l'exemple de l'Angleterre, où l'on a 
vu descendre le prix de 5G à 40 schillings, soutenir 
que les prix ne doivent pas changer en France par 
l'introduction des blés étrangers, ce serait une pué- 
rilité; cela ne saurait tomber sous le sens. 

M- Sainte-Beuve. — La situation n'est en rien la 
même. 

M. Tiiiehs. — Je dis alors que l'on olerait à la ré- 
forme tous ses motifs : si le prix du blé et du pain 
ne devait pas changer, ce ne serait pas la peine de 
la faire. 

Plusieurs voix à droite. — C'est évident, c'est 
clair. 

M. Thiebs. — Maintenant, je crois que pour tout 
homme de sens... (Interruption au pied de la tri- 
bune.) 
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Les conversations au pied de la tribune m'empê- 
chent de parler. 

M. Sainte-Beuve parle de sou amour de la vérité. 
Je reconnais cet amour chez lui , mais il est tout aussi 
grand chez moi. 11 faut que j'aime cette vérité autant 
que je le fais, pour que, dans l'état d'épuisement où 
je me trouve, je vienne soutenir ici un quart d'heure, 
une demi-heure de discussion. Je suppliequ'on m'é- 
coule avec attention. 

Je dis qu'il ne tombe pas sous le sens que, lorsque 
des blés sont descendus de !>G schellings à 40 en 
Angleterre, le môme phénomène ne doive pas se 
produire en France. Avant l'exemple anglais, tout 
homme de sens devait le croire; après l'exemple de 
l'Angleterre, un homme qui n'a pas de sens, qui 
n'a que de la mémoire, qui se rappelle ce qui s'est 
passé il y a huit jours, doit le croire; si on le contes- 
lait, la réforme, je le répète, n'aurait plus d'objet. 

Maintenant passons aux tarifs de 20 p. 1 00 qu'of- 
fre M. Sainte-Beuve. D'abord , je crois que, dans la 
proposition de M. Sainte-Beuve, on a dit 10 à 20 
p. 100. Aujourd'hui on dit 20 p. 100, parce qu'il 
faut vous séduire par une protection suffisante, et 
on ajoute : Quelle est l'industrie qui ne se croit pas 
suffisamment protégée par 20 p. 100? 

Mais oui certainement, si 20 p. 100 signifiaient 
ce qu'ils paraissent signifier, on pourrait considérer 
ces 20 p. 100 comme une protection constamment 
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suffisante; mais si vous aviez observé davantage la 
marche des chopes, le mouvement des prix, les 
crises industrielles qui se passent entre grands pays 
placés les uns à côté des autres, vous verriez que 
c'est une digue... car un tarif n'est qu'une digue... 
que c'est une digue absolument insuffisante. Vous 
ne savez pas dans les grandes industries à quel point 
les prix varient quelquefois. Le fer, en Angleterre, 
coûtera alternativement 3, 4, 5, G livres sterling; il 
monte de 20, de 30, de 40, de 50 p. 100, et vous 
croyez que vous vous êtes garanti par un tarif de 20 
p. 100? Hais il n'en est rien. 

C'est comme les marées qui ne sont pas constam- 
ment égales, et qu'un coup de vent élève tout de 
suile de plusieurs pieds. Eli bien, suivant les crises 
industrielles, les valeurs varient avec une rapidité 
extraordinaire. Vous avez vu ce qui s'est passé en 
1848 : nous étions surcharges de cotonnades, nous 
les avons rejelées sur l'Allemagne, sur la Suisse, où 
elles pouvaient entrer, et nous avons été heureux de 
nous en débarrasser à 30 et 40 p. 1 00 de perte. J'ai 
cité encore ce fait que quand on vendait à 60 francs 
des rentes qui avaient coûté 120 francs, il n'était 
pas étonnant qu'on fit de même pour se débarrasser 
des marchandises dont on était surchargé. 

I-es tarifs sont faits non-seulement pour vous pro- 
curer habituellement une protection suffisante, c'eBt- 
à-dire pour vous dédommager des inégalités acci- 
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dentelles qui tiennent aux lieux, aux temps, à 
l'époque à laquelle on a commencé une industiie, à 
des circonstances qui le plus souvent sont passagè- 
res; mais pour vous garantir contre les révolutions 
industrielles qui ont lieu chez vos voisins. Quant 
aux inégalités de situation, elles sont faciles à com- 
prendre. 

Nous avons, par exemple, l'avantage de situation 
sur la soierie, parce que le marché est à Lyon : les 
Anglais ont l'avantage de situation sur le coton, 
parce que le marché est à Liverpool. Ou va à meilleur 
marché de New- York à Liverpool que de New- York 
an Havre, parce que l'on a plus de fret. Ensuite, on 
a le choix quant à la matière première, on peut 
prendre quand on veut du gros ou du fin. C'est un 
avantage immense que d'avoir un grand marché où 
on peut tout choisir ; cela est évalué par les grands 
fabricants à 1 ou 8 p. 1 00 de différence. Puis de ce 
marché il faut aller au Havre, et de là à Mulhouse. 
Vous avez les capitaux qui , en Angleterre et en 
France, représentent une différence d'intérêt de 2 
p. 100. 

Enfin, vous avez une différence énorme que vous 
ne voulez pas reconnaître, c'est que les Anglais pro- 
duisent dans les fabriques une seule qualité, et que 
nous, nous en produisons quatre ou cinq à la fois. 
Or, quand on fait la même qualité, on la Tait mieux, 
plus vile et à meilleur marché. 
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ï'rt membre à gauche. — Faisons comme cela ! 

M, TniEns. — Mon Dieu ! je ne puis pas discuter 
avec des interruptions semblables au pied de la tri- 
bune. 

Le tarif est établi pour compenser ces inégalités, 
les unes géographiques, les autres de temps, les 
autres de situation; mais il c;t établi pour plus en- 
core ; il est établi pour vous garantir des conséquen- 
ces des crises qui se passent à côté de vous. C'est là 
un des principaux avantages, l'une des principales 
sûretés. Cest bien assez d'être malheureux de son 
propre malheur, sans l'être encore du malheur de 
ses voisins. C'est assez de souffrir de ses crises, sans 
souffrir de celles qui affligent d'autres nations. 

On nous accuse, grâce à nos révolutions fré- 
quentes, d'être un peuple qui, politiquement, man- 
que de bon sens. On est injuste, car la conduite que 
nous avons tenue depuis trois ans prouve autant de 
sens que de courage. Nous nous sommes gouvernés 
au milieu des révolutions, et nous n'avons pas versé 
à l'écueil du socialisme, placé si près de nous. (Mur- 
mures à gauche.) 

Mais je vous loue de n'y avoir pas échoué... Le 
regrettez-vous? (Rires approbatifs à droite.) 

ï.'ne voix à l'ext rême gauche. Vous y viendrez. 

M. TniERs. — J'espère que nous n'y viendrons pas; 
ot si , moi , je l'espère pour la société, vous, vous 
devriez l'espérer pour la République, car si quelque 
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chose rend suspecte en France celte belle et noble 
forme de gouvernement, c'est cet écueii placé devant 
elle. (Nombreuses marques d'approbation.) 

M. Soubies. — Cet écueii n'est qu'un mot; quand 
on s'entendra, ce ne sera plus un écueii. 

M. Tïnehs. — Si j'étais républicain de la veille, je 
lâcherais de rassurer ce côté (ladroile), et de rassu- 
rer la France... 

Adroite. — Très-bien! très-bien! ^Sourire à gau- 
che.) 

M. Bourzat. — A la question ! 

M. Tiiiehs. - — J'y arrive.. . Et si , à côté de moi, 
un collègue malavisé me disait, a propos du mot 
socialisme : « Nous y viendrons ! » je lui répondrais : 
« Taisez-vous, vous perdez la République.» (Ap- 
probation à droite et sur les bancs inférieurs de la 
gauche. ) 

M. Mo net. —Vous avez parfaitemenl raison ; c'est 
très-vrai. 

M. Dain. — La République n'est pas solidaire 
d'une parole. 

M. TiiiEits. — C'est vrai, je ne veux pas la ren- 
dre solidaire. Aussi je n'entends pas m'adresser aux 
vrais républicains, mais à des imprudents qui coni- 
promeltent la République. (Approbation à droite. — 
Murmures à l'extrême gauche.) 

Quant à la question, si vous ne m'aviez pas inter- 
rompu, je ne m'en serais pas éloigné un moment. 



DISCOURS 



Messieurs, il est bien peu généreux d'interrompre un 
homme aussi affaibli que je le suis en ce moment 
par une longue discussion. 

Je dis donc qu'en Europe, ne nous jugeant que 
par la chute successive des gouvernements , on ne 
nous regarde pas comme un peuple sensé en poli- 
tique, et j'ajoute qu'on est injuste. Mais, en indus- 
Iric, nous sommes parfaitement sensés. Il n'y a pas, 
depuis vingt ans, un commerce qui ait été plus me- 
suré, moins hasardeux que le nôtre. Il n'y en a pas 
un seul , chez lequel ii y ait eu moins de ces crises 
industrielles. Il faut le dire, à l'honneur de notre 
pays, et l'on m'a interrompu quand j'allais le dire, 
oui , la France a été plus sage que beaucoup d'au- 
tres pays; elle a eu beaucoup moins de ces crises 
industrielles qui ont désolé la plupart des contrées 
industrielles du globe. Elle en a eu cependant, 
parce que, lorsque les affaires sont prospères, on se 
fait illusion ; on a vendu pour 1 00, pour 200,000 fr. 
de produits l'année précédente, on a vu le marché 
rapidement vidé, on espère que l'année suivante on 
pourra en vendre pour 300,000 francs ; on fabrique 
davantage , on fabrique trop , et l'on arrive à une 
de ces crises industrielles qui naissent de l'excès de 
la production. Mais , il faut le reconnaître, il y en a 
eu chez nous moins qu'ailleurs. 

Mais il faut te dire aussi , et te dire sans injurier 
nos voisins, car ce serait une grossièreté inutile, 
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ils ont été plus passionnés que nous en indus- 
trie ; ils ne se EOnt pas arrêtés aux véritables li- 
mites, et beaucoup plus souvent, beaucoup plus 
considérablement, ils ont dépassé les bornes de la 
prudence dans l'étendue de la production. Eh bien, 
trois ou quatre fois depuis 25 ans, sans nos larifs, 
nous aurions été inondés et ruinés. 

Voilà ce que l'expérience démonlre. Les tarifs, je 
le répète, ont un double but : c'est de garantir non- 
seulement un prit suffisant, et on entend par un prix 
suffisant, celui qui neutralise loules les inégalités, 
toutes les infériorités passagères que vous devez 
braver, et en même temps de vous mettre à l'abri 
des crises qui se passent chez vos voisins. 

Ah! sans doute, il est des industries qu'on ne 
peut pas imiter : il serait ridicule par exemple de 
vouloir imiter le café. Les fraudeurs l'imitent en fai- 
sant de la chicorée, mais les gouvernements ne font 
pas de ces choses-là. Oui, il y a des choses qu'on 
ne doit pas imiter : j'ai cité le café, je citerai encore 
le thé. Mais dans cette manière de prononcer les ar- 
rêts de la Providence, de déclarer que telle ou telle 
chose esL impossible, il faut cire très-réservé. 

On disait il y a trente ans, qu'il était impossible 
de produire du sucre en France : on s'est moqué à 
ce sujet de Napoléon; on l'a poursuivi de nom- 
breuses caricatures; les Anglais, si spirituels en ce 
genre, en ont fait que je ne puis pas rappeler à la 
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tribune. On a trouvé parfaitement ridicule de vou- 
loir faire du sucre avec autre chose que la canne 
à sucre; et c'est après sa mort seulement que Na- 
poléon a été glorifié par le résultat. Il a été prouvé, 
et prouvé au profil de plusieurs puissances euro- 
péennes, au profit de tout le continent, au profit de 
la Prusse, au profit même de la Russie, qui a trouvé 
dans la culture de la betterave, un avantage im- 
mense pour son agriculture, il a été prouvé que cet 
arrêt de la Providence si légèrement prononcé n'é- 
tait qu'une impertinence de l'esprit de parti. 

L'expérience apprend que la limite des sciences 
humaines est très-étendue, et que ceux qui la bor- 
nent à leur esprit, no donnent ainsi que la mesure 
de leur esprit et non celle de l'esprit humain. 

On disait aussi qu'on ne pouvait pas produire l'ou- 
tremer; on disait que l'on ne pouvait pas remplacer 
l'indigo, et cependant on Ta remplacé. C'est la 
science moderne qui a produit ces miracles, et celle 
science, c'est la nôtre, à nous, Français; c'est elle 
qui a démenti toutes ces prédictions d'impuissance 
qu'on faisait sur notre pays, au nom de certaines 
maximes radicales. 

Sans doute il ne faut pas imiter ce qu'on ne peut 
pas imiter; maïs il fautaussi étendre et multiplier le 
travail autant que possible, et il n'y a qu'un moyen 
de l'étendre, ce sont les tarifs qui compensent pen- 
dant un temps l'inégalité de situation, en même 



SUR LE RÉGIME COMMERCIAL DE LA FRANCE. 198 
temps qu'ils garantissent le pays contre les crises de 
ses voisins. 

Vous vous trompez donc quand vous croyez qu'un 
tarif de 20 p. 1 00 serait une garantie suffisante, car 
souvent, ce n'est pas 20, mais 30, 40 et 50 p. 100 
qu'il faudrait ! 

Voilà la vérité, voilà l'expérience. 

Maintenant vous parlez des soieries en Angleterre, 
et vous diles qu'elles se contentent d'un droit de ■! 5 
p. 1 00. D'abord cela n'est pas exact. On a écrit dans 
les tarifs, 15 pour 100; en réalité tous les fabricants 
vous diront qu'avec la faculté du pesage le droit sur 
la soie arrive quelquefois à 20 p. 100. 

De plus, les Anglais ont un avantage qui est 
énorme, c'est celui des soies de Chine, qui leur 
procurent un très-bas prix dans les matières pre- 
mières, et avec lesquelles on parvient à fabriquer, 
non pas d'aussi belles soieries que les noires, mais 
des soieries ordinaires qui peuvent se vendre à très- 
bon marché. 

C'est ainsi que voulant entrer dans le libre échange, 
ils ont consenti à faire quelques sacriBces; mais ils 
n'ont livré que les produits supérieurs et non pas les 
produits inférieurs, qui forment la masse. Ils ont dit : 
Nous allons livrer à la concurrence la soierie élevée, 
parce que c'est une soierie tellement de luxe, que 
cela n'a pas d'importance, mais nous ne toucherons 
pas aux soieries inférieures. 
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Mais M. Sainte-Beuve me dit : Vous ne répondez 
pas à cet argument, à savoir : qu'on a placé 400 à 
500 millions de nos tissus au dehors, ce qui prouve 
qae nos produits peuvent supporter la concurrence 
étrangère. — Ce reproche ne fait pas honneur , ou 
à vous ou à moi, monsieur Sainte-Beuve : à moi, qui 
ne me suis pas fait comprendre ; à vous , qui ne 
m'avez pas compris. J'ai dit quelle était la raison 
du placement de ces produits. L'un des caractères 
de notre industrie, ai je répété plus d'une fois, est la 
perfection. C'est à cause de leur beauté, non de leur 
bas prix, que ces 400 millions de tissus trouvent 
leur placement à l'étranger. Nous plaçons 200 mil- 
lions de soieries, bO millions de draps, \ 20 millions de 
lainages, 60 millions de toiles de coton. Eh bien! tous 
ces tissus que nous plaçons dans des marchés neu- 
tres, soutiennent la concurrence non à cause de leurs 
prix, mais de leur beauté, caries soieries autrichien- 
nes, russes, par exemple, sont à meilleur marché que 
les nôtres. J'ai recueilli les chiffres les plus exacts à 
ce sujet; j'ai voulu comparer, je l'ai fait avec des 
hommes très-compétents; j'ai mis plusieurs jours à 
faire des calculs, à établir les prix de revient. . . Vous 
voulez bien dire mon discours brillant, je serais plus 
flatté que vous le dissiez consciencieux, car il est le 
résultat de longs travaux... 

Oui, j'ai reconnu que les soieries russes étaient 
de 20 p. 100 meilleur marché que les nôtres. Les 
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Russes sont fiers, et à juste litre, de produire de si 
belles soieries; cependant les nôtres sont fort au- 
dessus, et sont achetées, quoique plus chères. 

Le luxe est, aux yeux de ceriains hommes, une 
bien odieuse chose. Pour moi, il est un des signes 
de la civilisation. C'est ce qu'on en pensait à Flo- 
rence et à Venise , qui n'étaient pourtant pas des 
monarchies. Là on ne méprisait pas le luxe, et on 
s'en est bien trouvé, car le goût, qui se forme en se 
livrant au luxe, a été pour quelque chose dans les 
créations immortelles de ces peuples, créations qui 
attirent encore les étrangers chez eux , et conservent 
à leurs descendants comme un reflet de leur ancienne 
splendeur. 

Eh bien , ce luxe a ses règles , a ses caprices. Vous 
trouverez peut-être cette raison puérile; mais placez 
des hommes qui ne s'y connaissent pas devant deux 
lableaux; it leur paraîtra peut-être bien ridicule si 
l'on dit devant eux que celui-là est remarquable par 
le dessin, et cet autre par la couleur. 

Quand il s'agit d'étoffes , la préférence peut être 
décidée par des raisons de cette nature. Les étoffes 
de France ont une supériorité qui est due à leur cou- 
leur, à leur dessin. On admire nos peintres, et on 
a raison ; mais il y a des hommes que j'admire en- 
core plus qu'eux : ce sont ces dessinateurs sans re- 
nommée et pleins de génie, ces dessinateurs de 
Lyon et de Mulhouse... (Très-bien!) 

9. 
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J'ai vu des carions entiers de ces dessins exposés 
à Londres, et qui m'ont rempli d'admiration. Quand 
on a quelque sentiment de l'ornement, quand on a 
su apprécier une arabesque de Raphaël à Borne, on 
est confondu d'admiration pour le génie de ces ar- 
tistes, qui fout obscurément la fortune de la France. 
Du reste, ils en sont bien dédommagés!... (Vive 
approbation et applaudissements sur presque lous 
les bancs.) 

M. Benjamin Raspail. — C'est la vile multitude! 
(Exclamations el murmures à droite.) 

M. TiiiEits. — Voulez-vous que je vous dise, puis- 
que yous avez rappelé ce mot dont les partis font uu 
si odieux usage, et qu'on a bien mauvaise grâce de 
citer dans un moment où je lâche de défendre la 
prospérité de nos ouvriers, voulez-vous que je vous 
dise ce qu'a fait la vile multitude, elle a fait fuir les 
bons ouvriers. (C'est vrai! — Dénégations ù l'ex- 
trême gauche.) Savez-vous ce qui se passe aujour- 
d'hui? Nos fabricants, malgré leur supériorité, ont 
été épouvantés des progrès qui avaient été faits, je 
ne dirai pas en Angleterre, mais en Autriche, mais 
en Russie; et qui en a été la cause? savez-vous 
qui? ce sont ceux qui ont terrifié les bons ouvriers, 
et les ont obligés de porter leur industrie à l'étran- 
ger... (Oui! oui! — Tivs-bien! très-bien! — Mur- 
mures à l'extrême gauche.) 
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M. Maldois. — C'est incontestable; vous avez 
mille fois raison! 

M. Thiehs. —Messieurs, j'ai fait, je dois le dire, 
des efforts inouïs pour ôter tout caractère politique 
à celle discussion. 

Vaico nombreuses. — C'est vrai ! c'est vrai ! 
M. Thiers. — Hier j'ai été jusqu'à , permettez-moi 
de dire le mot, jusqu'à caresser mes adversaires pour 
les amener à entendre pacifiquement la discussion 
des plus grands intérêts du pays, je l'ai fait pour le 
pays, pour celle Assemblée qui a besoin de s'hono- 
rer... en elle est la liberté, sachez-le bien... et elle a 
besoin de s'honorer... (Très-bien!) J'ai cru que c'était 
l'honorer que de lui faire discuter paisiblement ces 
grands intérêts. Je me serais regardé comme cou- 
pable si j'avais prononcé un mot qui pût blesser un 
coté de cette Assemblée, et, si je rappelle en ce mo- 
ment un souvenir politique, c'est vous qui m'y avez 
obligé par des interruptions, je ne dis pas injurieuses, 
non , mais malveillantes. Je vous dis la vérité : en 
Russie, en Autriche, ce sont des ouvriers partis de 
Lyon, des ouvriers aimant le calme, redoutant les 
agitations , qui sont allés porter noire industrie au 
dehors. 

M. Pelletieb, de sa place. — C'est l'état de siège 
qui les a renvoyés. (Exclamations et rires ironiques 
à droite.) 

M. le président. — N' interrompez pas 1 
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M. Pelletier descendant de son banc rers la tri- 
bune. — Ils sont venus chez moi avant de partir... 
Je sais pourquoi... Je demande la parole. 

A droite. — A i'ordre! à l'ordre! 

M. le président. — Monsieur Pelletier, vous avez 
interrompu trois fois... 

M. Pelletier , au pied de la tribune. — J'ai de- 
mandé la parole. (Agitation générale.) 

M. le président. — Vous avez interrompu ; vous 
n'avez pas demandé la parole. 

M. Pelletier. — Vous ne m'avez pas entendu ; je 
l'ai demandée. (A l'ordre! à l'ordre !) 

Voix à droite. — Faites respecter l'orateur qui est 
à la tribune. 

M.Thieiis. — Comment donc! nous allons avoir dans 
quelques jours une déplorable arène ouverte, que 
moi je n'aurais pas ouverte s'il eût dépendu de moi, 
où nous pourrons assurément nous livrer à nos 
tristes passions, si nous le voulons; et quand il s'a- 
git ici des plus respectables intérêts , nous ne sau- 
rions pas donner un inglant le spectacle de l'esprit 
de paix et de concorde... 

M. Pelletier. — C'est vous qui avez commencé 
à parler du socialisme. (A l'ordre!) 

M. le président. — Je voua rappelle à l'ordre, 
monsieur Pelletier, ponr votre nouvelle interruption; 
c'est la quatrième. 

M. Thiers. — Je n'ai appelé personne socialiste. 
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M. Peiletier. — Je m'honore de l'être. 

A droite. — Taisez-vous, en attendant ! 

Cris nombreux- — En place! en place! 

(M. le président ordonne à MM. les huissiers de 
faire dégager les abords de la tribune.) 

M. Thiëbs. — Je me reproche d'avoir cédé à l'ai- 
guillon des interruptions. Oui, j'ai eu ma part de 
torts, c'est de me laisser atteindre par ces interrup- 
tions. Il faut les dédaigner, il faat discuter paisible- 
ment les intérêts de notre pays. Dites ce que vous 
voudrez, injuriez-moi... (Réclamations bruyantes à 
gauche. — A droite. Très-bien! très-bien! — Con- 
tinuez ! ) 

M. Pascal Ditrat. — Ou ne vous a pas injurié! 
M. Tiiiers. — Non !... non!... Je ne me plains 
plus! 

Je reprends en demandant pardon à l'Assemblée 
d'être sorti , par ma susceptibilité peut-être, d'être 
sorti du sujet, d'un sujet qu'il faut traiter tel qu'il 
est, et qui est bien assez grand pour mériter exclu- 
sivement notre attention. 

Eh bien , je vous disais : Non, ce n'est pas le bon 
marché de ces produits qui les fait accepter par les 
pays étrangers. Si j'avais ici le détail du chiffre de 
nos 1,100 millions d'exportation, je vous prouve- 
rais qu'il y a pour 8 à 900 millions de produits 
qui ont leurs similaires dans le monde, tous à meil- 
leur marché. 
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Mais vos soie ries façon nées, vos rubanneries môme, 
et les hommes de Lyon qui sont ici peuvent le dire, 
vos soieries, vos rubanneries, dont le chiffre d'ex- 
portation s'élève à 200 millions, sont supérieures en 
cherté à toutes les soieries, à toutes les rubanneries 
rivales : c'est leur perfection qui les fait acheter. 

Nos produits de Mulhouse, croyez-vous qu'ils 
soient à meilleur marché? Non, ils sont plus chers. 
Ils ont pour eux le goût, la perfection, et aussi la 
renommée , comme la soierie elle-même. Notre civi- 
lisation française a en effet deux choses pour elle, 
la supériorité et la renommée-, car il ne suffit pas 
d'avoir la supériorité, il faut aussi passer pour l'avoir. 
Les arts ont leurs caprices, l'esprit a ses caprices, le 
luxe a aussi les siens. La perfection ne lui suffit pas, 
il lui faut la renommée. Les Russes feraient des soie- 
ries aussi perfectionnées que les uûlres, qu'on n'irait 
pas les chercher, parce que leur réputation ne serait 
pas aussi grande. 

Ce n'est donc pas le bon marché qui nous fait 
placer au dehors 1,100 millions de produits, c'est 
leur beauté et leur réputation. Si nous acceptions 
pour toute la masse de nos produits la concurrence 
étrangère en ouvrant notre marché, le gros de nos 
produits serait écrasé. On le pense ainsi à Mulhouse 
parmi les hommes les plus expérimentés. Il n'y en a 
qu'un qui fasse exception, un très-honorable, je ie 
sais. Mais il est dans son opinion isolé même dans 
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sa famille. C'est un homme qui a fait une fortune 
très-légitimement acquise; qui occupe dans sa pro- 
vince un rang très-distingué. Mais tout le monde a 
ses singularités d'esprit : M. Sainte-Beuve !e sait; et 
parmi les personnes qui pensent comme lui en poli- 
tique, il en est peu qui le suivent sur la question 
qui nous occupe. 

Eh bien , M. Dollfus a pensé autrement que tout 
le monde dans sa province, il est presque seul 
de son avis. Savez-vous ce que disent les autres? 
Ceci : Qu'est-ce qui nous permet de faire des tissus 
d'une très-grande finesse? C'est la possibilité d'en 
faire de très- inférieurs. Savez-vous ce qui permet 
de faire du fil très-fin? c'est la possibilité d'en pou- 
voir faire de médiocre; parce que les frais se répar- 
tissent, et que, si l'on ne faisait plus de tissus de 
qualités inférieures, on ne pourrait plus faire des 
lissas d'une grande finesse. Si donc on commettait 
la faute, dans l'espérance de vendre une plus grande 
quantité de beaux tissus, de sacrifier à l'étranger la 
masse de nos tissus communs, on perdrait bientôt tes 
uns et les autres, comme en frappant la racine d'un 
arbre on en voit bientôt jauuir la tête. 

Eh bien, cet argument, dont vous avez voulu tirer 
tant d'importance, auquel vous m'avez accusé de 
n'avoir pas répondu, cet argument, vous voyez 
combien il est puéril. J'y avais répondu hier. 

J'avais dit que c'était la perfeclion de nos prc- 
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duils qui nous sauvait ; oui, la perfection ! Je vous aï 
dit qu'il y avait là une juste raison d'espérer qne 
cette perfection nous sauverait dans l'avenir. Oui, 
l'Angleterre, peut-être, nous battra avec son bon 
marché; mais nous ne serons pas battus quant à la 
beauté de nos produits, si nous savons nous gou- 
verner. Il y a des qualités qui, chez les peuples, se 
transmettent de génération en génération. Les Flo- 
rentins sont restés, en Italie, les maîtres, comme 
manufacturiers et comme artistes, et si Venise a su 
conserver trois siècles de plus le sceptre du com- 
merce, c'est qu'elle a su se gouverner. Eh bien, 
nons resterons les maîtres, je l'espère, nous conser- 
verons le sceptre, sous le régime d'une protection 
bien entendue, tant que nous saurons protéger les 
arts, tant que la civilisation ne sera pas abaissée 
chez nous, tant que nous resterons une nation éclai- 
rée, fière d'elle-même, qui sait perpétuer son avenir 
en honorant son passé; nous conserverons cette su- 
périorité surtout, si nous savons enfin à tous ces 
avantages joindre celui d'an bon gouvernement. 
(Assentiment marqué.) 

Il y a un fait sur lequel je n'ai pas pu insister 
dans la séance d'hier, parce que j'étais très-fatigué, 
et surtout parce que je suis encore plus sensible à la 
fatigue de l'Assemblée qu'à la mienne.... C'est la 
Suisse! Il n'y a pas un exemple plus éclatant contre 
vos théories que celui de la Suisse. Là, dit-on, il 
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n'y a pas de tarifs.: il commence cependant à y en 
avoir; la Suisse vient de se donner des tarifs. Je ne 
veux pourtant rien exagérer, quoiqu'on exagère 
tout contre moi. 

La Suisse s'est donne des tarifs, mais, j'en con- 
viens, point encore dans une intention de protection. 
C'était peut-être bien dans cette intention que quel- 
ques hommes les ont voulus; mais, pour le plus 
grand nombre, c'était dans une intention toute 
financière. On a supprimé les impôts de canton à 
canton; et, comme il fallait bien les remplacer, on y 
a suppléé par un droit à la frontière. C'est un impôt 
général, une sorte de tarif déjà, mais un tarif très- 
insuffisant, je le reconnais. Et savez-vons ce qui a 
fait que les nouveaux gouvernants de la Suisse ont 
trouvé crédit pour faire convertir tous ces impôts 
locaux en un impôt général? C'est que la Suisse avait 
déjà le sentiment des difficultés auxquelles son in- 
dustrie est exposée faute de protection. Voulez-vous 
que je vous les fasse connaître? Les voici. S'il y 
avait un pays où l'expérience de la liberté du com- 
merce pût être tentée sans danger, c'était la Suisse; 
et vous allez voir pourquoi la liberté du commerce 
devait réussir là , si elle devait réussir quelque part. 

La Suisse avait d'abord pour elle les distances, et 
vous avez dit vous-même que c'était la meilleure 
des protections. Il fallait que le produit rival traver- 
sât ou l'Allemagne ou la France, traversât en transit 
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diverses lignes de douane, ce qui entraîne toute es- 
pèce de formalités el de frais. Il fallait donc franchir 
ces distances. La Suisse avait en outre un sol admi- 
rablement disposé pour l'économie de la production 
dans la force motrice, un sol couvert de chutes d'eau. 
II y a, il est vrai, des machines à vapeur en 
Suisse. Mais il y en a infiniment moins que dans 
les autres pays, parce que les chutes d'eau sont une 
Force motrice dont on fait un grand usage. 

Il y avait un peuple d'une économie et d'une so- 
briété merveilleuses. On trouve, dans les cantons de 
Saint-Gall et d'Appenzell, des ouvriers en mousseline 
pour 10 ou 12 sous par jour. De plus, grâce à cet 
esprit d'économie, grâce à l'esprit financier et spé- 
culateur des Suisses , il y avait dans ce pays une 
niasse de capitaux telle, qu'à Baie et à Genève l'ar- 
gent était à beaucoup meilleur marché que chez 
nous. Je ne crois pas exagérer en portant le taux 
de l'intérêt de l'argent à % p. \ 00 de moins qu'il ne 
l'est en France. 

Il y avait en outre un peuple qui s'habille d'étoffes 
fabriquées dans le pays, un peuple moitié pâtre et 
moitié industriel. Dans les longues nuits d'hiver, au 
milieu des neiges , on vit là pour rien , et l'on tra- 
vaille avec une rare patience. Tout le monde en effet 
a remarqué que la main-d'œuvre est à très-bon mar- 
ché partout où l'on réunit au travail agricole et pas- 
toral le travail industriel. 
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On avait donc en Suisse les meilleures de toutes 
les protections : la distance, l'esprit d'économie, la 
sobriété, le bas prix de la main-d'œuvre, l'abon- 
dance des capitaux. 

Que de conditions pour bien produire! On a com- 
mencé par filer, par tisser, et ensuite on a imprimé. 
Savez-vous ce qui arrive aujourd'hui? La filature a 
beaucoup diminué, le tissage de même; ii ne reste 
plus que la peinture des toiles, et encore on ne 
peint en très-grande quantité que des loiles com- 
munes d'une certaine forme, qu'on livre aux Hol- 
landais. 

II y a une espèce d'association entre les Suisses 
et les Hollandais, qui occupent, les uns les sources 
du Rhin, lesautres son embouchure; les Hollandais 
sont les commerçants des Suisses, comme les Suisses 
sont les manufacturiers des Hollandais. 

I.a Hollande porte dans l'Inde, à Java , dans ce 
qu'on appelle les Indes hollandaises, certaines toiles 
que les Suisses- font à bon marché; celte fabrication 
est aujourd'hui la plus importante de celles qui res- 
tent à la Suisse. 

Dans quels produits se réfugie donc l'industrie 
suisse? Dans les produits pour lesquels la main-d'œu- 
vre est tout, la mousseline, qu'on enlèvera difficile- 
ment aux Suisses, parce qu'ils l'ont toujours faite, 
et qu'Us la font à un bon marché rare;. parce que, 
dans la mousseline, il y a beaucoup de broderie, et 
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que, dans la broderie, la main-d'œuvre est presque 
tout. Il leur reste encore l'horlogerie, qui, dans cer- 
tains cantons, est une source de richesse, et où tout 
est main-d'œuvre. Il leur reste encore les soieries 
unies; pourquoi? Parce que, sur le versant des 
Alpes, vis-à-vis de l'Italie, ils sont à la source de la 
matière première , et aussi parce qu'ils ont des ou- 
vriers Irèa-palients. Nos ouvriers, il faut le dire, ont 
leur orgueil. Les ouvriers de Lyon, habitués qu'ifs 
sont à ne faire que les soieries façonnées les plus 
riches, ne font pas volontiers des soieries unies; ils 
s'y refusent ou s'y plient difficilement, et il en ré- 
sulte une plus grande cherté. L'ouvrier suisse est 
plus modeste; s'il y a des soies brutes de dernière 
qualité, il s'en empare, et il a la patience de les 
nettoyer; il fabrique ainsi des unis qui se répandent 
partout. 

Eu sorte que cette Suisse, que vous citez toujours, 
voici son élat : 

Elle avait plus qu'une autre toutes les conditions 
favorables pour réaliser la liberté du commerce. 

Eh bieu , la liberté du commerce lui a déjà fait 
perdre une grande partie de la filature et du tissage; 
il ne lui reste que l'impression de certaines étoffes 
dont les Hollandais, par une rivalité toute naturelle 
avec les Anglais, se sont constitués les importateurs 
dans les Indes hollandaises, parce qu'ils aiment 
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mieux leur donner des goûts suisses que dûs goûts 
anglais. Voilà la chose simplement rendue. 

Il reste donc aux Suisses ces étoffes dont je vous 
parle, puis la soierie unie, la mousseline, la brode- 
rie, l'horlogerie, et aussi les machines. Ils font, 
e» effet, des machines, parce que, dans les ma- 
chines, la main-d'œuvre joue un rôle considérable. 
C'est par exemple ce qui fait que nos locomotives 
coûtent moins cher que les locomotives anglaises, en 
valant tout autant; car nous en plaçons en Russie, 
eu Autriche , dans la Méditerranée. Eh bien , de 
même les Suisses, quoiqu'ils ne produisent pas le 
fer, ont réussi dans les machines, à cause du bas 
prix de là main-d'œuvre. 

Ce peuple, qui avait de si heureuses conditions 
dans la distance, l'économie, les capitaux , la main- 
d'œuvre, voit disparaître une partie de son industrie, 
et il ne conserve que celle qui consiste surtout dans 
la main-d'œuvre. Vous voyez qu'il n'y a pas d'exem- 
ple plus concluant contre vous, et je suis convaincu 
que si vous acceptiez ce système, qu'on vous propose 
d'une manière aujourd'hui fort adoucie... sauf à 
vous le faire subir plus tard tout entier avec ses 
conséquences... si vous l'acceptiez, vous perdriez la 
filature; après avoir perdu la filature, un peu plus 
tard, vous perdriez lo tissage, et quand vous n'au- 
riez plus ainsi les matières premières de votre im- 
pression sur toile, vous verriez disparaître celte ad- 
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mirabte niuuS'rifî des tissus peinls, qui est une Je 
vos grandes sources de richesse. 

Je sais bien que rien n'est parfait, que par consé- 
quent il peut y avoir çà et là quelque changement à 
apporler à nos tarife de douane, ce qui explique 
pourquoi depuis trente ans nous nous en occupons 
sans cesse. . . je ne dis donc pas qu'ils doivent resler 
immobiles, mais je dis que le système protecteur en 
lui-môme est excellent, et qu'il ne faut pas le qua- 
lifier comme vous l'avez fait. *' l " 

Je dis, permettez-moi de le répéter, que vous 
avez parlé en jeune homme quand vous avez légère- 
ment qualifié le système qui a fait la prospérité de 
notre pays, le système qui a fait la grandeur de 
l'Angleterre, dont elle n'est sortie qu'en partie, par 
une entreprise encore douteuse. Ce système, deux 
jeunes nations appelées à un grand avenir dans le 
monde, la Russie et les États-Unis d'Amérique, l'ont 
adopté, sans se soucier de savoir si c'est de la liberté 
ou du servage > mais parce qu'ils y voyaient l'in- 
strument de toute grandeur, de toute prospérité, 
c'est-à-dire de loul travail. (Vives marques d'appro* 
bal ion.) 



FIN. 



